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HISTOIRE DE LA RÉVOLUTION FRAN˙AISE

_PAR M.A. THIERS_

DE L’ACADÉMIE FRAN˙AISE

       *       *       *       *       *

NEUVI¨ME ÉDITION

       *       *       *       *       *

TÔME PREMIER.

DISCOURS

PRONONCÉ

PAR

M. THIERS,

LE JOUR DE SA RÉCEPTION

A L’ACADÉMIE FRAN˙AISE.

(l3 DÉCEMBRE 1834.)

MESSIEURS,

En entrant dans cette enceinte, j’ai senti se rØveiller en moi les plus

beaux souvenirs de notre patrie. C’est ici que vinrent s’asseoir tour à

tour Corneille, Bossuet, Voltaire, Montesquieu, esprits immortels qui

feront à jamais la gloire de notre nation. C’est ici que, naguŁre encore,

siØgeaient Laplace et Cuvier. Il faut s’humilier profondØment devant ces

hommes illustres; mais à quelque distance qu’on soit placØ d’eux, il

faudrait Œtre insensible à tout ce qu’il y a de grand, pour n’Œtre pas

touchØ d’entrer dans leur glorieuse compagnie. Rarement, il est vrai, on en

soutient l’Øclat, mais on en perpØtue du moins la durØe, en attendant que

des gØnies nouveaux viennent lui rendre sa splendeur.

L’AcadØmie Française n’est pas seulement le sanctuaire des plus beaux

souvenirs patriotiques, elle est une noble et utile institution, que

l’ancienne royautØ avait fondØe, et que la rØvolution française a pris soin

d’Ølever et d’agrandir. Cette institution, en donnant aux premiers

Øcrivains du pays la mission de rØgler la marche de la langue, d’en fixer

le sens, non d’aprŁs le caprice individuel, mais d’aprŁs le consentement

universel, a crØØ au milieu de vous une autoritØ qui maintient l’unitØ de

la langue, comme ailleurs les autoritØs rØgulatrices maintiennent l’unitØ

de la justice, de l’administration, du gouvernement.



L’AcadØmie Française contribue ainsi, pour sa part, à la conservation de

cette belle unitØ française, caractŁre essentiel et gloire principale de

notre nation. Si le vØritable objet de la sociØtØ humaine est de rØunir en

commun des milliers d’hommes, de les amener à penser, parler, agir comme un

seul individu, c’est-à-dire avec la prØcision de l’unitØ et la

toute-puissance du nombre, quel spectacle plus grand, plus magnifique, que

celui d’un peuple de trente-deux millions d’hommes, obØissant à une seule

loi, parlant une seule langue, presque toujours saisis au mŒme instant de

la mŒme pensØe, animØs de la mŒme volontØ, et marchant tous ensemble du

mŒme pas au mŒme but! Un tel peuple est redoutable, sans doute, par la

promptitude et la vØhØmence de ses rØsolutions; la prudence lui est plus

nØcessaire qu’à aucun autre; mais dirigØe par la sagesse, sa puissance pour

le bien de lui-mŒme et du monde, sa puissance est immense, irrØsistible!

Quant à moi, messieurs, je suis fier pour mon pays de cette grande unitØ,

je la respecte partout; je regarde comme sØrieuses toutes les institutions

destinØes à la maintenir, et je ressens vivement l’honneur d’avoir ØtØ

appelØ à faire partie de cette noble AcadØmie, rendez-vous des esprits

distinguØs de notre nation, centre d’unitØ pour notre langue.

DŁs qu’il m’a ØtØ permis de me prØsenter à vos suffrages, je l’ai fait.

J’ai consacrØ dix annØes de ma vie à Øcrire l’histoire de notre immense

rØvolution; je l’ai Øcrite sans haine, sans passion, avec un vif amour pour

la grandeur de mon pays; et quand cette rØvolution a triomphØ dans ce

qu’elle avait de bon, de juste, d’honorable, je suis venu dØposer à vos

pieds le tableau que j’avais essayØ de tracer de ses longues vicissitudes.

Je vous remercie de l’avoir accueilli, d’avoir dØclarØ que les amis de

l’ordre, de l’humanitØ, de la France, pouvaient l’avouer; je vous remercie

surtout, vous, hommes paisibles, heureusement Øtrangers pour la plupart aux

troubles qui nous agitent, d’avoir discernØ, au milieu du tumulte des

partis, un disciple des lettres, passagŁrement enlevØ à leur culte, de lui

avoir tenu compte d’une jeunesse laborieuse, consacrØe à l’Øtude, et

peut-Œtre aussi de quelques luttes soutenues pour la cause de la raison et

de la vraie libertØ. Je vous remercie de m’avoir introduit dans cet asile

de la pensØe libre et calme. Lorsque de pØnibles devoirs me permettront d’y

Œtre, ou que la destinØe aura reportØ sur d’autres tŒtes le joug qui pŁse

sur la mienne, je serai heureux de me rØunir souvent à des confrŁres

justes, bienveillans, pleins des lumiŁres.

S’il m’est doux d’Œtre admis à vos côtØs, dans ce sanctuaire des lettres,

il m’est doux aussi d’avoir à louer devant vous un prØdØcesseur, homme

d’esprit et de bien, homme de lettres vØritable, que notre puissante

rØvolution saisit un instant, emporta au milieu des orages, puis dØposa,

pur et irrØprochable, dans un asile tranquille, oø il enseigna utilement la

jeunesse pendant trente annØes.

M. Andrieux Øtait nØ à Strasbourg, vers le milieu du dernier siŁcle, d’une

famille simple et honnŒte, qui le destinait au barreau. EnvoyØ à Paris pour

y Øtudier la jurisprudence, il l’Øtudiait avec assiduitØ; mais il

nourrissait en lui un goßt vif et profond, celui des lettres, et il se

consolait souvent avec elles de l’ariditØ de ses Øtudes. Il vivait seul et

loin du monde, dans une sociØtØ de jeunes gens spirituels, aimables et

pauvres, comme lui destinØs par leurs parens à une carriŁre solide et



utile, et, comme lui, rŒvant une carriŁre d’Øclat et de renommØe.

Là se trouvait le bon Collin d’Harleville, qui, placØ à Paris pour y

apprendre la science du droit, affligeait son vieux pŁre en Øcrivant des

piŁces de thØâtre. Là se trouvait aussi Picard, jeune homme franc, ouvert,

plein de verve. Ils vivaient dans une Øtroite intimitØ, et songeaient à

faire une rØvolution sur la scŁne comique. Si, à cette Øpoque, le gØnie

philosophique avait pris un essor extraordinaire, et soumis à un examen

redoutable les institutions sociales, religieuses et politiques, les arts

s’Øtaient abaissØs avec les moeurs du siŁcle. La comØdie, par exemple,

avait contractØ tous les caractŁres d’une sociØtØ oisive et raffinØe; elle

parlait un langage faux et apprŒtØ. Chose singuliŁre! on n’avait jamais ØtØ

plus loin de la nature en la cØlØbrant avec enthousiasme. EloignØs de cette

sociØtØ, oø la littØrature Øtait venue s’affadir, Collin d’Harleville,

Picard, Andrieux, se promettaient de rendre à la comØdie un langage plus

simple, plus vrai, plus dØcent. Ils y rØussirent, chacun suivant son goßt

particulier.

Collin d’Harleville, ØlevØ aux champs dans une bonne et douce famille,

reproduisit dans _l’Optimiste_ et _les Châteaux en Espagne_ ces caractŁres

aimables, faciles, gracieux, qu’il avait pris, autour de lui, l’habitude de

voir et d’aimer. Picard, frappØ du spectacle Øtrange de notre rØvolution,

transporta sur la scŁne le bouleversement bizarre des esprits, des moeurs,

des conditions. M. Andrieux, vivant au milieu de la jeunesse des Øcoles,

quand il Øcrivait la cØlŁbre comØdie des _Étourdis_, lui emprunta ce

tableau de jeunes gens ØchappØs rØcemment à la surveillance de leurs

familles, et jouissant de leur libertØ avec l’entraînement du premier âge.

Aujourd’hui ce tableau, sans doute, a un peu vieilli; car les Øtourdis de

M. Andrieux ne ressemblent pas aux nôtres: quoiqu’ils aient vingt ans, ils

n’oseraient pas prononcer sur la meilleure forme de gouvernement à donner à

leur pays; ils sont vifs, spirituels, dissipØs, et livrØs à ces dØsordres

qu’un pŁre blâme et peut encore pardonner. Ce tableau tracØ par M. Andrieux

attache et amuse. Sa poØsie, pure, facile, piquante, rappelle les poØsies

lØgŁres de Voltaire. La comØdie des _Étourdis_ est incontestablement la

meilleure production dramatique de M. Andrieux, parce qu’il l’a composØe en

prØsence mŒme du modŁle. C’est toujours ainsi qu’un auteur rencontre son

chef-d’oeuvre. C’est ainsi que Lesage a crØØ _Turcaret_, Piron _la

MØtromanie_, Picard _les Marionnettes_. Ils reprØsentaient ce qu’ils

avaient vu de leurs yeux. Ce qu’on a vu on le peint mieux, cela donne de la

vØritØ; on le peint plus volontiers, cela donne la verve du style.

M. Andrieux n’a pas autrement composØ _les Étourdis_.

Il obtint sur-le-champ une rØputation littØraire distinguØe. Ecrire avec

esprit, puretØ, ØlØgance, n’Øtait pas ordinaire, mŒme alors. M. Collin

d’Harleville avait quittØ le barreau, mais M. Andrieux, qui avait une

famille à soutenir, et qui se montra toujours scrupuleux observateur

de ses devoirs, n’avait pu suivre cet exemple. Il s’Øtait rØsignØ au

barreau, lorsque la rØvolution le priva de son Øtat, puis l’obligea de

chercher un asile à Maintenon, dans la douce retraite oø Collin

d’Harleville Øtait nØ, oø il Øtait revenu, oø il vivait adorØ des habitans

du voisinage, et recueillait le prix des vertus de sa famille et des

siennes, en goßtant au milieu d’une terreur gØnØrale une sØcuritØ profonde.



M. Andrieux, rØuni à son ami, trouva dans les lettres ces douceurs tant

vantØes il y a deux mille ans par CicØron proscrit, toujours les mŒmes dans

tous les siŁcles, et que la Providence tient constamment en rØserve pour

les esprits ØlevØs que la fortune agite et poursuit. Revenu à Paris quand

tous les hommes paisibles y revenaient, M. Andrieux y trouva un emploi

utile, devint membre de l’Institut, bientôt juge au tribunal de cassation,

puis dØputØ aux cinq-cents, et enfin membre de ce corps singulier que, dans

la longue histoire de nos constitutions, on a nommØ le tribunat. Dans ces

situations diverses, M. Andrieux, sØvŁre pour lui-mŒme, ne sacrifia jamais

ses devoirs à ses goßts personnels. Jurisconsulte savant au tribunal de

cassation, dØputØ zØlØ aux cinq-cents, il remplit partout sa tâche, telle

que la destinØe la lui avait assignØe. Aux cinq-cents, il soutint le

directoire, parce qu’il voyait encore dans ce gouvernement la cause de la

rØvolution. Mais il ne crut plus la reconnaître dans le premier consul, et

il lui rØsista au sein du tribunat.

Tout le monde, à cette Øpoque, n’Øtait pas d’accord sur le vØritable

enseignement à tirer de la rØvolution française. Pour les uns, elle

contenait une leçon frappante; pour les autres, elle ne prouvait rien, et

toutes les opinions de 89 demeuraient vraies, mŒme aprŁs l’ØvØnement. Aux

yeux de ces derniers, le gouvernement consulaire Øtait coupable.

M. Andrieux penchait pour cet avis. Ayant peu souffert de la rØvolution, il

en Øtait moins Ømu que d’autres. Avec un esprit calme, fin, nullement

enthousiaste, il Øtait peu exposØ aux sØductions du premier consul, qu’il

admirait modØrØment, et que jamais il ne put aimer. Il contribuait à la

DØcade philosophique avec MM. Cabanis, ChØnier, GinguenØ, tous

continuateurs fidŁles de l’esprit du dix-huitiŁme siŁcle, qui pensaient

comme Voltaire à une Øpoque oø peut-Œtre Voltaire n’eßt plus pensØ de mŒme,

et qui Øcrivaient comme lui, sinon avec son gØnie, du moins avec son

ØlØgance. Vivant dans cette sociØtØ oø l’on regardait comme oppressive

l’Ønergie du gouvernement consulaire, oø l’on considØrait le concordat

comme un retour à de vieux prØjugØs, et le Code civil comme une compilation

de vieilles lois, M. Andrieux montra une rØsistance dØcente, mais ferme.

A côtØ de ces philosophes de l’Øcole du dix-huitiŁme siŁcle, qui avaient au

moins le mØrite de ne pas courir au-devant de la fortune, il y en avait

d’autres qui pensaient trŁs diffØremment, et parmi eux s’en trouvait un

couvert de gloire, qui avait la plume, la parole, l’ØpØe, c’est-à-dire tous

les instrumens à la fois, et la ferme volontØ de s’en servir: c’Øtait le

jeune et brillant vainqueur de Marengo. Il affichait hautement la

prØtention d’Œtre plus novateur, plus philosophe, plus rØvolutionnaire que

ses dØtracteurs. A l’entendre, rien n’Øtait plus nouveau que d’Ødifier une

sociØtØ dans un pays oø il ne restait plus que des ruines; rien n’Øtait

plus philosophique que de rendre au monde ses vieilles croyances; rien

n’Øtait plus vØritablement rØvolutionnaire que d’Øcrire dans les lois et de

propager par la victoire le grand principe de l’ØgalitØ civile.

Devant vous, messieurs, on peut exposer ces prØtentions diverses; il ne

serait pas sØant de les juger.

Le tribunat Øtait le dernier asile laissØ à l’opposition. La parole avait

exercØ tant de ravage qu’on avait voulu se donner contre elle des

garanties, en la sØparant de la dØlibØration. Dans la constitution



consulaire, un corps lØgislatif dØlibØrait sans parler; et à côtØ de lui un

autre corps, le tribunat, parlait sans dØlibØrer. SinguliŁre prØcaution, et

qui fut vaine! Ce tribunat, instituØ pour parler, parla en effet. Il

combattit les mesures proposØes par le premier consul; il repoussa le Code

civil; il dit timidement, mais il dit enfin ce qu’au dehors mille journaux

rØpØtaient avec violence. Le gouvernement, dans un coupable mouvement de

colŁre, brisa ses rØsistances, Øtouffa le tribunat, et fit succØder un

profond silence à ces derniŁres agitations.

Aujourd’hui, messieurs, rien de pareil n’existe: on n’a point sØparØ les

corps qui dØlibŁrent des corps qui discutent; deux tribunes retentissent

sans cesse; la presse ØlŁve ses cent voix. LivrØ à soi, tout cela marche.

Un gouvernement pacifique supporte ce que ne put pas supporter un

gouvernement illustrØ par la victoire. Pourquoi, messieurs? parce que la

libertØ, possible aujourd’hui à la suite d’une rØvolution pacifique, ne

l’Øtait pas alors à la suite d’une rØvolution sanglante.

Les hommes de ce temps avaient à se dire d’effrayantes vØritØs. Ils avaient

versØ le sang les uns des autres; ils s’Øtaient rØciproquement dØpouillØs;

quelques-uns avaient portØ les armes contre leur patrie. Ils ne pouvaient

Œtre en prØsence avec la facultØ de parler et d’Øcrire, sans s’adresser des

reproches cruels. La libertØ n’eßt ØtØ pour eux qu’un Øchange d’affreuses

rØcriminations.

Messieurs, il est des temps oø toutes choses peuvent se dire impunØment, oø

l’on peut sans danger reprocher aux hommes publics d’avoir opprimØ les

vaincus, trahi leur pays, manquØ à l’honneur; c’est quand ils n’ont rien

fait de pareil; c’est quand ils n’ont ni opprimØ les vaincus, ni trahi leur

pays, ni manquØ à l’honneur. Alors cela peut se dire sans danger, parce que

cela n’est pas: alors la libertØ peut affliger quelquefois les coeurs

honnŒtes; mais elle ne peut pas bouleverser la sociØtØ. Mais

malheureusement en 1800 il y avait des hommes qui pouvaient dire à

d’autres: Vous avez ØgorgØ mon pŁre et mon fils, vous dØtenez mon bien,

vous Øtiez dans les rangs de l’Øtranger. NapolØon ne voulut plus qu’on

pßt s’adresser de telles paroles. Il donna aux haines les distractions de

la guerre; il condamna au silence dans lequel elles ont expirØ, les

passions fatales qu’il fallait laisser Øteindre. Dans ce silence, une

France nouvelle, forte, compacte, innocente, s’est formØe, une France qui

n’a rien de pareil à se dire, dans laquelle la libertØ est possible, parce

que nous, hommes du temps prØsent, nous avons des erreurs, nous n’avons pas

de crimes à nous reprocher.

M. Andrieux sorti du tribunal, eßt ØtØ rØduit à une vØritable pauvretØ sans

les lettres, qu’il aimait, et qui le payŁrent bientôt de son amour. Il

composa quelques ouvrages pour le thØâtre, qui eurent moins de succŁs que

_les Étourdis_, mais qui confirmŁrent sa rØputation d’excellent Øcrivain.

Il composa surtout des contes qui sont aujourd’hui dans la mØmoire de tous

les apprØciateurs de la saine littØrature, et qui sont des modŁles de grâce

et de bon langage. Le frŁre du premier consul, cherchant à dØpenser

dignement une fortune inespØrØe, assura à M. Andrieux une existence douce

et honorable en le nommant son bibliothØcaire. Bientôt, à ce bienfait, la

Providence en ajouta un autre: M. Andrieux trouva l’occasion que ses goßts

et la nature de son esprit lui faisaient rechercher depuis long-temps,



celle d’exercer l’enseignement. Il obtint la chaire de littØrature de

l’École polytechnique, et plus tard celle du CollŁge de France.

Lorsqu’il commença la carriŁre du professorat, M. Andrieux Øtait âgØ de

quarante ans. Il avait traversØ une longue rØvolution, et il avait ØtØ

rendu plein de souvenirs à une vie paisible. Il avait des goßts modØrØs,

une imagination douce et enjouØe, un esprit fin, lucide, parfaitement

droit, et un coeur aussi droit que son esprit. S’il n’avait pas produit des

ouvrages d’un ordre supØrieur, il s’Øtait du moins assez essayØ dans les

divers genres de littØrature pour connaître tous les secrets de

l’art; enfin, il avait conservØ un talent de narrer avec grâce, presque

Øgal à celui de Voltaire. Avec une telle vue, de telles facultØs, une

bienveillance extrŒme pour la jeunesse, on peut dire qu’il rØunissait

presque toutes les conditions du critique accompli.

Aujourd’hui, messieurs, dans cet auditoire qui m’entoure, comme dans tous

les rangs de la sociØtØ, il y a des tØmoins qui se rappellent encore

M. Andrieux enseignant la littØrature au CollŁge de France. Sans leçon

Øcrite, avec sa simple mØmoire, avec son immense instruction toujours

prØsente, avec les souvenirs d’une longue vie, il montait dans sa chaire,

toujours entourØe d’un auditoire nombreux. On faisait, pour l’entendre un

silence profond. Sa voix faible et cassØe, mais claire dans le silence,

s’animait par degrØ, prenait un accent naturel et pØnØtrant. Tour à tour

mŒlant ensemble la plus saine critique, la morale la plus pure, quelquefois

mŒme des rØcits piquans, il attachait, entraînait son auditoire, par un

enseignement qui Øtait moins une leçon qu’une conversation pleine d’esprit

et de grâce. Presque toujours son cours se terminait par une lecture; car

on aimait surtout à l’entendre lire avec un art exquis, des vers ou de la

prose de nos grands Øcrivains. Tout le monde s’en allait charmØ de ce

professeur aimable, qui donnait à la jeunesse la meilleure des

instructions, celle d’un homme de bien, ØclairØ, spirituel, ØprouvØ par la

vie, Øpanchant ses idØes, ses souvenirs, son âme enfin, qui Øtait si bonne

à montrer tout entiŁre.

Je n’aurais pas achevØ ma tâche, si je ne rappelais devant vous les

opinions littØraires d’un homme qui a ØtØ si long-temps l’un de nos

professeurs les plus renommØs. M. Andrieux avait un goßt pur, sans

toutefois Œtre exclusif. Il ne condamnait ni la hardiesse d’esprit, ni les

tentatives nouvelles. Il admirait beaucoup le thØâtre anglais; mais en

admirant Shakspeare, il estimait beaucoup moins ceux qui se sont inspirØs

de ses ouvrages. L’originalitØ du grand tragique anglais, disait-il, est

vraie. Quand il est singulier ou barbare, ce n’est pas qu’il veuille

l’Œtre; c’est qu’il l’est naturellement, par l’effet de son caractŁre, de

son temps, de son pays. M. Andrieux pardonnait au gØnie d’Œtre quelquefois

barbare, mais non pas de chercher à l’Œtre. Il ajoutait que quiconque se

fait ce qu’il n’est pas, est sans gØnie. Le vrai gØnie consiste disait-il,

à Œtre tel que la nature vous a fait, c’est-à-dire hardi, incorrect, dans

le siŁcle et la patrie de Shakspeare; pur, rØgulier et poli, dans le siŁcle

et la patrie de Racine. ˚tre autrement, disait-il, c’est imiter. Imiter

Racine ou Shakspeare, Œtre classique à l’Øcole de l’un ou à l’Øcole de

l’autre, c’est toujours imiter; et imiter, c’est n’avoir pas de gØnie.

En fait de langage, M. Andrieux tenait à la puretØ, à l’ØlØgance, et il en



Øtait aujourd’hui un modŁle accompli. Il disait qu’il ne comprenait pas les

essais faits sur une langue dans le but de la renouveler. Le propre d’une

langue c’Øtait, suivant lui, d’Œtre une convention admise et comprise de

tout le monde. DŁs-lors, disait-il, la fixitØ est de son essence, et la

fixitØ, ce n’est pas la stØrilitØ. On peut faire une rØvolution complŁte

dans les idØes, sans Œtre obligØ de bouleverser la langue pour les

exprimer. De Bossuet et Pascal à Montesquieu et Voltaire, quel immense

changement d’idØes! A la place de la foi, le doute; à la place du respect

le plus profond pour les institutions existantes, l’agression la plus

hardie: eh bien, pour rendre des idØes si diffØrentes, a-t-il fallu crØer

ou des mots nouveaux ou des constructions nouvelles? Non; c’est dans la

langue pure et coulante de Racine que Voltaire a exprimØ les pensØes les

plus ØtrangŁres au siŁcle de Racine. DØfiez-vous, ajoutait M. Andrieux, des

gens qui disent qu’il faut renouveler la langue; c’est qu’ils cherchent à

produire avec des mots, des effets qu’ils ne savent pas produire avec des

idØes. Jamais un grand penseur ne s’est plaint de la langue comme d’un lien

qu’il fallßt briser. Pascal, Bossuet, Montesquieu, Øcrivains caractØrisØs

s’il en fut jamais, n’ont jamais ØlevØ de telles plaintes; ils ont

grandement pensØ, naturellement Øcrit, et l’expression naturelle de leurs

grandes pensØes en a fait de grands Øcrivains.

Je ne reproduis qu’en hØsitant ces maximes d’une orthodoxie fort contestØe

aujourd’hui, et je ne les reproduis que parce qu’elles sont la pensØe

exacte de mon savant prØdØcesseur; car, messieurs, je l’avouerai, la

destinØe m’a rØservØ assez d’agitations, assez de combats d’un autre genre,

pour ne pas rechercher volontiers de nouveaux adversaires. Ces

belles-lettres, qui furent mon sol natal, je me les reprØsente comme un

asile de paix. Dieu me prØserve d’y trouver encore des partis et leurs

chefs, la discorde et ses clameurs! Aussi, je me hâte de dire que rien

n’Øtait plus bienveillant et plus doux que le jugement de M. Andrieux sur

toutes choses, et que ce n’est pas lui qui eßt mŒlØ du fiel aux questions

littØraires de notre Øpoque. Disciple de Voltaire, il ne condamnait que ce

qui l’ennuyait; il ne repoussait que ce qui pouvait corrompre les esprits

et les âmes.

M. Andrieux s’est doucement Øteint dans les travaux agrØables et faciles de

renseignement et du secrØtariat perpØtuel; il s’est Øteint au milieu d’une

famille chØrie, d’amis empressØs; il s’est Øteint sans douleurs, presque

sans maladie, et, si j’ose le dire, parce qu’il avait assez vØcu, suivant

la nature et suivant ses propres dØsirs.

Il est mort, content de laisser ses deux filles unies à deux hommes

d’esprit et de bien, content de sa mØdiocre fortune, de sa grande

considØration, content de voir la rØvolution française triomphant sans

dØsordre et sans excŁs.

En terminant ce simple tableau d’une carriŁre pure et honorØe,

arrŒtons-nous un instant devant ce siŁcle orageux qui entraîna dans son

cours la modeste vie de M. Andrieux; contemplons ce siŁcle immense qui

emporta tant d’existences et qui emporte encore les nôtres.

Je suis ici, je le sais, non devant une assemblØe politique, mais devant

une AcadØmie. Pour vous, messieurs, le monde n’est point une arŁne, mais un



spectacle, devant lequel le poŁte s’inspire, l’historien observe, le

philosophe mØdite. Quel temps, quelles choses, quels hommes, depuis cette

mØmorable annØe 1789 jusqu’à cette autre annØe non moins mØmorable de 1830!

La vieille sociØtØ française du dix-huitiŁme siŁcle, si polie, mais si mal

ordonnØe, finit dans un orage Øpouvantable. Une couronne tombe avec fracas,

entraînant la tŒte auguste qui la portait. Aussitôt, et sans intervalle,

sont prØcipitØes les tŒtes les plus prØcieuses et les plus illustres:

gØnie, hØroïsme, jeunesse, succombent sous la fureur des factions, qui

s’irritent de tout ce qui charme les hommes. Les partis se suivent, se

poussent à l’Øchafaud, jusqu’au terme que Dieu a marquØ aux passions

humaines; et de ce chaos sanglant, sort tout à coup un gØnie

extraordinaire, qui saisit cette sociØtØ agitØe, l’arrŒte, lui donne à la

fois l’ordre, la gloire, rØalise le plus vrai de ses besoins, l’ØgalitØ

civile, ajourne la libertØ qui l’eßt gŒnØ dans sa marche, et court porter à

travers le monde les vØritØs puissantes de la rØvolution française. Un jour

sa banniŁre à trois couleurs Øclate sur les hauteurs du Mont-Thabor, un

jour sur le Tage, un dernier jour sur le BorysthŁne. Il tombe enfin,

laissant le monde rempli de ses oeuvres, l’esprit humain plein de son

image; et le plus actif des mortels va mourir, mourir d’inaction, dans une

île du grand OcØan!

AprŁs tant et de si magiques ØvØnemens, il semble que le monde ØpuisØ doive

s’arrŒter; mais il marche et marche encore. Une vieille dynastie,

prØoccupØe de chimØriques regrets, lutte avec la France, et dØchaîne

de nouveaux orages; un trône tombe de nouveau; les imaginations

s’Øbranlent, mille souvenirs effrayans se rØveillent, lorsque, tout à coup

cette destinØe mystØrieuse qui conduit la France à travers les Øcueils

depuis quarante annØes, cherche, trouve, ØlŁve un prince, qui a vu,

traversØ, conservØ en sa mØmoire tous ces spectacles divers, qui fut

soldat, proscrit, instituteur; la destinØe le place sur ce trône entourØ de

tant d’orages, et aussitôt le calme renaît, l’espØrance rentre dans les

coeurs, et la vraie libertØ commence.

Voilà, messieurs, les grandeurs auxquelles nous avons assistØ. Quel que

soit ici notre âge, nous en avons tous vu une partie, et beaucoup d’entre

nous les ont vues toutes. Quand on nous enseignait, dans notre enfance, les

annales du monde, on nous parlait des orages de l’antique Forum, des

proscriptions de Sylla, de la mort tragique de CicØron; on nous parlait des

infortunes des rois, des malheurs de Charles 1er, de l’aveuglement de

Jacques II, de la prudence de Guillaume III; on nous entretenait aussi du

gØnie des grands capitaines, on nous entretenait d’Alexandre, de CØsar, on

nous charmait du rØcit de leur grandeur, des sØductions attachØes à leur

gØnie, et nous aurions dØsirØ connaître de nos propres yeux ces hommes

puissans et immortels.

Eh bien! messieurs, nous avons rencontrØ, vu, touchØ nous-mŒmes en rØalitØ

toutes ces choses et ces hommes; nous avons vu un Forum aussi sanglant que

celui de Rome, nous avons vu la tŒte des orateurs portØe à la tribune aux

harangues; nous avons vu des rois plus malheureux que Charles 1er, plus

tristement aveuglØs que Jacques II; nous voyons tous les jours la prudence

de Guillaume; et nous avons vu CØsar, CØsar lui-mŒme! Parmi vous qui

m’Øcoutez, il y a des tØmoins qui ont eu la gloire de l’approcher, de

rencontrer son regard Øtincelant, d’entendre sa voix, de recueillir ses



ordres de sa propre bouche, et de courir les exØcuter à travers la fumØe

des champs de bataille. S’il faut des Ømotions au poºte, des scŁnes

vivantes à l’historien, des vicissitudes instructives au philosophe, que

vous manque-t-il, poºtes, historiens, philosophes de notre âge, pour

produire des oeuvres dignes d’une postØritØ reculØe!

Si, comme on l’a dit souvent, des troubles, puis un profond repos, sont

nØcessaires pour fØconder l’esprit humain, certes ces deux conditions sont

bien remplies aujourd’hui. L’histoire dit qu’en GrŁce les arts fleurirent

aprŁs les troubles d’AthŁnes, et sous l’influence paisible de PØriclŁs;

qu’à Rome, ils se dØveloppŁrent aprŁs les derniŁres convulsions de la

rØpublique mourante, et sous le beau rŁgne d’Auguste; qu’en Italie ils

brillŁrent sous les derniers MØdicis, quand les rØpubliques italiennes

expiraient, et chez nous, sous Louis XIV, aprŁs la Fronde. S’il en devait

toujours Œtre ainsi, nous devrions espØrer, Messieurs, de beaux fruits de

notre siŁcle.

Il ne m’est pas permis de prendre ici la parole pour ceux de mes

contemporains qui ont consacrØ leur vie aux arts, qui animent la toile ou

le marbre, qui transportent les passions humaines sur la scŁne; c’est à eux

à dire s’ils se sentent inspirØs par ces spectacles si riches! Je

craindrais moins de parler ici pour ceux qui cultivent les sciences, qui

retracent les annales des peuples, qui Øtudient les lois du monde

politique. Pour ceux-là, je crois le sentir, une belle Øpoque s’avance.

DØjà trois grands hommes, Laplace, Lagrange, Cuvier, ont glorieusement

ouvert le siŁcle. Des esprits jeunes et ardens se sont ØlancØs sur leurs

traces. Les uns Øtudient l’histoire immØmoriale de notre planŁte, et se

prØparent à Øclairer l’histoire de l’espŁce humaine par celle du globe

qu’elle habite. D’autres, saisis d’un ardent amour de l’humanitØ, cherchent

à soumettre les ØlØmens à l’homme pour amØliorer sa condition. DØjà nous

avons vu la puissance de la vapeur traverser les mers, rØunir les mondes;

nous allons la voir bientôt parcourir les continens eux-mŒmes, franchir

tous les obstacles terrestres, abolir les distances, et rapprochant l’homme

de l’homme, ajouter des quantitØs infinies à la puissance de la sociØtØ

humaine!

A côtØ de ces vastes travaux sur la nature physique, il s’en prØpare

d’aussi beaux encore sur la nature morale. On Øtudie à la fois tous les

temps et tous les pays. De jeunes savans parcourent toutes les contrØes.

Champollion expire, lisant dØjà les annales jusqu’alors impØnØtrables de

l’antique Égypte. Abel Remusat succombe au moment ou il allait nous rØvØler

les secrets du monde oriental. De nombreux successeurs se disposent à les

suivre. J’ai devant moi le savant vØnØrable qui enseigne aux gØnØrations

prØsentes les langues de l’Orient. D’autres Ørudits sondent les profondeurs

de notre propre histoire, et tandis que ces matØriaux se prØparent, des

esprits crØateurs se disposent à s’en emparer pour refaire les annales des

peuples. Quelques-uns plus hardis cherchent aprŁs Vico, aprŁs Herder, à

tracer l’histoire philosophique du monde; et peut-Œtre notre siŁcle

verra-t-il le savant heureux qui, profitant des efforts de ses

contemporains, nous donnera enfin cette histoire gØnØrale, oø seront

rØvØlØes les Øternelles lois de la sociØtØ humaine. Pour moi, je n’en doute

pas, notre siŁcle est appelØ à produire des oeuvres dignes des siŁcles qui

l’ont prØcØdØ.



Les esprits de notre temps sont profondØment Ørudits, et ils ont de plus

une immense expØrience des hommes et des choses. Comment ces deux

puissances, l’Ørudition et l’expØrience, ne fØconderaient-elles pas leur

gØnie? Quand on a ØtØ ØlevØ, abaissØ par les rØvolutions, quand on a vu

tomber ou s’Ølever des rois, l’histoire prend une tout autre signification.

Oserai-je avouer, Messieurs, un souvenir tout personnel? Dans cette vie

agitØe qui nous a ØtØ faite a tous depuis quatre ans, j’ai trouvØ une seule

fois quelques jours de repos dans une retraite profonde. Je me hâtai de

saisir Thucydide, Tacite, Guichardin; et, en relisant ces grands

historiens, je fus surpris d’un spectacle tout nouveau. Leurs personnages

avaient, à mes yeux, une vie que je ne leur avais jamais connue. Ils

marchaient, parlaient, agissaient devant moi, je croyais les voir vivre

sous mes yeux, je croyais les reconnaître, je leur aurais donnØ des noms

contemporains. Leurs actions, obscures auparavant, prenaient un sens clair

et profond; c’est que je venais d’assister à une rØvolution, et de

traverser les orages des assemblØes dØlibØrantes.

Notre siŁcle, Messieurs, aura pour guides l’Ørudition et l’expØrience.

Entre ces deux muses austŁres, mais puissantes, il s’avancera glorieusement

vers des vØritØs nouvelles et fØcondes. J’ai, du moins, un ardent besoin

de l’espØrer: je serais malheureux si je croyais à la stØrilitØ de mon

temps. J’aime ma patrie, mais j’aime aussi, et j’aime tout autant mon

siŁcle. Je me fais de mon siŁcle une patrie dans le temps, comme mon pays

en est une dans l’espace, et j’ai besoin de rŒver pour l’un et pour l’autre

un vaste avenir.

Au milieu de vous, fidŁles et constans amis de la science, permettez-moi de

m’Øcrier: Heureux ceux qui prendront part aux nobles travaux de notre

temps! heureux ceux qui pourront Œtre rendus à ces travaux, et qui

contribueront à cette oeuvre scientifique, historique et morale, que notre

âge est destinØ à produire! La plus belle des gloires leur est rØservØe, et

surtout la plus pure, car les factions ne sauraient la souiller. En

prononçant ces derniŁres paroles, une image me frappe. Vous vous rappelez

tous qu’il y a deux ans, un flØau cruel ravageait la France, et, atteignant

à la fois tous les âges et tous les rangs, mit tour à tour en deuil

l’armØe, la science, la politique. Deux cercueils s’en allŁrent en terre

presque en mŒme temps; ce fut le cercueil de M. Casimir PØrier et celui de

M. Cuvier. La France fut Ømue en voyant disparaître le ministre dØvouØ qui

avait ØpuisØ sa noble vie au service du pays. Mais, quelle ne fut pas son

Ømotion en voyant disparaître le savant illustre qui avait jetØ sur elle

tant de lumiŁres! Une douleur universelle s’exprima par toutes les bouches:

les partis eux-mŒmes furent justes! Entre ces deux tombes, celle du savant

ou de l’homme politique, personne n’est appelØ à faire son choix, car c’est

la destinØe qui, sans nous, malgrØ nous, dŁs notre enfance, nous achemine

vers l’une ou vers l’autre; mais je le dis sincŁrement, au milieu de vous,

heureuse la vie qui s’achŁve dans la tombe de Cuvier, et qui se recouvre,

en finissant, des palmes immortelles de la science!

       *       *       *       *       *



HISTOIRE DE LA RÉVOLUTION FRAN˙AISE.

Je me propose d’Øcrire l’histoire d’une rØvolution mØmorable, qui a

profondØment agitØ les hommes, et qui les divise encore aujourd’hui. Je

ne me dissimule pas les difficultØs de l’entreprise, car des passions que

l’on croyait ØtouffØes sous l’influence du despotisme militaire, viennent

de se rØveiller. Tout-à-coup des hommes accablØs d’ans et de travaux ont

senti renaître en eux des ressentimens qui paraissaient apaisØs, et nous

les ont communiquØs, à nous, leurs fils et leurs hØritiers. Mais si nous

avons à soutenir la mŒme cause, nous n’avons pas à dØfendre leur conduite,

et nous pouvons sØparer la libertØ de ceux qui l’ont bien ou mal servie,

tandis que nous avons l’avantage d’avoir entendu et observØ ces vieillards,

qui, tout pleins encore de leurs souvenirs, tout agitØs de leurs

impressions, nous rØvŁlent l’esprit et le caractŁre des partis, et nous

apprennent à les comprendre. Peut-Œtre le moment oø les acteurs vont

expirer est-il le plus propre à Øcrire l’histoire: on peut recueillir

leur tØmoignage sans partager toutes leurs passions.

Quoi qu’il en soit, j’ai tâchØ d’apaiser en moi tout sentiment de haine, je

me suis tour à tour figurØ que, nØ sous le chaume, animØ d’une juste

ambition, je voulais acquØrir ce que l’orgueil des hautes classes m’avait

injustement refusØ; ou bien qu’ØlevØ dans les palais, hØritier d’antiques

privilŁges, il m’Øtait douloureux de renoncer à une possession que je

prenais pour une propriØtØ lØgitime. DŁs lors je n’ai pu m’irriter; j’ai

plaint les combattans, et je me suis dØdommagØ en adorant les âmes

gØnØreuses.

ASSEMBLÉE CONSTITUANTE.

CHAPITRE PREMIER.

ÉTAT MORAL ET POLITIQUE DE LA FRANCE A LA FIN DU DIX-HUITIEME SIECLE.

--AV¨NEMENT DE LOUIS XVI.--MAUREPAS, TURGOT ET NECKER, MINISTRES. CALONNE.

ASSEMBLÉE DES NOTABLES.--DE BRIENNE MINISTRE.--OPPOSITION DU PARLEMENT,

SON EXIL ET SON RAPPEL.--LE DUC D’ORLÉANS EXILÉ.--ARRESTATION DU CONSEILLER

D’ESPRÉMÉNIL.--NECKER EST RAPPELÉ ET REMPLACE DE BRIENNE.--NOUVELLE



ASSEMBLÉE DES NOTABLES.--DISCUSSIONS RELATIVES AUX ÉTATS-GÉNÉRAUX.

--FORMATION DES CLUBS.--CAUSES DE LA RÉVOLUTION.--PREMI¨RES ÉLECTIONS DES

DÉPUTÉS AUX ÉTATS-GÉNÉRAUX.--INCENDIE DE LA MAISON RÉVEILLON.--LE DUC

D’ORLÉANS; SON CARACT¨RE.

On connaît les rØvolutions de la monarchie française; on sait qu’au milieu

des Gaules à moitiØ sauvages, les Grecs, puis les Romains, apportŁrent

leurs armes et leur civilisation; qu’aprŁs eux, les barbares y Øtablirent

leur hiØrarchie militaire; que cette hiØrarchie, transmise des personnes

aux terres, y fut comme immobilisØe, et forma ainsi le systŁme fØodal.

L’autoritØ s’y partagea entre le chef fØodal appelØ roi, et les chefs

secondaires appelØs vassaux, qui à leur tour Øtaient rois de leurs propres

sujets. Dans notre temps, oø le besoin de s’accuser a fait rechercher les

torts rØciproques, on nous a suffisamment appris que l’autoritØ fut d’abord

disputØe par les vassaux, ce que font toujours ceux qui sont le plus

rapprochØs d’elle; que cette autoritØ fut ensuite partagØe entre eux, ce

qui forma l’anarchie fØodale; et qu’enfin elle retourna au trône, oø elle

se concentra en despotisme sous Louis XI, Richelieu et Louis XIV. La

population française s’Øtait progressivement affranchie par le travail,

premiŁre source de la richesse et de la libertØ. Agricole d’abord, puis

commerçante et manufacturiŁre, elle acquit une telle importance qu’elle

forma la nation tout entiŁre. Introduite en suppliante dans les

Øtats-gØnØraux, elle n’y parut qu’à genoux, pour y Œtre taillØe à merci et

misØricorde; bientôt mŒme Louis XIV annonça qu’il ne voulait plus de ces

assemblØes si soumises, et il le dØclara aux parlemens, en bottes et le

fouet à la main. On vit dŁs lors à la tŒte de l’Øtat un roi muni d’un

pouvoir mal dØfini en thØorie, mais absolu dans la pratique; des grands qui

avaient abandonnØ leur dignitØ fØodale pour la faveur du monarque, et qui

se disputaient par l’intrigue ce qu’on leur livrait de la substance des

peuples; au-dessous une population immense, sans autre relation avec cette

aristocratie royale qu’une soumission d’habitude et l’acquittement des

impôts. Entre la cour et le peuple se trouvaient des parlemens investis du

pouvoir de distribuer la justice et d’enregistrer les volontØs royales.

L’autoritØ est toujours disputØe: quand ce n’est pas dans les assemblØes

lØgitimes de la nation, c’est dans le palais mŒme du prince. On sait qu’en

refusant de les enregistrer, les parlemens arrŒtaient l’effet des volontØs

royales; ce qui finissait par un lit de justice et une transaction, quand

le roi Øtait faible, et par une soumission entiŁre, quand le roi Øtait

fort. Louis XIV n’eut pas mŒme à transiger, car sous son rŁgne aucun

parlement n’osa faire des remontrances: il entraîna la nation à sa suite,

et elle le glorifia des prodiges qu’elle faisait elle-mŒme dans la guerre,

dans les arts et les sciences. Les sujets et le monarque furent unanimes,

et tendirent vers un mŒme but. Mais Louis XIV Øtait à peine expirØ, que le

rØgent offrit aux parlemens l’occasion de se venger de leur longue nullitØ.

La volontØ du monarque, si respectØe de son vivant, fut violØe aprŁs sa

mort, et son testament cassØ. L’autoritØ fut alors remise en litige, et une

longue lutte commença entre les parlemens, le clergØ et la cour, en

prØsence d’une nation ØpuisØe par de longues guerres, et fatiguØe de

fournir aux prodigalitØs de ses maîtres, livrØs tour à tour au goßt des

voluptØs ou des armes. Jusque-là elle n’avait eu du gØnie que pour le

service et les plaisirs du monarque; elle en eut alors pour son propre

usage, et s’en servit à examiner ses intØrŒts. L’esprit humain passe



incessamment d’un objet à l’autre. Du thØâtre, de la chaire religieuse et

funŁbre, le gØnie français se porta vers les sciences morales et

politiques; et alors tout fut changØ. Qu’on se figure, pendant un siŁcle

entier, les usurpateurs de tous les droits nationaux se disputant une

autoritØ usØe; les parlemens poursuivant le clergØ, le clergØ poursuivant

les parlemens; ceux-ci contestant l’autoritØ de la cour; la cour,

insouciante et tranquille au sein de cette lutte, dØvorant la substance des

peuples au milieu des plus grands dØsordres; la nation, enrichie et

ØveillØe, assistant à ces divisions, s’armant des aveux des uns contre les

autres, privØe de toute action politique, dogmatisant avec audace et

ignorance, parce qu’elle Øtait rØduite à des thØories; aspirant surtout à

recouvrer son rang en Europe, et offrant en vain son or et son sang pour

reprendre une place que la faiblesse de ses maîtres lui avait fait perdre:

tel fut le dix-huitiŁme siŁcle.

Le scandale avait ØtØ poussØ à son comble lorsque Louis XVI, prince

Øquitable, modØrØ dans ses goßts, nØgligemment ØlevØ, mais portØ au bien

par un penchant naturel, monta fort jeune sur le trône[1]. Il appela auprŁs

de lui un vieux courtisan pour lui donner le soin de son royaume, et

partagea sa confiance entre Maurepas et la reine, jeune princesse

autrichienne, vive, aimable, et exerçant sur lui le plus grand ascendant.

Maurepas et la reine ne s’aimaient pas; le roi, cØdant tantôt à son

ministre, tantôt à son Øpouse, commença de bonne heure la longue carriŁre

de ses incertitudes. Ne se dissimulant pas l’Øtat de son royaume, il en

croyait les philosophes sur ce point; mais, ØlevØ dans les sentimens les

plus chrØtiens, il avait pour eux le plus grand Øloignement. La voix

publique, qui s’exprimait hautement, lui dØsigna Turgot, de la sociØtØ des

Øconomistes, homme simple, vertueux, douØ d’un caractŁre ferme, d’un gØnie

lent, mais opiniâtre et profond. Convaincu de sa probitØ, charmØ de ses

projets de rØformes, Louis XVI a rØpØtØ souvent: «Il n’y a que moi et

Turgot qui soyons les amis du peuple.» Les rØformes de Turgot ØchouŁrent

par la rØsistance des premiers ordres de l’Øtat, intØressØs à conserver

tous les genres d’abus que le ministre austŁre voulait dØtruire. Louis XVI

le renvoya avec regret. Pendant sa vie, qui ne fut qu’un long martyre, il

eut toujours la douleur d’entrevoir le bien, de le vouloir sincŁrement, et

de manquer de la force nØcessaire pour l’exØcuter.

Le roi, placØ entre la cour, les parlemens et le public, exposØ aux

intrigues et aux suggestions de tout genre, changea tour à tour de

ministres: cØdant encore une fois à la voix publique et à la nØcessitØ

des rØformes, il appela aux finances Necker[2], GØnevois enrichi par des

travaux de banque, partisan et disciple de Colbert, comme Turgot l’Øtait de

Sully; financier Øconome et intŁgre, mais esprit vain, ayant la prØtention

d’Œtre modØrateur en toutes choses, philosophie, religion, libertØ, et,

trompØ par les Øloges de ses amis et du public, se flattant de conduire et

d’arrŒter les esprits au point oø s’arrŒtait le sien.

Necker rØtablit l’ordre dans les finances, et trouva les moyens de suffire

aux frais considØrables de la guerre d’AmØrique. GØnie moins vaste, mais

plus flexible que Turgot, disposant surtout de la confiance des

capitalistes, il trouva pour le moment des ressources inattendues, et fit

renaître la confiance. Mais il fallait plus que des artifices financiers

pour terminer les embarras du trØsor, et il essaya le moyen des rØformes.



Les premiers ordres ne furent pas plus faciles pour lui qu’ils ne l’avaient

ØtØ pour Turgot: les parlemens, instruits de ses projets, se rØunirent

contre lui, et l’obligŁrent à se retirer.

La conviction des abus Øtait universelle; on en convenait partout; le roi

le savait et en souffrait cruellement. Les courtisans, qui jouissaient de

ces abus, auraient voulu voir finir les embarras du trØsor, mais sans qu’il

leur en coßtât un seul sacrifice. Ils dissertaient à la cour, et y

dØbitaient des maximes philosophiques; ils s’apitoyaient à la chasse sur

les vexations exercØes à l’Øgard du laboureur; on les avait mŒme vus

applaudir à l’affranchissement des AmØricains, et recevoir avec honneur les

jeunes Français qui revenaient du Nouveau-Monde. Les parlemens invoquaient

aussi l’intØrŒt du peuple, allØguaient avec hauteur les souffrances du

pauvre, et cependant s’opposaient à l’Øgale rØpartition de l’impôt, ainsi

qu’à l’abolition des restes de la barbarie fØodale. Tous parlaient du bien

public, peu le voulaient; et le peuple, ne dØmŒlant pas bien encore ses

vrais amis, applaudissait tous ceux qui rØsistaient au pouvoir, son ennemi

le plus apparent.

En Øcartant Turgot et Necker, on n’avait pas changØ l’Øtat des choses; la

dØtresse du trØsor Øtait la mŒme: on aurait consenti long-temps encore à se

passer de l’intervention de la nation, mais il fallait exister, il fallait

fournir aux prodigalitØs de la cour. La difficultØ ØcartØe un moment par la

destitution d’un ministre, par un emprunt, ou par l’Øtablissement forcØ

d’un impôt, reparaissait bientôt plus grande, comme tout mal nØgligØ. On

hØsitait comme il arrive toujours lorsqu’il faut prendre un parti redoutØ,

mais nØcessaire. Une intrigue amena au ministŁre M. de Calonne, peu

favorisØ de l’opinion parce qu’il avait contribuØ à la persØcution de La

Chalotais[3]. Calonne, spirituel, brillant, fØcond en ressources, comptait

sur son gØnie, sur la fortune et sur les hommes, et se livrait à l’avenir

avec la plus singuliŁre insouciance. Son opinion Øtait qu’il ne fallait

point s’alarmer d’avance, et ne dØcouvrir le mal que la veille du jour oø

on voulait le rØparer. Il sØduisit la cour par ses maniŁres, la toucha par

son empressement à tout accorder, procura au roi et à tous quelques instans

plus faciles, et fit succØder aux plus sinistres prØsages un moment de

bonheur et d’aveugle confiance.

Cet avenir sur lequel on avait comptØ approchait; il fallait enfin prendre

des mesures dØcisives. On ne pouvait charger le peuple de nouveaux impôts,

et cependant les caisses Øtaient vides. Il n’y avait qu’un moyen d’y

pourvoir, c’Øtait de rØduire la dØpense par la suppression des grâces, et,

ce moyen ne suffisant pas, d’Øtendre l’impôt sur un plus grand nombre de

contribuables, c’est-à-dire sur la noblesse et le clergØ. Ces projets,

successivement tentØs par Turgot et par Necker, et repris par Calonne, ne

parurent à celui-ci susceptibles de rØussir qu’autant qu’on obtiendrait le

consentement des privilØgiØs eux-mŒmes. Calonne imagina donc de les rØunir

dans une assemblØe, appelØe des notables, pour leur soumettre ses plans et

arracher leur consentement, soit par adresse, soit par conviction[4].

L’assemblØe Øtait composØe de grands, pris dans la noblesse, le clergØ et

la magistrature; d’une foule de maîtres des requŒtes et de quelques

magistrats des provinces. Au moyen de cette composition, et surtout avec le

secours des grands seigneurs populaires et philosophes, qu’il avait eu soin

d’y faire entrer, Calonne se flatta de tout emporter.



Le ministre trop confiant s’Øtait mØpris. L’opinion publique ne lui

pardonnait pas d’occuper la place de Turgot et de Necker. CharmØe surtout

qu’on obligeât un ministre à rendre des comptes, elle appuya la rØsistance

des notables. Les discussions les plus vives s’engagŁrent. Calonne eut le

tort de rejeter sur ses prØdØcesseurs, et en partie sur Necker, l’Øtat du

trØsor. Necker rØpondit, fut exilØ, et l’opposition n’en devint que plus

vive. Calonne suffit à tout avec prØsence d’esprit et avec calme. Il fit

destituer M. de MiromØnil, garde-des-sceaux, qui conspirait avec les

parlemens. Mais son triomphe ne fut que de deux jours. Le roi, qui

l’aimait, lui avait promis plus qu’il ne pouvait, en s’engageant à le

soutenir. Il fut ØbranlØ par les reprØsentations des notables, qui

promettaient d’obtempØrer aux plans de Calonne, mais à condition qu’on en

laisserait l’exØcution à un ministre plus moral et plus digne de confiance.

La reine, par les suggestions de l’abbØ de Vermont, proposa et fit accepter

au roi un ministre nouveau, M. de Brienne, archevŒque de Toulouse, et l’un

des notables qui avaient le plus contribuØ à la perte de Calonne, dans

l’espoir de lui succØder[5].

L’archevŒque de Toulouse, avec un esprit obstinØ et un caractŁre faible,

rŒvait le ministŁre depuis son enfance, et poursuivait par tous les moyens

cet objet de ses voeux. Il s’appuyait principalement sur le crØdit des

femmes, auxquelles il cherchait et rØussissait à plaire. Il faisait vanter

partout son administration du Languedoc. S’il n’obtint pas en arrivant

au ministŁre la faveur qui aurait entourØ Necker, il eut aux yeux du public

le mØrite de remplacer Calonne. Il ne fut pas d’abord premier ministre,

mais il le devint bientôt. SecondØ par M. de Lamoignon, garde-des-sceaux,

ennemi opiniâtre des parlemens, il commença sa carriŁre avec assez

d’avantage. Les notables, engagØs par leurs promesses, consentirent avec

empressement à tout ce qu’ils avaient d’abord refusØ: impôt territorial,

impôt du timbre, suppression des corvØes, assemblØes provinciales, tout fut

accordØ avec affectation. Ce n’Øtait point à ces mesures, mais à leur

auteur, qu’on affectait d’avoir rØsistØ; l’opinion publique triomphait.

Calonne Øtait poursuivi de malØdictions, et les notables, entourØs du

suffrage public, regrettaient cependant un honneur acquis au prix des plus

grands sacrifices. Si M. de Brienne eßt su profiter des avantages de sa

position, s’il eßt poursuivi avec activitØ l’exØcution des mesures

consenties par les notables, s’il les eßt toutes à la fois et sans dØlai

prØsentØes au parlement, à l’instant oø l’adhØsion des premiers ordres

semblait obligØe, c’en Øtait fait peut-Œtre: le parlement, pressØ de toutes

parts, aurait consenti à tout, et cette transaction, quoique partielle et

forcØe, eßt probablement retardØ pour long-temps la lutte qui s’engagea

bientôt.

Rien de pareil n’eut lieu. Par des dØlais imprudens, on permit les retours;

on ne prØsenta les Ødits que l’un aprŁs l’autre; le parlement eut le temps

de discuter, de s’enhardir, et de revenir sur l’espŁce de surprise faite

aux notables. Il enregistra, aprŁs de longues discussions, l’Ødit portant

la seconde abolition des corvØes, et un autre permettant la libre

exportation des grains. Sa haine se dirigeait surtout contre la subvention

territoriale; mais il craignait, par un refus, d’Øclairer le public, et de

lui laisser voir que son opposition Øtait tout intØressØe. Il hØsitait,

lorsqu’on lui Øpargna cet embarras en prØsentant ensemble l’Ødit sur le



timbre et sur la subvention territoriale, mais surtout en commençant la

dØlibØration par celui du timbre. Le parlement put ainsi refuser le premier

sans s’expliquer sur le second; et, en attaquant l’impôt du timbre qui

affectait la majoritØ des contribuables, il sembla dØfendre les intØrŒts

publics. Dans une sØance oø les pairs assistŁrent, il dØnonça les abus, les

scandales et les prodigalitØs de la cour, et demanda des Øtats de dØpenses.

Un conseiller, jouant sur le mot, s’Øcria: «Ce ne sont pas des Øtats, mais

des Øtats-gØnØraux qu’il nous faut!» Cette demande inattendue frappa tout

le monde d’Øtonnement. Jusqu’alors on avait rØsistØ parce qu’on souffrait;

on avait secondØ tous les genres d’opposition, favorables ou non à la cause

populaire, pourvu qu’ils fussent dirigØs contre la cour, à laquelle on

rapportait tous les maux. Cependant on ne savait trop ce qu’il fallait

dØsirer: on avait toujours ØtØ si loin d’influer sur le gouvernement, on

avait tellement l’habitude de s’en tenir aux plaintes, qu’on se plaignait

sans concevoir l’idØe d’agir ni de faire une rØvolution. Un seul mot

prononcØ offrit un but inattendu; chacun le rØpØta, et les Øtats-gØnØraux

furent demandØs à grands cris.

D’EsprØmØnil, jeune conseiller, orateur emportØ, agitateur sans but,

dØmagogue dans les parlemens, aristocrate dans les Øtats-gØnØraux, et qui

fut dØclarØ en Øtat de dØmence par un dØcret de l’assemblØe constituante,

d’EsprØmØnil se montra dans cette occasion l’un des plus violens

dØclamateurs parlementaires. Mais l’opposition Øtait conduite secrŁtement

par Duport, jeune homme douØ d’un esprit vaste, d’un caractŁre ferme et

persØvØrant, qui seul peut-Œtre, au milieu de ces troubles, se proposait un

avenir, et voulait conduire sa compagnie, la cour et la nation, à un but

tout autre que celui d’une aristocratie parlementaire.

Le parlement Øtait divisØ en vieux et jeunes conseillers. Les premiers

voulaient faire contre-poids à l’autoritØ royale pour donner de

l’importance à leur compagnie; les seconds, plus ardens et plus sincŁres,

voulaient introduire la libertØ dans l’Øtat, sans bouleverser nØanmoins le

systŁme politique sous lequel ils Øtaient nØs. Le parlement fit un aveu

grave: il reconnut qu’il n’avait pas le pouvoir de consentir les impôts;

qu’aux Øtats-gØnØraux seuls appartenait le droit de les Øtablir; et il

demanda au roi la communication des Øtats de recettes et de dØpenses.

Cet aveu d’incompØtence et mŒme d’usurpation, puisque le parlement s’Øtait

jusqu’alors arrogØ le droit de consentir les impôts, cet aveu dut Øtonner.

Le prØlat-ministre, irritØ de cette opposition, manda aussitôt le parlement

à Versailles, et fit enregistrer les deux Ødits dans un lit de justice[6].

Le parlement, de retour à Paris, fit des protestations, et ordonna des

poursuites contre les prodigalitØs de Calonne. Sur-le-champ une dØcision du

conseil cassa ses arrŒtØs et l’exila à Troyes[7].

Telle Øtait la situation des choses le 15 aoßt 1787. Les deux frŁres du

roi, Monsieur et le comte d’Artois, furent envoyØs, l’un à la cour des

comptes, et l’autre à la cour des aides, pour y faire enregistrer les

Ødits. Le premier, devenu populaire par les opinions qu’il avait

manifestØes dans l’assemblØe des notables, fut accueilli par les

acclamations d’une foule immense, et reconduit jusqu’au Luxembourg au

milieu des applaudissemens universels. Le comte d’Artois, connu pour avoir

soutenu Calonne, fut accueilli par des murmures; ses gens furent attaquØs,

et on fut obligØ de recourir à la force armØe.



Les parlemens avaient autour d’eux une clientŁle nombreuse, composØe de

lØgistes, d’employØs du palais, de clercs, d’Øtudians, population active,

remuante et toujours prŒte à s’agiter pour leur cause. A ces alliØs

naturels des parlemens se joignaient les capitalistes, qui craignaient la

banqueroute; les classes ØclairØes, qui Øtaient dØvouØes à tous les

opposans; et enfin la multitude, qui se range toujours à la suite des

agitateurs. Les troubles furent trŁs graves, et l’autoritØ eut beaucoup de

peine à les rØprimer.

Le parlement, sØant à Troyes, s’assemblait chaque jour, et appelait les

causes. Ni avocats ni procureurs ne paraissaient, et la justice Øtait

suspendue, comme il Øtait arrivØ tant de fois dans le courant du siŁcle.

Cependant les magistrats se lassaient de leur exil, et M. de Brienne Øtait

sans argent. Il soutenait avec assurance qu’il n’en manquait pas, et

tranquillisait la cour inquiŁte sur ce seul objet; mais il n’en avait plus,

et, incapable de terminer les difficultØs par une rØsolution Ønergique, il

nØgociait avec quelques membres du parlement. Ses conditions Øtaient un

emprunt de 440 millions, rØparti sur quatre annØes, à l’expiration

desquelles les Øtats-gØnØraux seraient convoquØs. A ce prix, Brienne

renonçait aux deux impôts, sujet de tant de discordes. AssurØ de quelques

membres, il crut l’Œtre de la compagnie entiŁre, et le parlement fut

rappelØ le 10 septembre.

Une sØance royale eut lieu le 20 du mŒme mois. Le roi vint en personne

prØsenter l’Ødit portant la crØation de l’emprunt successif, et la

convocation des Øtats-gØnØraux dans cinq ans. On ne s’Øtait point expliquØ

sur la nature de cette sØance, et on ne savait si c’Øtait un lit de

justice. Les visages Øtaient mornes, un profond silence rØgnait, lorsque le

duc d’OrlØans se leva, les traits agitØs, et avec tous les signes d’une

vive Ømotion; il adressa la parole au roi, et lui demanda si cette sØance

Øtait un lit de justice ou une dØlibØration libre. «C’est une sØance

royale,» rØpondit le roi. Les conseillers FrØteau, Sabatier, d’EsprØmØnil,

prirent la parole aprŁs le duc d’OrlØans, et dØclamŁrent avec leur violence

ordinaire. L’enregistrement fut aussitôt forcØ, les conseillers FrØteau et

Sabatier furent exilØs aux îles d’HyŁres, et le duc d’OrlØans à

Villers-Cotterets. Les Øtats-gØnØraux furent renvoyØs à cinq ans.

Tels furent les principaux ØvŁnemens de l’annØe 1787. L’annØe 1788 commença

par de nouvelles hostilitØs. Le 4 janvier, le parlement rendit un arrŒtØ

contre les lettres de cachet, et pour le rappel des personnes exilØes. Le

roi cassa cet arrŒtØ; le parlement le confirma de nouveau.

Pendant ce temps, le duc d’OrlØans, consignØ à Villers-Cotterets, ne

pouvait se rØsigner à son exil. Ce prince, brouillØ avec la cour, s’Øtait

rØconciliØ avec l’opinion, qui d’abord ne lui Øtait pas favorable. DØpourvu

à la fois de la dignitØ d’un prince et de la fermetØ d’un tribun, il ne sut

pas supporter une peine aussi lØgŁre; et, pour obtenir son rappel, il

descendit jusqu’aux sollicitations, mŒme envers la reine, son ennemie

personnelle. Brienne Øtait irritØ par les obstacles, sans avoir l’Ønergie

de les vaincre. Faible en Europe contre la Prusse, à laquelle il sacrifiait

la Hollande, faible en France contre les parlemens et les grands de l’Øtat,

il n’Øtait plus soutenu que par la reine, et en outre se trouvait souvent



arrŒtØ dans ses travaux par une mauvaise santØ. Il ne savait ni rØprimer

les rØvoltes, ni faire exØcuter les rØductions dØcrØtØes par le roi; et,

malgrØ l’Øpuisement trŁs-prochain du trØsor, il affectait une inconcevable

sØcuritØ. Cependant, au milieu de tant de difficultØs, il ne nØgligeait pas

de se pourvoir de nouveaux bØnØfices, et d’attirer sur sa famille de

nouvelles dignitØs.

Le garde-des-sceaux Lamoignon, moins faible, mais aussi moins influent que

l’archevŒque de Toulouse, concerta avec lui un plan nouveau pour frapper la

puissance politique des parlemens, car c’Øtait là le principal but du

pouvoir en ce moment. Il importait de garder le secret. Tout fut prØparØ en

silence: des lettres closes furent envoyØes aux commandans des provinces;

l’imprimerie oø se prØparaient les Ødits fut entourØe de gardes. On voulait

que le projet ne fßt connu qu’au moment mŒme de sa communication aux

parlemens. L’Øpoque approchait, et le bruit s’Øtait rØpandu qu’un grand

acte politique s’apprŒtait. Le conseiller d’EsprØmØnil parvint à sØduire à

force d’argent un ouvrier imprimeur, et à se procurer un exemplaire des

Ødits. Il se rendit ensuite au palais, fit assembler ses collŁgues, et leur

dØnonça hardiment le projet ministØriel[8]. D’aprŁs ce projet, six grands

bailliages, Øtablis dans le ressort du parlement de Paris, devaient

restreindre sa juridiction trop Øtendue. La facultØ de juger en dernier

ressort, et d’enregistrer les lois et les Ødits, Øtait transportØe à une

cour plØniŁre, composØe de pairs, de prØlats, de magistrats, de chefs

militaires, tous choisis par le roi. Le capitaine des gardes y avait mŒme

voix dØlibØrative. Ce plan attaquait la puissance judiciaire du parlement,

et anØantissait tout à fait sa puissance politique. La compagnie, frappØe

de stupeur, ne savait quel parti prendre. Elle ne pouvait dØlibØrer sur un

projet qui ne lui avait pas ØtØ soumis; et il lui importait cependant de ne

pas se laisser surprendre. Dans cet embarras elle employa un moyen tout à

la fois ferme et adroit, celui de rappeler et de consacrer dans un arrŒtØ

tout ce qu’elle appelait lois constitutives de la monarchie, en ayant soin

de comprendre dans le nombre son existence et ses droits. Par cette mesure

gØnØrale, elle n’anticipait nullement sur les projets supposØs du

gouvernement, et garantissait tout ce qu’elle voulait garantir.

En consØquence, il fut dØclarØ, le 5 mai, par le parlement de Paris:

«Que la France Øtait une monarchie gouvernØe par le roi, suivant les lois;

et que de ces lois, plusieurs, qui Øtaient fondamentales, embrassaient

et consacraient:

1° le droit de la maison rØgnante au trône, de mâle en mâle, par ordre de

primogØniture;

2° le droit de la nation d’accorder librement des subsides par l’organe des

Øtats-gØnØraux, rØguliŁrement convoquØs et composØs;

3° les coutumes et les capitulations des provinces;

4° l’inamovibilitØ des magistrats;

5° le droit des cours de vØrifier dans chaque province les volontØs du

roi, et de n’en ordonner l’enregistrement qu’autant qu’elles Øtaient

conformes aux lois constitutives de la province, ainsi qu’aux lois

fondamentales de l’Øtat;

6° le droit de chaque citoyen de n’Œtre jamais traduit en aucune maniŁre

par-devant d’autres juges que ses juges naturels, qui Øtaient ceux que la



loi dØsignait; et

7° le droit, sans lequel tous les autres Øtaient inutiles, de n’Œtre

arrŒtØ, par quelque ordre que ce fßt, que pour Œtre remis sans dØlai entre

les mains des juges compØtens. Protestait ladite cour contre toute atteinte

qui serait portØe aux principes ci-dessus exprimØs.»

A cette rØsolution Ønergique le ministre rØpondit par le moyen d’usage,

toujours mal et inutilement employØ: il sØvit contre quelques membres

du parlement. D’EsprØmØnil et Goislart de Monsalbert, apprenant qu’ils

Øtaient menacØs, se rØfugiŁrent au sein du parlement assemblØ. Un officier,

Vincent d’Agoult, s’y rendit à la tŒte d’une compagnie, et, ne connaissant

pas les magistrats dØsignØs, les appela par leur nom. Le plus grand silence

rØgna d’abord dans l’assemblØe; puis les conseillers s’ØcriŁrent qu’ils

Øtaient tous d’EsprØmØnil. Enfin le vrai d’EsprØmØnil se nomma, et suivit

l’officier chargØ de l’arrŒter. Le tumulte fut alors à son comble; le

peuple accompagna les magistrats en les couvrant d’applaudissemens. Trois

jours aprŁs, le roi, dans un lit de justice, fit enregistrer les Ødits;

et les princes et les pairs assemblØs prØsentŁrent l’image de cette cour

plØniŁre qui devait succØder aux parlemens.

Le Châtelet rendit aussitôt un arrŒtØ contre les Ødits. Le parlement de

Rennes dØclara infâmes ceux qui entreraient dans la cour plØniŁre. A

Grenoble, les habitans dØfendirent leurs magistrats contre deux rØgimens;

les troupes elles-mŒmes, excitØes à la dØsobØissance par la noblesse

militaire, refusŁrent bientôt d’agir. Lorsque le commandant du DauphinØ

assembla ses colonels, pour savoir si on pouvait compter sur leurs soldats,

ils gardŁrent tous le silence. Le plus jeune, qui devait parler le

premier, rØpondit qu’il ne fallait pas compter sur les siens, à commencer

par le colonel. A cette rØsistance le ministre opposa des arrŒts du grand

conseil qui cassaient les dØcisions des cours souveraines, et il frappa

d’exil huit d’entre elles.

La cour, inquiØtØe par les premiers ordres, qui lui faisaient la guerre en

invoquant l’intØrŒt du peuple et en provoquant son intervention, eut

recours, de son côtØ, au mŒme moyen; elle rØsolut d’appeler le tiers-Øtat à

son aide, comme avaient fait autrefois les rois de France pour anØantir la

fØodalitØ. Elle pressa alors de tous ses moyens la convocation des

Øtats-gØnØraux. Elle prescrivit des recherches sur le mode de leur rØunion;

elle invita les Øcrivains et les corps savans à donner leur avis; et,

tandis que le clergØ assemblØ dØclarait de son côtØ qu’il fallait

rapprocher l’Øpoque de la convocation, la cour, acceptant le dØfi,

suspendit en mŒme temps la rØunion de la cour plØniŁre, et fixa l’ouverture

des Øtats-gØnØraux au 1er mai 1789. Alors eut lieu la retraite de

l’archevŒque de Toulouse[9], qui, par des projets hardis faiblement

exØcutØs, avait provoquØ une rØsistance qu’il fallait ou ne pas exciter ou

vaincre. En se retirant, il laissa le trØsor dans la dØtresse, le paiement

des rentes de l’Hôtel-de-Ville suspendu, toutes les autoritØs

en lutte, toutes les provinces en armes. Quant à lui, pourvu de huit cent

mille francs de bØnØfices, de l’archevŒchØ de Sens, et du chapeau de

cardinal, s’il ne fit pas la fortune publique, il fit du moins la sienne.

Pour dernier conseil, il engagea le roi à rappeler Necker au ministŁre des

finances, afin de s’aider de sa popularitØ contre des rØsistances devenues

invincibles.



C’est pendant les deux annØes 1787 et 1788 que les Français voulurent

passer des vaines thØories à la pratique. La lutte des premiŁres autoritØs

leur en avait donnØ le dØsir et l’occasion. Pendant toute la durØe du

siŁcle, le parlement avait attaquØ le clergØ et dØvoilØ ses penchans

ultramontains; aprŁs le clergØ, il avait attaquØ la cour, signalØ ses abus

de pouvoir et dØnoncØ ses dØsordres. MenacØ de reprØsailles, et inquiØtØ à

son tour dans son existence, il venait enfin de restituer à la nation des

prØrogatives que la cour voulait lui enlever à lui-mŒme pour les

transporter à un tribunal extraordinaire. AprŁs avoir ainsi averti la

nation de ses droits, il avait exercØ ses forces en excitant et protØgeant

l’insurrection. De leur côtØ, le haut clergØ en faisant des mandemens, la

noblesse en fomentant la dØsobØissance des troupes, avaient rØuni leurs

efforts à ceux de la magistrature, et appelØ le peuple aux armes pour la

dØfense de leurs privilŁges.

La cour, pressØe par ces divers ennemis, avait rØsistØ faiblement. Sentant

le besoin d’agir, et en diffØrant toujours le moment, elle avait dØtruit

parfois quelques abus, plutôt au profit du trØsor que du peuple, et ensuite

Øtait retombØe dans l’inaction. Enfin, attaquØe en dernier lieu de toutes

parts, voyant que les premiers ordres appelaient le peuple dans la lice,

elle venait de l’y introduire elle-mŒme en convoquant les Øtats-gØnØraux.

OpposØe, pendant toute la durØe du siŁcle, à l’esprit philosophique, elle

lui faisait un appel cette fois, et livrait à son examen les constitutions

du royaume. Ainsi les premiŁres autoritØs de l’Øtat donnŁrent le singulier

spectacle de dØtenteurs injustes, se disputant un objet en prØsence du

propriØtaire lØgitime, et finissant mŒme par l’invoquer pour juge.

Les choses en Øtaient à ce point lorsque Necker rentra au ministŁre[10]. La

confiance l’y suivit, le crØdit fut rØtabli sur-le-champ, les difficultØs

les plus pressantes furent ØcartØes. Il pourvut, à force d’expØdiens, aux

dØpenses indispensables, en attendant les Øtats-gØnØraux, qui Øtaient le

remŁde invoquØ par tout le monde.

On commençait à agiter de grandes questions relatives à leur organisation.

On se demandait quel y serait le rôle du tiers-Øtat: s’il y paraîtrait en

Øgal ou en suppliant; s’il obtiendrait une reprØsentation Øgale en nombre à

celle des deux premiers ordres; si on dØlibØrerait par tŒte ou par ordre,

et si le tiers n’aurait qu’une seule voix contre les deux voix de la

noblesse et du clergØ.

La premiŁre question agitØe fut celle du nombre des dØputØs. Jamais

controverse philosophique du dix-huitiŁme siŁcle n’avait excitØ; une

pareille agitation. Les esprits s’ØchauffŁrent par l’importance tout

actuelle de la question. Un Øcrivain concis, Ønergique, amer, prit dans

cette discussion la place que les grands gØnies du siŁcle avaient occupØe

dans les discussions philosophiques. L’abbØ; SiŁyes, dans un livre qui

donna une forte impulsion à l’esprit public, se demanda: Qu’est le

tiers-Øtat? Et il rØpondit: Rien.--Que doit-il Œtre?--Tout.

Les Øtats du DauphinØ; se rØunirent malgrØ; la cour. Les deux premiers

ordres, plus adroits et plus populaires dans cette contrØe que partout

ailleurs, dØcidŁrent que la reprØsentation du tiers serait Øgale à celle de



la noblesse et du clergØ. Le parlement de Paris, entrevoyant dØjà la

consØquence de ses provocations imprudentes, vit bien que le tiers-Øtat

n’allait pas arriver en auxiliaire, mais en maître, et en enregistrant

l’Ødit de convocation, il enjoignit pour clause expresse le maintien des

formes de 1614, qui annulaient tout à fait le rôle du troisiŁme ordre. DØjà

dØpopularisØ; par les difficultØs qu’il avait opposØes à l’Ødit qui

rendait l’Øtat civil aux protestans, il fut en ce jour complŁtement

dØvoilØ, et la cour entiŁrement vengØe. Le premier, il fit l’Øpreuve de

l’instabilitØ des faveurs populaires; mais si plus tard la nation put

paraître ingrate envers les chefs qu’elle abandonnait l’un aprŁs l’autre,

cette fois elle avait toute raison contre le parlement, car il s’arrŒtait

avant qu’elle eßt recouvrØ aucun de ses droits.

La cour, n’osant dØcider elle-mŒme ces questions importantes, ou plutôt

voulant dØpopulariser à son profit les deux premiers ordres, leur demanda

leur avis, dans l’intention de ne pas le suivre, si, comme il Øtait

probable, cet avis Øtait contraire au tiers-Øtat. Elle convoqua donc une

nouvelle assemblØe de notables[11], dans laquelle toutes les questions

relatives à la tenue des Øtats-gØnØraux furent mises en discussion. La

dispute fut vive: d’une part on faisait valoir les anciennes traditions, de

l’autre les droits naturels et la raison. En se reportant mŒme aux

traditions, la cause du tiers-Øtat avait encore l’avantage; car aux formes

de 1614, invoquØes par les premiers ordres, on opposait des formes plus

anciennes. Ainsi, dans certaines rØunions, et sur certains points, on avait

votØ par tŒte; quelquefois on avait dØlibØrØ par province et non par ordre;

souvent les dØputØs du tiers avaient ØgalØ en nombre les dØputØs de la

noblesse et du clergØ. Comment donc s’en rapporter aux anciens usages? Les

pouvoirs de l’Øtat n’avaient-ils pas ØtØ dans une rØvolution continuelle?

L’autoritØ royale, souveraine d’abord, puis vaincue et dØpouillØe, se

relevant de nouveau avec le secours du peuple, et ramenant tous les

pouvoirs à elle, prØsentait une lutte perpØtuelle, et une possession

toujours changeante. On disait au clergØ, qu’en se reportant aux anciens

temps, il ne serait plus un ordre; aux nobles, que les possesseurs de fiefs

seuls pourraient Œtre Ølus, et qu’ainsi la plupart d’entre eux seraient

exclus de la dØputation; aux parlemens eux-mŒmes, qu’ils n’Øtaient que des

officiers infidŁles de la royautØ; à tous enfin, que la constitution

française n’Øtait qu’une longue rØvolution, pendant laquelle chaque

puissance avait successivement dominØ; que tout avait ØtØ innovation, et

que, dans ce vaste conflit, la raison seule devait dØcider.

Le tiers-Øtat comprenait la presque totalitØ de la nation, toutes les

classes utiles, industrieuses et ØclairØes; s’il ne possØdait qu’une partie

des terres, du moins il les exploitait toutes; et, selon la raison,

ce n’Øtait pas trop que de lui donner un nombre de dØputØs Øgal à celui des

deux autres ordres.

L’assemblØe des notables se dØclara contre ce qu’on appelait le doublement

du tiers. Un seul bureau, celui que prØsidait Monsieur, frŁre du roi, vota

pour ce doublement. La cour alors, prenant, disait-elle, en considØration

l’avis de la minoritØ, l’opinion prononcØe de plusieurs princes du sang, le

voeu des trois ordres du DauphinØ, la demande des assemblØes provinciales,

l’exemple de plusieurs pays d’Øtats, _l’avis de divers publicistes_, et le

voeu exprimØ par un grand nombre d’adresses, la cour ordonna que le nombre



total des dØputØs serait de mille au moins; qu’il serait formØ en raison

composØe de la population et des contributions de chaque bailliage, et que

le nombre particulier des dØputØs du tiers-Øtat serait Øgal à celui des

deux premiers ordres rØunis. (_ArrŒt du conseil du 27 dØcembre 1788_.)

Cette dØclaration excita un enthousiasme universel. AttribuØe à Necker,

elle accrut à son Øgard la faveur de la nation et la haine des grands.

Cependant cette dØclaration ne dØcidait rien quant au vote par tŒte ou par

ordre, mais elle le renfermait implicitement; car il Øtait inutile

d’augmenter les voix si on ne devait pas les compter; et elle laissait au

tiers-Øtat le soin d’emporter de vive force ce qu’on lui refusait dans le

moment. Elle donnait ainsi une idØe de la faiblesse de la cour et de celle

de Necker lui-mŒme. Cette cour offrait un assemblage de volontØs qui

rendait tout rØsultat dØcisif impossible. Le roi Øtait modØrØ, Øquitable,

studieux, et se dØfiait trop de ses propres lumiŁres; aimant le peuple,

accueillant volontiers ses plaintes, il Øtait cependant atteint quelquefois

de terreurs paniques et superstitieuses, et croyait voir marcher, avec la

libertØ et la tolØrance, l’anarchie et l’impiØtØ. L’esprit philosophique,

dans son premier essor, avait dß commettre des Øcarts, et un roi timide et

religieux avait dß s’en Øpouvanter. Saisi à chaque instant de faiblesses,

de terreurs, d’incertitudes, l’infortunØ Louis XVI, rØsolu pour lui à tous

les sacrifices, mais ne sachant pas les imposer aux autres, victime de sa

facilitØ pour la cour, de sa condescendance pour la reine, expiait toutes

les fautes qu’il n’avait pas commises, mais qui devenaient les siennes

parce qu’il les laissait commettre. La reine, livrØe aux plaisirs, exerçant

autour d’elle l’empire de ses charmes, voulait que son Øpoux fßt

tranquille, que le trØsor fßt rempli, que la cour et ses sujets

l’adorassent. Tantôt elle Øtait d’accord avec le roi pour opØrer des

rØformes, quand le besoin en paraissait urgent; tantôt, au contraire, quand

elle croyait l’autoritØ menacØe, ses amis de cour dØpouillØs, elle arrŒtait

le roi, Øcartait les ministres populaires, et dØtruisait tout moyen et

toute espØrance de bien. Elle cØdait surtout aux influences d’une partie de

la noblesse qui vivait autour du trône et s’y nourrissait de grâces et

d’abus. Cette noblesse de cour dØsirait sans doute, comme la reine

elle-mŒme, que le roi eßt de quoi faire des prodigalitØs; et, par ce motif,

elle Øtait ennemie des parlemens quand ils refusaient les impôts, mais elle

devenait leur alliØe quand ils dØfendaient ses privilŁges en refusant, sous

de spØcieux prØtextes, la subvention territoriale. Au milieu de ces

influences contraires, le roi, n’osant envisager en face les difficultØs,

juger les abus, les dØtruire d’autoritØ, cØdait alternativement à la cour

ou à l’opinion, et ne savait satisfaire ni l’une ni l’autre.

Si, pendant la durØe du dix-huitiŁme siŁcle, lorsque les philosophes,

rØunis dans une allØe des Tuileries, faisaient des voeux pour FrØdØric et

les AmØricains, pour Turgot et pour Necker; si, lorsqu’ils n’aspiraient

point à gouverner l’Øtat, mais seulement à Øclairer les princes, et

prØvoyaient tout au plus des rØvolutions lointaines que des signes de

malaise et l’absurditØ des institutions faisaient assez prØsumer; si, à

cette Øpoque, le roi eßt spontanØment Øtabli une certaine ØgalitØ dans

les charges, et donnØ quelques garanties, tout eßt ØtØ apaisØ pour

long-temps, et Louis XVI aurait ØtØ adorØ à l’Øgal de Marc-AurŁle. Mais

lorsque toutes les autoritØs se trouvŁrent avilies par une longue lutte, et

tous les abus dØvoilØs par une assemblØe de notables; lorsque la nation,



appelØe dans la querelle, eut conçu l’espoir et la volontØ d’Œtre quelque

chose, elle le voulut impØrieusement. On lui avait promis les

Øtats-gØnØraux, elle demanda que le terme de la convocation fßt rapprochØ;

le terme rapprochØ, elle y rØclama la prØpondØrance: on la lui refusa;

mais, en doublant sa reprØsentation, on lui donna le moyen de la conquØrir.

Ainsi donc on ne cØdait jamais que partiellement et seulement lorsqu’on ne

pouvait plus lui rØsister; mais alors ses forces Øtaient accrues et

senties, et elle voulait tout ce qu’elle croyait pouvoir. Une rØsistance

continuelle, irritant son ambition, devait bientôt la rendre insatiable.

Mais alors mŒme, si un grand ministre, communiquant un peu de force au roi,

se conciliant la reine, domptant les privilØgiØs, eßt devancØ et rassasiØ

tout à coup les prØtentions nationales, en donnant lui-mŒme une

constitution libre; s’il eßt satisfait ce besoin d’agir qu’Øprouvait la

nation, en l’appelant tout de suite, non à rØformer l’Øtat, mais à discuter

ses intØrŒts annuels dans un Øtat tout constituØ, peut-Œtre la lutte ne se

fßt pas engagØe. Mais il fallait devancer la difficultØ au lieu d’y cØder,

et surtout immoler des prØtentions nombreuses. Il fallait un homme d’une

conviction forte, d’une volontØ Øgale à sa conviction; et cet homme sans

doute audacieux, puissant, passionnØ peut-Œtre, eßt effrayØ la cour, qui

n’en aurait pas voulu. Pour mØnager à la fois l’opinion et les vieux

intØrŒts, elle prit des demi-mesures; elle choisit, comme on l’a vu, un

ministre demi-philosophe, demi-audacieux, et qui avait une popularitØ

immense, parce qu’alors des intentions demi-populaires dans un agent du

pouvoir surpassaient toutes les espØrances, et excitaient l’enthousiasme

d’un peuple que bientôt la dØmagogie de ses chefs devait à peine

satisfaire. Les esprits Øtaient dans une fermentation universelle. Des

assemblØes s’Øtaient formØes dans toute la France, à l’exemple de

l’Angleterre et sous le mŒme nom, celui de _clubs_. On ne s’occupait là

que des abus à dØtruire, des rØformes à opØrer, et de la constitution à

Øtablir. On s’irritait par un examen sØvŁre de la situation du pays. En

effet, son Øtat politique et Øconomique Øtait intolØrable. Tout Øtait

privilŁge dans les individus, les classes, les villes, les provinces et les

mØtiers eux-mŒmes. Tout Øtait entrave pour l’industrie et le gØnie de

l’homme. Les dignitØs civiles, ecclØsiastiques et militaires Øtaient

exclusivement rØservØes à quelques classes, et dans ces classes à quelques

individus. On ne pouvait embrasser une profession qu’à certains titres et à

certaines conditions pØcuniaires. Les villes avaient leurs privilŁges pour

l’assiette, la perception, la quotitØ de l’impôt, et pour le choix des

magistrats. Les grâces mŒme, converties par les survivances en propriØtØs

de famille, ne permettaient presque plus au monarque de donner des

prØfØrences. Il ne lui restait de libertØ que pour quelques dons

pØcuniaires, et on l’avait vu obligØ de disputer avec le duc de Coigny pour

l’abolition d’une charge inutile[12]. Tout Øtait donc immobilisØ dans

quelques mains, et partout le petit nombre rØsistait au grand nombre

dØpouillØ. Les charges pesaient sur une seule classe. La noblesse et le

clergØ possØdaient à peu prŁs les deux tiers des terres; l’autre tiers,

possØdØ par le peuple, payait des impôts au roi, une foule de droits

fØodaux à la noblesse, la dîme au clergØ, et supportait de plus les

dØvastations des chasseurs nobles et du gibier. Les impôts sur les

consommations pesaient sur le grand nombre, et par consØquent sur le

peuple. La perception Øtait vexatoire; les seigneurs Øtaient impunØment en

retard; le peuple, au contraire, maltraitØ, enfermØ, Øtait condamnØ à

livrer son corps à dØfaut de ses produits. Il nourrissait donc de ses



sueurs, il dØfendait de son sang les hautes classes de la sociØtØ, sans

pouvoir exister lui-mŒme. La bourgeoisie, industrieuse, ØclairØe, moins

malheureuse sans doute que le peuple, mais enrichissant le royaume par son

industrie, l’illustrant par ses talens, n’obtenait aucun des avantages

auxquels elle avait droit. La justice, distribuØe dans quelques provinces

par les seigneurs, dans les juridictions royales par des magistrats

acheteurs de leurs charges, Øtait lente, souvent partiale, toujours

ruineuse, et surtout atroce dans les poursuites criminelles. La libertØ

individuelle Øtait violØe par les lettres de cachet, la libertØ de la

presse par les censeurs royaux. Enfin l’Øtat, mal dØfendu au dehors,

trahi par les maîtresses de Louis XV, compromis par la faiblesse des

ministres de Louis XVI, avait ØtØ rØcemment dØshonorØ en Europe par le

sacrifice honteux de la Hollande et de la Pologne.

DØjà les masses populaires commençaient à s’agiter; des troubles s’Øtaient

manifestØs plusieurs fois, pendant la lutte des parlemens, et surtout à la

retraite de l’archevŒque de Toulouse. On avait brßlØ l’effigie de celui-ci;

la force armØe avait ØtØ insultØe, et mŒme attaquØe; la magistrature avait

faiblement poursuivi des agitateurs qui soutenaient sa cause. Les esprits

Ømus, pleins de l’idØe confuse d’une rØvolution prochaine, Øtaient dans une

fermentation continuelle. Les parlemens et les premiers ordres voyaient

dØjà se diriger contre eux les armes qu’ils avaient donnØes au peuple. En

Bretagne, la noblesse s’Øtait opposØe au doublement du tiers, et avait

refusØ de nommer des dØputØs. La bourgeoisie, qui l’avait si puissamment

servie contre la cour, s’Øtait alors tournØe contre elle, et des combats

meurtriers avaient eu lieu. La cour, qui ne se croyait pas assez vengØe de

la noblesse bretonne[13], lui avait non-seulement refusØ ses secours, mais

encore avait enfermØ quelques-uns de ses membres venus à Paris pour

rØclamer.

Les ØlØmens eux-mŒmes semblaient s’Œtre dØchaînØs. Une grŒle du 13 juillet

avait dØvastØ les rØcoltes, et devait rendre l’approvisionnement de Paris

plus difficile, surtout au milieu des troubles qui se prØparaient. Toute

l’activitØ du commerce suffisait à peine pour concentrer la quantitØ de

subsistances nØcessaire à cette grande capitale; et il Øtait à craindre

qu’il ne devînt bientôt trŁs difficile de la faire vivre, lorsque les

agitations politiques auraient ØbranlØ la confiance et interrompu les

communications. Depuis le cruel hiver qui suivit les dØsastres de Louis

XIV, et qui immortalisa la charitØ de FØnelon, on n’en avait pas vu de plus

rigoureux que celui de 88 à 89. La bienfaisance, qui alors Øclata de la

maniŁre la plus touchante, ne fut pas suffisante pour adoucir les misŁres

du peuple. On avait vu accourir de tous les points de la France une

quantitØ de vagabonds sans profession et sans ressources, qui Øtalaient de

Versailles à Paris leur misŁre et leur nuditØ. Au moindre bruit, on les

voyait paraître avec empressement pour profiter des chances toujours

favorables à ceux qui ont tout à acquØrir, jusqu’au pain du jour.

Ainsi tout concourait à une rØvolution. Un siŁcle entier avait contribuØ à

dØvoiler les abus et à les pousser à l’excŁs; deux annØes à exciter la

rØvolte, et à aguerrir les masses populaires en les faisant intervenir dans

la querelle des privilØgiØs. Enfin des dØsastres naturels, un concours

fortuit de diverses circonstances amenŁrent la catastrophe, dont l’Øpoque

pouvait bien Œtre diffØrØe, mais dont l’accomplissement Øtait tôt ou tard



infaillible.

C’est au milieu de ces circonstances qu’eurent lieu les Ølections. Elles

furent tumultueuses en quelques provinces, actives partout, et trŁs calmes

à Paris, oø il rØgna beaucoup d’accord et d’unanimitØ. On distribuait des

listes, on tâchait de s’unir et de s’entendre. Des marchands, des avocats,

des hommes de lettres, ØtonnØs de se voir rØunis pour la premiŁre fois,

s’Ølevaient peu à peu à la libertØ. A Paris, ils renommŁrent eux-mŒmes les

bureaux formØs par le roi, et, sans changer les personnes, firent acte de

leur puissance en les confirmant. Le sage Bailly quitte sa retraite de

Chaillot: Øtranger aux intrigues, pØnØtrØ de sa noble mission, il se rend

seul et à pied à l’assemblØe. Il s’arrŒte en route sur la terrasse des

Feuillans; un jeune homme inconnu l’aborde avec respect. «Vous serez nommØ,

lui dit-il.--Je n’en sais rien, rØpond Bailly; cet honneur ne doit ni se

refuser ni se solliciter.» Le modeste acadØmicien reprend sa marche, il se

rend à l’assemblØe, et il est nommØ successivement Ølecteur et dØputØ.

L’Ølection du comte de Mirabeau fut orageuse: rejetØ par la noblesse,

accueilli par le tiers-Øtat, il agita la Provence, sa patrie, et vint

bientôt se montrer à Versailles.

La cour ne voulut point influencer les Ølections; elle n’Øtait point fâchØe

d’y voir un grand nombre de curØs; elle comptait sur leur opposition aux

grands dignitaires ecclØsiastiques, et en mŒme temps sur leur respect pour

le trône. D’ailleurs elle ne prØvoyait pas tout, et dans les dØputØs du

tiers elle apercevait encore plutôt des adversaires pour la noblesse que

pour elle-mŒme. Le duc d’OrlØans fut accusØ d’agir vivement pour faire

Ølire ses partisans, et pour Œtre lui-mŒme nommØ. DØjà signalØ parmi les

adversaires de la cour, alliØ des parlemens, invoquØ pour chef, de son grØ

ou non, par le parti populaire, on lui imputa diverses menØes. Une scŁne

dØplorable eut lieu au faubourg Saint-Antoine; et comme on veut donner un

auteur à tous les ØvŁnemens, on l’en rendit responsable. Un fabricant de

papiers peints, RØveillon, qui par son habiletØ entretenait de vastes

ateliers, perfectionnait notre industrie et fournissait la subsistance à

trois cents ouvriers, fut accusØ d’avoir voulu rØduire les salaires à

moitiØ prix. La populace menaça de brßler sa maison. On parvint à la

disperser, mais elle y retourna le lendemain; la maison fut envahie,

incendiØe, dØtruite[14]. MalgrØ les menaces faites la veille par les

assaillans, malgrØ le rendez-vous, donnØ, l’autoritØ n’agit que fort tard,

et agit alors avec une vigueur excessive. On attendit que le peuple fßt

maître de la maison; on l’y attaqua avec furie, et on fut obligØ d’Øgorger

un grand nombre de ces hommes fØroces et intrØpides, qui depuis se

montrŁrent dans toutes les occasions, et qui reçurent le nom de _brigands_.

Tous les partis qui Øtaient dØjà formØs s’accusŁrent: on reprocha à la cour

son action tardive d’abord, et cruelle ensuite; on supposa qu’elle avait

voulu laisser le peuple s’engager, pour faire un exemple et exercer ses

troupes. L’argent trouvØ sur les dØvastateurs de la maison de RØveillon,

les mots ØchappØs à quelques-uns d’entre eux, firent soupçonner qu’ils

Øtaient suscitØs et conduits par une main cachØe; et les ennemis du parti

populaire accusŁrent le duc d’OrlØans d’avoir voulu essayer ces bandes

rØvolutionnaires.



Ce prince Øtait nØ avec des qualitØs heureuses; il avait hØritØ de

richesses immenses; mais, livrØ aux mauvaises moeurs, il avait abusØ de

tous ces dons de la nature et de la fortune. Sans aucune suite dans le

caractŁre, tour à tour insouciant de l’opinion ou avide de popularitØ, il

Øtait hardi et ambitieux un jour, docile et distrait le lendemain. BrouillØ

avec la reine, il s’Øtait fait ennemi de la cour. Les partis commençant à

se former, il avait laissØ prendre son nom, et mŒme, dit-on, jusqu’à ses

richesses. FlattØ d’un avenir confus, il agissait assez pour se faire

accuser, pas assez pour rØussir, et il devait, si ses partisans avaient

rØellement des projets, les dØsespØrer de son inconstante ambition.

NOTES:

[1] 1774.

[2] 1777.

[3] 1783.

[5] Avril 1787.

[6] 6 aoßt.

[7] 15 aoßt.

[8] Mai.

[9] 24 aoßt.

[10] Aoßt.

[11] Elle s’ouvrit à Versailles le 6 novembre, et ferma sa session le 8

     dØcembre suivant.

[12] Voyez les mØmoires de BouillØ.
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CHAPITRE II.

CONVOCATION ET OUVERTURE DES ÉTATS-GÉNÉRAUX.--DISCUSSION SUR LA

VÉRIFICATION DES POUVOIRS ET SUR LE VOTE PAR ORDRE ET PAR T˚TE. L’ORDRE DU

TIERS-ÉTAT SE DÉCLARE ASSEMBLÉE NATIONALE.--LA SALLE DES ÉTATS EST FERMÉE,

LES DÉPUTÉS SE RENDENT DANS UN AUTRE LOCAL.--SERMENT DU JEU DE PAUME.

--SÉANCE ROYALE DU 23 JUIN.--L’ASSEMBLÉE CONTINUE SES DÉLIBÉRATIONS MALGRÉ

LES ORDRES DU ROI.--RÉUNION DÉFINITIVE DES TROIS ORDRES.--PREMIERS TRAVAUX

DE L’ASSEMBLÉE.--AGITATIONS POPULAIRES A PARIS.--LE PEUPLE DÉLIVRE DES

GARDES FRAN˙AISES ENFERMÉS A L’ABBAYE.--COMPLOTS DE LA COUR; DES TROUPES

S’APPROCHENT DE PARIS.--RENVOI DE NECKER.--JOURNÉES DES 12, l3 ET 14

JUILLET.--PRISE DE LA BASTILLE.--LE ROI SE REND A L’ASSEMBLÉE, ET DE LÀ A

PARIS.--RAPPEL DE NECKER.

Le moment de la convocation des Øtats-gØnØraux arrivait enfin; dans ce

commun danger, les premiers ordres, se rapprochant de la cour, s’Øtaient

groupØs autour des princes du sang et de la reine. Ils tâchaient de gagner

par des flatteries les gentilshommes campagnards, et en leur absence ils

raillaient leur rusticitØ. Le clergØ tâchait de capter les plØbØiens de son



ordre, la noblesse militaire ceux du sien. Les parlemens, qui avaient cru

occuper le premier rôle dans les Øtats-gØnØraux, commençaient à craindre

que leur ambition ne fßt trompØe. Les dØputØs du tiers-Øtat, forts de la

supØrioritØ de leurs talens, de l’Ønergique expression de leurs cahiers,

soutenus par des rapprochemens continuels, stimulØs mŒme par les doutes que

beaucoup de gens manifestaient sur le succŁs de leurs efforts, avaient pris

la ferme rØsolution de ne pas cØder.

Le roi seul, qui n’avait pas goßtØ un moment de repos depuis le

commencement de son rŁgne, entrevoyait les Øtats-gØnØraux comme le terme de

ses embarras. Jaloux de son autoritØ, plutôt pour ses enfans, auxquels il

croyait devoir laisser ce patrimoine intact, que pour lui-mŒme, il n’Øtait

pas fâchØ d’en remettre une partie à la nation, et de se dØcharger sur elle

des difficultØs du gouvernement. Aussi faisait-il avec joie les apprŒts de

cette grande rØunion. Une salle avait ØtØ prØparØe à la hâte. On avait mŒme

dØterminØ les costumes, et imposØ au tiers-Øtat une Øtiquette humiliante.

Les hommes ne sont pas moins jaloux de leur dignitØ que de leurs droits:

par une fiertØ bien juste, les cahiers dØfendaient aux dØputØs de

condescendre à tout cØrØmonial outrageant. Cette nouvelle faute de la cour

tenait, comme toutes les autres, au dØsir de maintenir au moins le signe

quand les choses n’Øtaient plus. Elle dut causer une profonde irritation

dans un moment oø, avant de s’attaquer, on commençait par se mesurer des

yeux.

Le 4 mai, veille de l’ouverture, une procession solennelle eut lieu. Le

roi, les trois ordres, tous les dignitaires de l’Øtat, se rendirent à

l’Øglise de Notre-Dame. La cour avait dØployØ une magnificence

extraordinaire. Les deux premiers ordres Øtaient vŒtus avec pompe. Princes,

ducs et pairs, gentilshommes, prØlats, Øtaient parØs de pourpre, et avaient

la tŒte couverte de chapeaux à plumes. Les dØputØs du tiers, vŒtus de

simples manteaux noirs, venaient ensuite, et, malgrØ leur extØrieur

modeste, semblaient forts de leur nombre et de leur avenir. On observa que

le duc d’OrlØans, placØ à la queue de la noblesse, aimait à demeurer en

arriŁre et à se confondre avec les premiers dØputØs du tiers.

Cette pompe nationale, militaire et religieuse, ces chants pieux, ces

instrumens guerriers, et surtout la grandeur de l’ØvØnement, Ømurent

profondØment les coeurs. Le discours de l’ØvŒque de Nancy, plein de

sentimens gØnØreux, fut applaudi avec enthousiasme, malgrØ la saintetØ du

lieu et la prØsence du roi. Les grandes rØunions ØlŁvent l’âme,

elles nous dØtachent de nous-mŒmes, et nous rattachent aux autres; une

ivresse gØnØrale se rØpandit, et tout à coup plus d’un coeur sentit

dØfaillir ses haines, et se remplit pour un moment d’humanitØ et de

patriotisme[1].

L’ouverture des Øtats-gØnØraux eut lieu le lendemain, 5 mai 1789. Le roi

Øtait placØ sur un trône ØlevØ, la reine auprŁs de lui, la cour dans les

tribunes, les deux premiers ordres sur les deux côtØs, le tiers-Øtat dans

le fond de la salle et sur des siŁges infØrieurs. Un mouvement s’Øleva à la

vue du comte de Mirabeau; mais son regard, sa dØmarche imposŁrent à

l’assemblØe. Le tiers-Øtat se couvrit avec les autres ordres, malgrØ

l’usage Øtabli. Le roi prononça un discours dans lequel il conseillait le

dØsintØressement aux uns, la sagesse aux autres, et parlait à tous de son



amour pour le peuple. Le garde-des-sceaux Barentin prit ensuite la parole,

et fut suivi de Necker, qui lut un mØmoire sur l’Øtat du royaume, oø il

parla longuement de finances, accusa un dØficit de 56 millions, et fatigua

de ses longueurs ceux qu’il n’offensa pas de ses leçons.

DŁs le lendemain il fut prescrit aux dØputØs de chaque ordre de se rendre

dans le local qui leur Øtait destinØ. Outre la salle commune, assez vaste

pour contenir les trois ordres rØunis, deux autres salles avaient ØtØ

construites pour la noblesse et le clergØ. La salle commune Øtait destinØe

au tiers, et il avait ainsi l’avantage, en Øtant dans son propre local, de

se trouver dans celui des Øtats. La premiŁre opØration à faire Øtait celle

de la vØrification des pouvoirs; il s’agissait de savoir si elle aurait

lieu en commun ou par ordre. Les dØputØs du tiers, prØtendant qu’il

importait à chaque partie des Øtats-gØnØraux de s’assurer de la lØgitimitØ

des deux autres, demandaient la vØrification en commun. La noblesse et le

clergØ, voulant maintenir la division des ordres, soutenaient qu’ils

devaient se constituer chacun à part. Cette question n’Øtait pas encore

celle du vote par tŒte, car on pouvait vØrifier les pouvoirs en commun et

voter ensuite sØparØment, mais elle lui ressemblait beaucoup; et dŁs le

premier jour, elle fit Øclater une division qu’il eßt ØtØ facile de

prØvoir, et de prØvenir en terminant le diffØrend d’avance. Mais la cour

n’avait jamais la force ni de refuser ni d’accorder ce qui Øtait juste,

et d’ailleurs elle espØrait rØgner en divisant.

Les dØputØs du tiers-Øtat demeurŁrent assemblØs dans la salle commune,

s’abstenant de prendre aucune mesure, et attendant, disaient-ils, la

rØunion de leurs collŁgues. La noblesse et le clergØ, retirØs dans leur

salle respective, se mirent à dØlibØrer sur la vØrification. Le clergØ vota

la vØrification sØparØe à la majoritØ de 133 sur 114, et la noblesse à la

majoritØ de 188 sur 114. Le tiers-Øtat, persistant dans son immobilitØ,

continua le lendemain sa conduite de la veille. Il tenait à Øviter toute

mesure qui pßt le faire considØrer comme constituØ en ordre sØparØ. C’est

pourquoi, en adressant quelques-uns de ses membres aux deux autres

chambres, il eut soin de ne leur donner aucune mission expresse. Ces

membres Øtaient envoyØs à la noblesse et au clergØ pour leur dire qu’on les

attendait dans la salle commune. La noblesse n’Øtait pas en sØance dans le

moment; le clergØ Øtait rØuni, et il offrit de nommer des commissaires pour

concilier les diffØrends qui venaient de s’Ølever. Il les nomma en effet,

et fit inviter la noblesse à en faire autant. Le clergØ dans cette lutte

montrait un caractŁre bien diffØrent de celui de la noblesse. Entre toutes

les classes privilØgiØes, il avait le plus souffert des attaques du

dix-huitiŁme siŁcle; son existence politique avait ØtØ contestØe; il Øtait

partagØ à cause du grand nombre de ses curØs; d’ailleurs son rôle obligØ

Øtait celui de la modØration et de l’esprit de paix; aussi, comme on vient

de le voir, il offrit une espŁce de mØdiation.

La noblesse, au contraire, s’y refusa en ne voulant pas nommer des

commissaires. Moins prudente que le clergØ, doutant moins de ses droits, ne

se croyant point obligØe à la modØration, mais à la vaillance, elle se

rØpandait en refus et en menaces. Ces hommes, qui n’ont excusØ aucune

passion, se livraient à toutes les leurs, et ils subissaient, comme toutes

les assemblØes, la domination des esprits les plus violens. CasalŁs,

d’EsprØmØnil, rØcemment anoblis, faisaient adopter les motions les plus



fougueuses, qu’ils prØparaient d’abord dans des rØunions particuliŁres. En

vain une minoritØ composØe d’hommes ou plus sages ou plus prudemment

ambitieux, s’efforçait d’Øclairer cette noblesse; elle ne voulait rien

entendre, elle parlait de combattre et de mourir, et, ajoutait-elle, pour

les lois et la justice. Le tiers-Øtat, immobile, dØvorait avec calme tous

les outrages; il s’irritait en silence, se conduisait avec la prudence et

la fermetØ de toutes les puissances qui commencent, et recueillait les

applaudissemens des tribunes, destinØes d’abord à la cour et envahies

bientôt par le public.

Plusieurs jours s’Øtaient dØjà ØcoulØs. Le clergØ avait tendu des piŁges au

tiers-Øtat en cherchant à l’entraîner à certains actes qui le fissent

qualifier d’ordre constituØ. Mais le tiers-Øtat s’y Øtait refusØ

constamment; et, ne prenant que des mesures indispensables de police

intØrieure, il s’Øtait bornØ à choisir un doyen et des adjoints pour

recueillir les avis. Il refusait d’ouvrir les lettres qui lui Øtaient

adressØes, et il dØclarait former non un ordre, mais une _assemblØe de

citoyens rØunis par une autoritØ lØgitime pour attendre d’autres citoyens_.

La noblesse, aprŁs avoir refusØ de nommer des commissaires conciliateurs,

consentit enfin à en envoyer pour se concerter avec les autres ordres; mais

la mission qu’elle leur donnait devenait inutile, puisqu’elle les chargeait

en mŒme temps de dØclarer qu’elle persistait dans sa dØcision du 6 mai,

laquelle enjoignait la vØrification sØparØe. Le clergØ, tout au contraire,

fidŁle à son rôle, avait suspendu la vØrification dØjà commencØe dans sa

propre chambre, et il s’Øtait dØclarØ non constituØ, en attendant les

confØrences des commissaires conciliateurs. Les confØrences Øtaient

ouvertes: le clergØ se taisait, les dØputØs des communes faisaient valoir

leurs raisons avec calme, ceux de la noblesse avec emportement. On se

sØparait aigri par la dispute, et le tiers-Øtat, rØsolu à ne rien cØder,

n’Øtait sans doute pas fâchØ d’apprendre que toute transaction devenait

impossible. La noblesse entendait tous les jours ses commissaires assurer

qu’ils avaient eu l’avantage, et son exaltation s’en augmentait encore.

Par une lueur passagŁre de prudence, les deux premiers ordres dØclarŁrent

qu’ils renonçaient à leurs privilŁges pØcuniaires. Le tiers-Øtat accepta la

concession, mais il persista dans son inaction, exigeant toujours la

vØrification commune. Les confØrences se continuaient encore, lorsqu’on

proposa enfin, comme accommodement, de faire vØrifier les pouvoirs par des

commissaires pris dans les trois ordres. Les envoyØs de la noblesse

dØclarŁrent en son nom qu’elle ne voulait pas de cet arrangement, et se

retirŁrent sans fixer de jour pour une nouvelle confØrence. La transaction

fut ainsi rompue. Le mŒme jour, la noblesse prit un arrŒtØ par lequel elle

dØclarait de nouveau que, pour cette session, on vØrifierait sØparØment, en

laissant aux Øtats le soin de dØterminer un autre mode pour l’avenir. Cet

arrŒtØ fut communiquØ aux communes le 27 mai. On Øtait rØuni depuis le 5;

vingt-deux jours s’Øtaient donc ØcoulØs, pendant lesquels on n’avait rien

fait; il Øtait temps de prendre une dØtermination. Mirabeau, qui donnait

l’impulsion au parti populaire, fit observer qu’il Øtait urgent de se

dØcider, et de commencer le bien public trop long-temps retardØ. Il proposa

donc, d’aprŁs la rØsolution connue de la noblesse, de faire une sommation

au clergØ pour qu’il s’expliquât sur-le-champ, et dØclarât s’il voulait ou

non se rØunir aux communes. La proposition fut aussitôt adoptØe. Le dØputØ

Target se mit en marche à la tŒte d’une dØputation nombreuse, et se rendit



dans la salle du clergØ: «Messieurs des communes invitent, dit-il,

messieurs du clergØ, AU NOM DU DIEU DE PAIX, et dans l’intØrŒt national, à

se rØunir avec eux dans la salle de l’assemblØe, pour aviser aux moyens

d’opØrer la concorde, si nØcessaire en ce moment au salut de la chose

publique.» Le clergØ fut frappØ de ces paroles solennelles; un grand nombre

de ses membres rØpondirent par des acclamations, et voulurent se rendre de

suite à cette invitation; mais on les en empŒcha, et on rØpondit aux

dØputØs des communes qu’il en serait dØlibØrØ. Au retour de la dØputation,

le tiers-Øtat, inexorable, se dØtermina à attendre, sØance tenante, la

rØponse du clergØ. Cette rØponse n’arrivant point, on lui envoya dire qu’on

l’attendait. Le clergØ se plaignit d’Œtre trop vivement pressØ, et demanda

qu’on lui laissât le temps nØcessaire. On lui rØpondit avec modØration

qu’il en pouvait prendre, et qu’on attendrait, s’il le fallait, tout le

jour et toute la nuit.

La situation Øtait difficile; le clergØ savait qu’aprŁs sa rØponse les

communes se mettraient à l’oeuvre, et prendraient un parti dØcisif. Il

voulait temporiser pour se concerter avec la cour; il demanda donc jusqu’au

lendemain, ce qui fut accordØ à regret. Le lendemain en effet, le roi, si

dØsirØ des premiers ordres, se dØcida à intervenir. Dans ce moment toutes

les inimitiØs de la cour et des premiers ordres commençaient à s’oublier, à

l’aspect de cette puissance populaire qui s’Ølevait avec tant de rapiditØ.

Le roi, se montrant enfin, invita les trois ordres à reprendre les

confØrences en prØsence de son garde-des-sceaux. Le tiers-Øtat, quoi qu’on

ait dit de ses projets qu’on a jugØs d’aprŁs l’ØvŁnement, ne poussait pas

ses voeux au-delà de la monarchie tempØrØe. Connaissant les intentions de

Louis XVI, il Øtait plein de respect pour lui; d’ailleurs, ne voulant nuire

à sa propre cause par aucun tort, il rØpondit que, par dØfØrence pour le

roi, il consentait à la reprise des confØrences; quoique, d’aprŁs les

dØclarations de la noblesse, on pßt les croire inutiles. Il joignit à cette

rØponse une adresse qu’il chargea son doyen de remettre au prince. Ce doyen

Øtait Bailly, homme simple et vertueux, savant illustre et modeste, qui

avait ØtØ transportØ subitement des Øtudes silencieuses de son cabinet au

milieu des discordes civiles. Choisi pour prØsider une grande assemblØe, il

s’Øtait effrayØ de sa tâche nouvelle, s’Øtait cru indigne de la remplir, et

ne l’avait subie que par devoir. Mais ØlevØ tout à coup à la libertØ, il

trouva en lui une prØsence d’esprit et une fermetØ inattendues; au milieu

de tant de conflits, il fit respecter la majestØ de l’assemblØe, et

reprØsenta pour elle avec toute la dignitØ de la vertu et de la raison.

Bailly eut la plus grande peine à parvenir jusqu’au roi. Comme il insistait

afin d’Œtre introduit, les courtisans rØpandirent qu’il n’avait pas mŒme

respectØ la douleur du monarque, affligØ de la mort du dauphin. Il fut

enfin prØsentØ, sut Øcarter tout cØrØmonial humiliant, et montra autant de

fermetØ que de respect. Le roi l’accueillit avec bontØ, mais sans

s’expliquer sur ses intentions.

Le gouvernement, dØcidØ à quelques sacrifices pour avoir des fonds,

voulait, en opposant les ordres, devenir leur arbitre, arracher à la

noblesse ses privilŁges pØcuniaires avec le secours du tiers-Øtat, et

arrŒter l’ambition du tiers-Øtat au moyen de la noblesse. Quant à la

noblesse, n’ayant point à s’inquiØter des embarras de l’administration, ne

songeant qu’aux sacrifices qu’il allait lui en coßter, elle voulait amener



la dissolution des Øtats-gØnØraux, et rendre ainsi leur convocation

inutile. Les communes, que la cour et les premiers ordres ne voulaient pas

reconnaître sous ce titre, et appelaient toujours du nom de tiers-Øtat,

acquØraient sans cesse des forces nouvelles, et, rØsolues à braver tous les

dangers, ne voulaient pas laisser Øchapper une occasion qui pouvait ne plus

s’offrir.

Les confØrences demandØes par le roi eurent lieu. Les commissaires de la

noblesse ØlevŁrent des difficultØs de tout genre, sur le titre de communes

que le tiers-Øtat avait pris, sur la forme et la signature du

 procŁs-verbal. Enfin ils entrŁrent en discussion, et ils Øtaient presque

rØduits au silence par les raisons qu’on leur opposait, lorsque Necker, au

nom du roi, proposa un nouveau moyen de conciliation. Chaque ordre devait

examiner sØparØment les pouvoirs, et en donner communication aux autres;

dans le cas oø des difficultØs s’ØlŁveraient, des commissaires en feraient

rapport à chaque chambre, et si la dØcision des divers ordres n’Øtait pas

conforme, le roi devait juger en dernier ressort. Ainsi la cour vidait le

diffØrend à son profit. Les confØrences furent aussitôt suspendues pour

obtenir l’adhØsion des ordres. Le clergØ accepta le projet purement et

simplement. La noblesse l’accueillit d’abord avec faveur; mais, poussØe par

Ses instigateurs ordinaires, elle Øcarta l’avis des plus sages de ses

membres, et modifia le projet de conciliation. De ce jour datent tous ses

malheurs.

Les communes, instruites de cette rØsolution, attendaient, pour s’expliquer

à leur tour, qu’elle leur fßt communiquØe; mais le clergØ, avec son astuce

ordinaire, voulant les mettre en demeure aux yeux de la nation, leur envoya

une dØputation pour les engager à s’occuper avec lui de la misŁre du

peuple, tous les jours plus grande, et à se hâter de pourvoir ensemble à la

raretØ et à la chertØ des subsistances. Les communes, exposØes à la

dØfaveur populaire si elles paraissaient indiffØrentes à une telle

proposition, rendirent ruse pour ruse, et rØpondirent que, pØnØtrØes des

mŒmes devoirs, elles attendaient le clergØ dans la grande salle pour

s’occuper avec lui de cet objet important. Alors la noblesse arriva et

communiqua solennellement son arrŒtØ aux communes; elle adoptait,

disait-elle, le plan de conciliation, mais en persistant dans la

vØrification sØparØe, et en ne dØfØrant aux ordres rØunis et à la

juridiction suprŒme du roi que les difficultØs qui pourraient s’Ølever sur

les dØputations entiŁres de toute une province.

Cet arrŒtØ mit fin à tous les embarras des communes. ObligØes ou de cØder,

ou de se dØclarer seules en guerre contre les premiers ordres et le trône,

si le plan de conciliation avait ØtØ adoptØ, elles furent dispensØes de

s’expliquer, le plan n’Øtant acceptØ qu’avec de graves changemens. Le

moment Øtait dØcisif. CØder sur la vØrification sØparØe n’Øtait pas, il est

vrai, cØder sur le vote par ordre; mais faiblir une fois, c’Øtait faiblir

toujours. Il fallait ou se soumettre à un rôle à peu prŁs nul, donner de

l’argent au pouvoir, et se contenter de dØtruire quelques abus lorsqu’on

voyait la possibilitØ de rØgØnØrer l’Øtat, ou prendre une rØsolution forte

et se saisir violemment d’une portion du pouvoir lØgislatif. C’Øtait là le

premier acte rØvolutionnaire, mais l’assemblØe n’hØsita pas. En

consØquence, tous les procŁs-verbaux signØs, les confØrences finies,

Mirabeau se lŁve: «Tout projet de conciliation rejetØ par une partie,



dit-il, ne peut plus Œtre examinØ par l’autre. Un mois s’est ØcoulØ, il

faut prendre un parti dØcisif; un dØputØ de Paris a une motion importante à

faire, qu’on l’Øcoute.» Mirabeau, ayant ouvert la dØlibØration par son

audace, introduit à la tribune SieyŁs, esprit vaste, systØmatique, et

rigoureux dans ses dØductions. SieyŁs rappelle et motive en peu de mots la

conduite des communes. Elles ont attendu et se sont prŒtØes à toutes les

conciliations proposØes; leur longue condescendance est devenue inutile;

elles ne peuvent diffØrer plus long-temps sans manquer à leur mission; en

consØquence, elles doivent faire une derniŁre invitation aux deux autres

ordres, afin qu’ils se rØunissent à elles pour commencer la vØrification.

Cette proposition rigoureusement motivØe[2] est accueillie avec

enthousiasme; on veut mŒme sommer les deux ordres de se rØunir dans une

heure[3]. Cependant le terme est prorogØ. Le lendemain jeudi Øtant un jour

consacrØ aux solennitØs religieuses, on remet au vendredi. Le vendredi,

la derniŁre invitation est communiquØe; les deux ordres rØpondent qu’ils

vont dØlibØrer; le roi, qu’il fera connaître ses intentions. L’appel des

bailliages commence: le premier jour, trois curØs se rendent, et sont

couverts d’applaudissemens; le second, il en arrive six; le troisiŁme et le

quatriŁme, dix, au nombre desquels se trouvait l’abbØ GrØgoire.

Pendant l’appel des bailliages et la vØrification des pouvoirs, une dispute

grave s’Øleva sur le titre que devait prendre l’assemblØe. Mirabeau proposa

celui de _reprØsentans du peuple français_; Mounier, celui de _la majoritØ

dØlibØrant en l’absence de la minoritØ;_ le dØputØ Legrand, celui

_d’assemblØe nationale._ Ce dernier fut adoptØ aprŁs une discussion assez

longue, qui se prolongea jusqu’au 16 juin dans la nuit. Il Øtait une heure

du matin, et il s’agissait de savoir si on se constituerait sØance tenante,

ou si on remettrait au lendemain. Une partie des dØputØs voulait qu’on ne

perdît pas un instant, afin d’acquØrir un caractŁre lØgal qui imposât à la

cour. Un petit nombre, dØsirant arrŒter les travaux de l’assemblØe,

s’emportait et poussait des cris furieux. Les deux partis, rangØs des deux

côtØs d’une longue table, se menaçaient rØciproquement; Bailly, placØ au

centre, Øtait sommØ par les uns de sØparer l’assemblØe, par les autres de

mettre aux voix le projet de se constituer. Impassible au milieu des cris

et des outrages, il resta pendant plus d’une heure immobile et silencieux.

Le ciel Øtait orageux, le vent soufflait avec violence au milieu de la

salle, et ajoutait au tumulte. Enfin les furieux se retirŁrent; alors

Bailly, s’adressant à l’assemblØe devenue calme par la retraite de ceux qui

la troublaient, l’engagea à renvoyer au jour l’acte important qui Øtait

proposØ. Elle adopta son avis, et se retira en applaudissant à sa fermetØ

et à sa sagesse.

Le lendemain 17 juin, la proposition fut mise en dØlibØration, et, à la

majoritØ de 491 voix contre 90, les communes se constituŁrent en _assemblØe

nationale_. SieyŁs, chargØ encore de motiver cette dØcision, le fit avec sa

rigueur accoutumØe.

«L’assemblØe, dØlibØrant aprŁs la vØrification des pouvoirs, reconnaît

qu’elle est dØjà composØe de reprØsentans envoyØs directement par les

quatre-vingt-seize centiŁmes au moins de la nation. Une telle masse de

dØputations ne saurait rester inactive par l’absence des dØputØs de

quelques bailliages ou de quelques classes de citoyens; car les absens _qui

ont ØtØ appelØs_ ne peuvent empŒcher les prØsens d’exercer la plØnitude de



leurs droits, surtout lorsque l’exercice de ces droits est un devoir

impØrieux et pressant.

«De plus, puisqu’il n’appartient qu’aux reprØsentans vØrifiØs de concourir

au voeu national, et que tous les reprØsentans vØrifiØs doivent Œtre dans

cette assemblØe, il est encore indispensable de conclure qu’il lui

appartient et qu’il n’appartient qu’à elle d’interprØter et de reprØsenter

la volontØ gØnØrale de la nation.

«Il ne peut exister entre le trône et l’assemblØe aucun _veto_, aucun

pouvoir nØgatif.

«L’assemblØe dØclare donc que l’oeuvre commune de la restauration nationale

peut et doit Œtre commencØe sans retard par les dØputØs prØsens, et qu’ils

doivent la suivre sans interruption comme sans obstacle.

«La dØnomination d’assemblØe nationale est la seule qui convienne à

l’assemblØe dans l’Øtat actuel des choses, soit parce que les membres qui

la composent sont les seuls reprØsentans lØgitimement et publiquement

connus et vØrifiØs, soit parce qu’ils sont envoyØs par la presque totalitØ

de la nation, soit enfin parce que la reprØsentation Øtant une et

indivisible, aucun des dØputØs, dans quelque ordre ou classe qu’il soit

choisi, n’a le droit d’exercer ses fonctions sØparØment de cette assemblØe.

«L’assemblØe ne perdra jamais l’espoir de rØunir dans son sein tous les

dØputØs aujourd’hui absens; elle ne cessera de les appeler à remplir

l’obligation qui leur est imposØe de concourir à la tenue des

Øtats-gØnØraux. A quelque moment que les dØputØs absens se prØsentent dans

la session qui va s’ouvrir, elle dØclare d’avance qu’elle s’empressera de

les recevoir, et de partager avec eux, aprŁs la vØrification des pouvoirs,

la suite des grands travaux qui doivent procurer la rØgØnØration de la

France.»

Aussitôt aprŁs cet arrŒtØ, l’assemblØe, voulant tout à la fois faire un

acte de sa puissance, et prouver qu’elle n’entendait point arrŒter la

marche de l’administration, lØgalisa la perception des impôts, quoique

Øtablis sans le consentement national; prØvenant sa sØparation elle ajouta

qu’ils cesseraient d’Œtre perçus le jour oø elle serait sØparØe; prØvoyant

en outre la banqueroute, moyen qui restait au pouvoir pour terminer les

embarras financiers, et se passer du concours national, elle satisfit à la

prudence et à l’honneur en mettant les crØanciers de l’Øtat sous la

sauvegarde de la loyautØ française. Enfin elle annonça qu’elle allait

s’occuper incessamment des causes de la disette et de la misŁre publique.

Ces mesures, qui montraient autant de courage que d’habiletØ, produisirent

une impression profonde. La cour et les premiers ordres Øtaient ØpouvantØs

de tant d’audace et d’Ønergie. Pendant ce temps le clergØ dØlibØrait en

tumulte s’il fallait se rØunir aux communes. La foule attendait au dehors

le rØsultat de sa dØlibØration; les curØs l’emportŁrent enfin, et on apprit

que la rØunion avait ØtØ votØe à la majoritØ de 149 voix sur 115. Ceux qui

avaient votØ pour la rØunion furent accueillis avec des transports; les

autres furent outragØs et poursuivis par le peuple.



Ce moment devait amener la rØconciliation de la cour et de l’aristocratie.

Le danger Øtait Øgal pour toutes deux. La derniŁre rØsolution nuisait

autant au roi qu’aux premiers ordres eux-mŒmes dont les communes

dØclaraient pouvoir se passer. Aussitôt on se jeta aux pieds du roi; le duc

de Luxembourg, le cardinal de Larochefoucauld, l’archevŒque de Paris, le

suppliŁrent de rØprimer l’audace du tiers-Øtat, et de soutenir leurs droits

attaquØs. Le parlement lui fit offrir de se passer des Øtats, en promettant

de consentir tous les impôts. Le roi fut entourØ par les princes et par la

reine; c’Øtait plus qu’il ne fallait pour sa faiblesse; enfin on l’entraîna

à Marly, pour lui arracher une mesure vigoureuse.

Le ministre Necker, attachØ à la cause populaire, se contentait de

reprØsentations inutiles, que le roi trouvait justes quand il avait

l’esprit libre, mais dont la cour avait soin de dØtruire bientôt l’effet.

Des qu’il vit l’intervention de l’autoritØ royale nØcessaire, il forma un

projet qui parut trŁs-hardi à son courage: il voulait que le monarque, dans

une sØance royale, ordonnât la rØunion des ordres, mais seulement pour

toutes les mesures d’intØrŒt gØnØral; qu’il s’attribuât la sanction de

toutes les rØsolutions prises par les Øtats-gØnØraux; qu’il improuvât

d’avance tout Øtablissement contre la monarchie tempØrØe, tel que celui

d’une assemblØe unique; qu’il promît enfin l’abolition des privilŁges,

l’Øgale admission de tous les Français aux emplois civils et militaires,

etc. Necker, qui n’avait pas eu la force de devancer le temps pour un plan

pareil, n’avait pas mieux celle d’en assurer l’exØcution.

Le conseil avait suivi le roi à Marly. Là, le plan de Necker, approuvØ

d’abord, est remis en discussion: tout à coup un billet est transmis au

roi; le conseil est suspendu, repris et renvoyØ au lendemain, malgrØ le

besoin d’une grande cØlØritØ. Le lendemain, de nouveaux membres sont

ajoutØs au conseil; les frŁres du roi sont du nombre. Le projet de Necker

est modifiØ; le ministre rØsiste, fait quelques concessions, mais il se

voit vaincu et retourne à Versailles. Un page vient trois fois lui remettre

des billets, portant de nouvelles modifications; son plan est tout-à-fait

dØfigurØ, et la sØance royale est fixØe pour le 22 juin.

On n’Øtait encore qu’au 20, et dØjà on ferme la salle des Øtats, sous le

prØtexte des prØparatifs qu’exige la prØsence du roi. Ces prØparatifs

pouvaient se faire en une demi-journØe; mais le clergØ avait rØsolu la

veille de se rØunir aux communes, et on voulait empŒcher cette rØunion. Un

ordre du roi suspend aussitôt les sØances jusqu’au 22. Bailly, se croyant

obligØ d’obØir à l’assemblØe, qui, le vendredi 19, s’Øtait ajournØe au

lendemain samedi, se rend à la porte de la salle. Des gardes-françaises

l’entouraient avec ordre d’en dØfendre l’entrØe; l’officier de service

reçoit Bailly avec respect, et lui permet de pØnØtrer dans une cour pour y

rØdiger une protestation. Quelques dØputØs jeunes et ardens veulent forcer

la consigne; Bailly accourt, les apaise, et les emmŁne avec lui, pour ne

pas compromettre le gØnØreux officier qui exØcutait avec tant de modØration

les ordres de l’autoritØ. On s’attroupe en tumulte, on persiste à se

rØunir; quelques-uns parlent de tenir sØance sous les fenŒtres mŒmes du

roi, d’autres proposent la salle du jeu de paume; on s’y rend aussitôt; le

maître la cŁde avec joie.

Cette salle Øtait vaste, mais les murs en Øtaient sombres et dØpouillØs; il



n’y avait point de siŁges. On offre un fauteuil au prØsident, qui le refuse

et veut demeurer debout avec l’assemblØe; un banc sert de bureau; deux

dØputØs sont placØs à la porte pour la garder, et sont bientôt relevØs par

la prØvôtØ de l’hôtel, qui vient offrir ses services. Le peuple accourt en

foule, et la dØlibØration commence. On s’ØlŁve de toutes parts contre cette

suspension des sØances, et on propose divers moyens pour l’empŒcher à

l’avenir. L’agitation augmente, et les partis extrŒmes commencent à

s’offrir aux imaginations. On propose de se rendre à Paris: cet avis,

accueilli avec chaleur, est agitØ vivement; dØjà mŒme on parle de s’y

transporter en corps et à pied. Bailly est ØpouvantØ des violences que

pourrait essuyer l’assemblØe pendant la route; redoutant d’ailleurs une

scission, il s’oppose à ce projet. Alors Mounier propose aux dØputØs de

s’engager par serment à ne pas se sØparer avant l’Øtablissement d’une

constitution. Cette proposition est accueillie avec transport, et on rØdige

aussitôt la formule du serment. Bailly demande l’honneur de s’engager le

premier, et lit la formule ainsi conçue: «Vous prŒtez le serment solennel

de ne jamais vous sØparer, de vous rassembler partout oø les circonstances

l’exigeront, jusqu’à ce que la constitution du royaume soit Øtablie et

affermie sur des fondemens solides.» Cette formule, prononcØe à haute et

intelligible voix, retentit jusqu’au dehors. Aussitôt toutes les bouches

profŁrent le serment; tous les bras sont tendus vers Bailly, qui, debout

et immobile, reçoit cet engagement solennel d’assurer par des lois

l’exercice des droits nationaux. La foule pousse aussitôt des cris de _vive

l’assemblØe! vive le roi!_ comme pour prouver que, sans colŁre et sans

haine, mais par devoir, elle recouvre ce qui lui est dß. Les dØputØs se

disposent ensuite à signer la dØclaration qu’ils viennent de faire. Un

seul, Martin d’Auch, ajoute à son nom le mot d’opposant. Il se forme autour

de lui un grand tumulte. Bailly, pour Œtre entendu, monte sur une table,

s’adresse avec modØration au dØputØ, et lui reprØsente qu’il a le droit de

refuser sa signature, mais non celui de former opposition. Le dØputØ

persiste; et l’assemblØe, par respect pour sa libertØ, souffre le mot, et

le laisse exister sur le procŁs-verbal.

Ce nouvel acte d’Ønergie excita l’Øpouvante de la noblesse, qui le

lendemain vint porter ses dolØances aux pieds du roi, s’excuser en quelque

sorte des restrictions qu’elle avait apportØes au plan de conciliation,

et lui demander son assistance. La minoritØ noble protesta contre cette

dØmarche, soutenant avec raison qu’il n’Øtait plus temps de demander

l’intervention royale, aprŁs l’avoir si mal à propos refusØe. Cette

minoritØ, trop peu ØcoutØe, se composait de quarante-sept membres; on y

comptait des militaires, des magistrats ØclairØs; le duc de Liancourt,

gØnØreux ami de son roi et de la libertØ; le duc de Larochefoucauld,

distinguØ par une constante vertu et de grandes lumiŁres; Lally-Tolendal,

cØlŁbre dØjà par les malheurs de son pŁre et ses Øloquentes rØclamations;

Clermont-Tonnerre, remarquable par le talent de la parole; les frŁres

Lameth, jeunes colonels, connus par leur esprit et leur bravoure; Duport,

dØjà citØ pour sa vaste capacitØ et la fermetØ de son caractŁre; enfin le

marquis de Lafayette, dØfenseur de la libertØ amØricaine, unissant à la

vivacitØ française la constance et la simplicitØ de Washington.

L’intrigue ralentissait toutes les opØrations de la cour. La sØance, fixØe

d’abord au lundi 22, fut remise au 23. Un billet, Øcrit fort tard à Bailly

et à l’issue du grand conseil, lui annonçait ce renvoi, et prouvait



l’agitation qui rØgnait dans les idØes. Necker Øtait rØsolu à ne pas se

rendre à la sØance, pour ne pas autoriser de sa prØsence des projets qu’il

dØsapprouvait.

Les petits moyens, ressource ordinaire d’une autoritØ faible, furent

employØs pour empŒcher la sØance du lundi 22; les princes firent retenir la

salle du jeu de paume pour y jouer ce jour-là. L’assemblØe se rendit à

l’Øglise de Saint-Louis, oø elle reçut la majoritØ du clergØ, à la tŒte de

laquelle se trouvait l’archevŒque de Vienne. Cette rØunion, opØrØe avec la

plus grande dignitØ, excita la joie la plus vive. Le clergØ venait s’y

soumettre, disait-il, à la vØrification commune.

Le lendemain 23 Øtait le jour fixØ pour la sØance royale. Les dØputØs des

communes devaient entrer par une porte dØtournØe, et diffØrente de celle

qui Øtait rØservØe à la noblesse et au clergØ. A dØfaut de la violence, on

ne leur Øpargnait pas les humiliations. ExposØs à la pluie, ils attendirent

longtemps: le prØsident, rØduit à frapper à cette porte, qui ne s’ouvrait

pas, frappa plusieurs fois; on lui rØpondit qu’il n’Øtait pas temps. DØjà

les dØputØs allaient se retirer, Bailly frappa encore; la porte s’ouvrit

enfin, les dØputØs entrŁrent et trouvŁrent les deux premiers ordres en

possession de leurs siŁges, qu’ils avaient voulu s’assurer en les occupant

d’avance. La sØance n’Øtait point, comme celle du 5 mai, majestueuse et

touchante à la fois, par une certaine effusion de sentimens et

d’espØrances. Une milice nombreuse, un silence morne, la distinguaient de

cette premiŁre solennitØ. Les dØputØs des communes avaient rØsolu de garder

le plus profond silence. Le roi prit la parole, et trahit sa faiblesse en

employant des expressions beaucoup trop Ønergiques pour son caractŁre. On

lui faisait profØrer des reproches, et donner des commandemens. Il

enjoignait la sØparation par ordre, cassait les prØcØdens arrŒtØs du

tiers-Øtat, en promettant de sanctionner l’abdication des privilŁges

pØcuniaires quand les possesseurs l’auraient donnØe. Il maintenait tous les

droits fØodaux, tant utiles, qu’honorifiques, comme propriØtØs inviolables;

il n’ordonnait pas la rØunion pour les matiŁres d’intØrŒt gØnØral, mais il

la faisait espØrer de la modØration des premiers ordres. Ainsi il forçait

L’obØissance des communes, et se contentait de prØsumer celle de

l’aristocratie. Il laissait la noblesse et le clergØ juges de ce qui les

concernait spØcialement, et finissait par dire que, s’il rencontrait de

nouveaux obstacles, il ferait tout seul le bien de son peuple, et se

regarderait comme son unique reprØsentant. Ce ton, ce langage, irritŁrent

profondØment les esprits, non contre le roi, qui venait de reprØsenter avec

faiblesse des passions qui n’Øtaient pas les siennes, mais contre

l’aristocratie dont il Øtait l’instrument.

Aussitôt aprŁs son discours, il ordonne à l’assemblØe de se sØparer

sur-le-champ. La noblesse le suit, avec une partie du clergØ. Le plus grand

nombre des dØputØs ecclØsiastiques demeurent; les dØputØs des communes,

immobiles, gardent un profond silence. Mirabeau, qui toujours s’avançait

le premier, se lŁve: «Messieurs, dit-il, j’avoue que ce que vous venez

d’entendre pourrait Œtre le salut de la patrie, si les prØsens du

despotisme n’Øtaient pas toujours dangereux.... L’appareil des armes, la

violation du temple national, pour vous commander d’Œtre heureux!... Oø

sont les ennemis de la nation? Catilina est-il à nos portes?... Je demande

qu’en vous couvrant de votre dignitØ, de votre puissance lØgislative, vous



vous renfermiez dans la religion de votre serment; il ne vous permet de

vous sØparer qu’aprŁs avoir fait la constitution.»

Le marquis de BrØzØ, grand-maître des cØrØmonies, rentre alors et s’adresse

à Bailly: «Vous avez entendu, lui dit-il, les ordres du roi;» et Bailly lui

rØpond: «Je vais prendre ceux de l’assemblØe.» Mirabeau s’avance: «Oui,

monsieur, s’Øcrie-t-il, nous avons entendu les intentions qu’on a suggØrØes

au roi; mais vous n’avez ici ni voix, ni place, ni droit de parler.

Cependant, pour Øviter tout dØlai, allez dire à votre maître que nous

sommes ici par la puissance du peuple, et qu’on ne nous en arrachera que

par la puissance des baïonnettes.» M. de BrØzØ se retire. SieyŁs prononce

ces mots: «Nous sommes aujourd’hui ce que nous Øtions hier; dØlibØrons.»

L’assemblØe se recueille pour dØlibØrer sur le maintien de ses prØcØdens

arrŒtØs. «Le premier de ces arrŒtØs, dit Barnave, a dØclarØ ce que vous

Œtes; le second statue sur les impôts, que vous seuls avez droit de

consentir; le troisiŁme est le serment de faire votre devoir. Aucune de ces

mesures n’a besoin de sanction royale. Le roi ne peut empŒcher ce qu’il n’a

pas à consentir.» Dans ce moment, des ouvriers viennent pour enlever les

banquettes, des troupes armØes traversent la salle, d’autres l’entourent au

dehors; les gardes-du-corps s’avancent mŒme jusqu’à la porte. L’assemblØe,

sans s’interrompre, demeure sur les bancs et recueille les voix: il y a

unanimitØ pour le maintien de tous les arrŒtØs prØcØdens. Ce n’est pas

tout: au sein de la ville royale, au milieu des serviteurs de la cour, et

privØe des secours de ce peuple depuis si redoutable, l’assemblØe pouvait

Œtre menacØe. Mirabeau reparaît à la tribune et propose de dØcrØter

l’inviolabilitØ de chaque dØputØ. Aussitôt l’assemblØe, n’opposant à la

force qu’une majestueuse volontØ, dØclare inviolable chacun de ses membres,

proclame traître, infâme et coupable de crime capital, quiconque

attenterait à leur personne.

Pendant ce temps la noblesse, qui croyait l’Øtat sauvØ par ce lit de

justice, prØsentait ses fØlicitations au prince qui en avait donnØ l’idØe,

et les portait du prince à la reine. La reine, tenant son fils dans ses

bras, le montrant à ces serviteurs si empressØs, recevait leurs sermens, et

s’abandonnait malheureusement à une aveugle confiance. Dans ce mŒme instant

on entendit des cris: chacun accourut, et on apprit que le peuple, rØuni en

foule, fØlicitait Necker de n’avoir pas assistØ à la sØance royale.

L’Øpouvante succØda aussitôt à la joie; le roi et la reine firent appeler

Necker, et ces augustes personnages furent obligØs de le supplier de

conserver son portefeuille. Le ministre y consentit, et rendit à la cour

une partie de la popularitØ qu’il avait conservØe en n’assistant pas à

cette funeste sØance.

Ainsi venait de s’opØrer la premiŁre rØvolution. Le tiers-Øtat avait

recouvrØ le pouvoir lØgislatif, et ses adversaires l’avaient perdu pour

avoir voulu le garder tout entier. En quelques jours, cette rØvolution

lØgislative fut entiŁrement consommØe. On employa encore quelques petits

moyens, tels que de gŒner les communications intØrieures dans les salles

des Øtats; mais ils furent sans succŁs. Le 24, la majoritØ du clergØ se

rendit à l’assemblØe, et demanda la vØrification en commun pour dØlibØrer

ensuite sur les propositions faites par le roi dans la sØance du 23 juin.

La minoritØ du clergØ continuait à dØlibØrer dans sa chambre particuliŁre.

L’archevŒque de Paris, JuignØ, prØlat vertueux, bienfaiteur du peuple, mais



privilØgiØ opiniâtre, fut poursuivi, et contraint de promettre sa rØunion;

il se rendit en effet à l’assemblØe nationale, accompagnØ de l’archevŒque

de Bordeaux, prØlat populaire et qui devait plus tard devenir ministre.

Le plus grand trouble se manifesta dans les rangs de la noblesse. Ses

agitateurs ordinaires enflammaient ses passions; d’EsprØmØnil proposa de

dØcrØter le tiers-Øtat, et de le faire poursuivre par le procureur-gØnØral;

la minoritØ proposa la rØunion. Cette motion fut rejetØe au milieu du

tumulte. Le duc d’OrlØans appuya la proposition, aprŁs avoir, la veille,

promis le contraire aux Polignac[4]. Quarante-sept membres, rØsolus de se

rØunir à l’assemblØe gØnØrale malgrØ la dØcision de la majoritØ, s’y

rendirent en corps, et furent reçus au milieu de la joie publique.

Cependant, malgrØ cette allØgresse causØe par leur prØsence, leurs visages

Øtaient tristes. «Nous cØdons à notre conscience, dit Clermont-Tonnerre,

mais c’est avec douleur que nous nous sØparons de nos frŁres. Nous venons

concourir à la rØgØnØration publique; chacun de nous vous fera connaître le

degrØ d’activitØ que lui permet son mandat.»

Chaque jour amenait de nouvelles rØunions, et l’assemblØe voyait

s’accroître le nombre de ses membres. Des adresses arrivaient de toutes

parts, exprimant le voeu et l’approbation des villes et des provinces.

Mounier suscita celles du DauphinØ. Paris fit la sienne; et le Palais-Royal

lui-mŒme envoya une dØputation, que l’assemblØe, entourØe encore de

dangers, reçut pour ne pas s’aliØner la multitude. Alors elle n’en

prØvoyait pas les excŁs; elle avait besoin au contraire de prØsumer son

Ønergie et d’en espØrer un appui; beaucoup d’esprits en doutaient, et le

courage du peuple n’Øtait encore qu’un rŒve heureux. Ainsi les

applaudissemens des tribunes, importuns souvent à l’assemblØe, l’avaient

pourtant soutenue, et on n’osa pas les empŒcher. Bailly voulut rØclamer, on

Øtouffa sa voix et sa motion par de bruyans applaudissemens.

La majoritØ de la noblesse continuait ses sØances au milieu du tumulte et

du plus violent dØchaînement. L’Øpouvante se rØpandit chez ceux qui la

dirigeaient, et le signal de la rØunion partit de ceux mŒmes qui lui

persuadaient naguŁre la rØsistance. Mais ces passions, dØjà trop excitØes,

n’Øtaient point faciles à conduire. Le roi fut obligØ d’Øcrire une lettre;

la cour, les grands, furent rØduits à supplier; «la rØunion sera passagŁre,

disait-on aux plus obstinØs; des troupes s’approchent, cØdez pour sauver le

roi.» Le consentement fut arrachØ au milieu du dØsordre, et la majoritØ de

la noblesse, accompagnØe de la minoritØ du clergØ, se rendit le 27 juin à

l’assemblØe gØnØrale. Le duc de Luxembourg, y parlant au nom de tous, dit

qu’ils venaient pour donner au roi une marque de respect, et à la nation

une preuve de patriotisme. «La famille est complŁte,» rØpondit Bailly.

Supposant que la rØunion Øtait entiŁre, et qu’il s’agissait, non de

vØrifier, mais de dØlibØrer en commun, il ajouta: «Nous pourrons nous

occuper, sans relâche et sans distraction, de la rØgØnØration du royaume et

du bonheur public.»

Plus d’un petit moyen fut encore employØ pour paraître n’avoir pas fait ce

que la nØcessitØ avait obligØ de faire. Les nouveaux arrivØs se rendaient

toujours aprŁs l’ouverture des sØances, tous en corps, et de maniŁre à

figurer un ordre. Ils affectaient de se tenir debout derriŁre le prØsident,

et de maniŁre à paraître ne pas siØger. Bailly, avec beaucoup de mesure et



de fermetØ, finit par vaincre toutes les rØsistances, et parvint à les

faire asseoir. On voulut aussi lui disputer la prØsidence, non de vive

force, mais tantôt par une nØgociation secrŁte, tantôt par une supercherie.

Bailly la retint, non par ambition, mais par devoir; et on vit un simple

citoyen, connu seulement par ses vertus et ses talens, prØsider tous les

grands du royaume et de l’Øglise.

Il Øtait trop Øvident que la rØvolution lØgislative Øtait achevØe. Quoique

le premier diffØrend n’eßt d’autre objet que le mode de vØrification et non

la maniŁre de voter, quoique les uns eussent dØclarØ ne se rØunir que pour

la vØrification commune, et les autres pour obØir aux intentions royales

exprimØes le 23 juin, il Øtait certain que le vote par tŒte devenait

inØvitable; toute rØclamation Øtait donc inutile et impolitique. Pourtant

le cardinal de Larochefoucauld protesta au nom de la minoritØ, et assura

qu’il ne s’Øtait rØuni que pour dØlibØrer sur les objets gØnØraux, et en

conservant toujours le droit de former un ordre. L’archevŒque de Vienne

rØpliqua avec vivacitØ que la minoritØ n’avait rien pu dØcider en l’absence

de la majoritØ du clergØ, et qu’elle n’avait pas le droit de parler au nom

de l’ordre. Mirabeau s’Øleva avec force contre cette prØtention, dit qu’il

Øtait Øtrange qu’on protestât dans l’assemblØe contre l’assemblØe; qu’il

fallait en reconnaître la souverainetØ, ou se retirer.

Alors s’Øleva la question des mandats impØratifs. La plupart des cahiers

exprimaient le voeu des Ølecteurs à l’Øgard des rØformes à opØrer, et

rendaient ce voeu obligatoire pour les dØputØs. Avant d’agir, il fallait

fixer jusqu’à quel point on le pouvait; cette question devait donc Œtre la

premiŁre. Elle fut prise et reprise plusieurs fois. Les uns voulaient qu’on

retournât aux commettans; les autres pensaient qu’on ne pouvait recevoir

des commettans que la mission de voter pour eux, aprŁs que les objets

auraient ØtØ discutØs et Øclaircis par les envoyØs de toute la nation, mais

ils ne croyaient pas qu’on pßt recevoir d’avance un avis tout fait. Si on

croit en effet ne pouvoir faire la loi que dans un conseil gØnØral, soit

parce qu’on trouve plus de lumiŁres en s’Ølevant, soit parce qu’on ne peut

avoir un avis que lorsque toutes les parties de la nation se sont

rØciproquement entendues, il s’ensuit qu’alors les dØputØs doivent Œtre

libres et sans mandat obligatoire. Mirabeau, acØrant la raison par

l’ironie, s’Øcria que ceux qui croyaient les mandats impØratifs avaient eu

tort de venir, et n’avaient qu’à laisser leurs cahiers sur leurs bancs, et

que ces cahiers siØgeraient tout aussi bien qu’eux. SieyŁs, avec sa

sagacitØ ordinaire, prØvoyant que, malgrØ la dØcision trŁs juste de

l’assemblØe, un grand nombre de membres se replieraient sur leurs sermens,

et qu’en se rØfugiant dans leur conscience ils se rendraient inattaquables,

proposa l’ordre du jour, sur le motif que chacun Øtait juge de la valeur du

serment qu’il avait prŒtØ. «Ceux qui se croient obligØs par leurs cachiers,

dit-il, seront regardØs comme absens, tout comme ceux qui avaient refusØ de

faire vØrifier leurs pouvoirs en assemblØe gØnØrale.» Cette sage opinion

fut adoptØe. L’assemblØe, en contraignant les opposans, leur eßt fourni des

prØtextes, tandis qu’en les laissant libres, elle Øtait sßre de les amener

à elle, car sa victoire Øtait dØsormais certaine.

L’objet de la nouvelle convocation Øtait la rØforme de l’Øtat,

c’est-à-dire, l’Øtablissement d’une constitution, dont la France manquait,

malgrØ tout ce qu’on a pu dire. Si on appelle ainsi toute espŁce de



rapports entre les gouvernØs et le gouvernement, sans doute la France

possØdait une constitution; un roi avait commandØ et des sujets obØi; des

ministres avaient emprisonnØ arbitrairement; des traitans avaient perçu

jusqu’aux derniers deniers du peuple; des parlemens avaient condamnØ des

malheureux à la roue. Les peuples les plus barbares ont de ces espŁces de

constitution. Il y avait eu en France des Øtats-gØnØraux, mais sans

attributions prØcises, sans retours assurØs, et toujours sans rØsultats.

Il y avait eu une autoritØ royale, tour à tour nulle ou absolue. Il y avait

eu des tribunaux ou cours souveraines qui souvent joignaient au pouvoir

judiciaire le pouvoir lØgislatif; mais il n’y avait aucune loi qui assurât

la responsabilitØ des agens du pouvoir, la libertØ de la presse, la libertØ

individuelle, toutes les garanties enfin qui, dans l’Øtat social,

remplacent la fiction de la libertØ naturelle[5].

Le besoin d’une constitution Øtait avouØ, et gØnØralement senti; tous les

cahiers l’avaient Ønergiquement exprimØ, et s’Øtaient mŒme expliquØs

formellement sur les principes fondamentaux de cette constitution. Ils

avaient unanimement prescrit le gouvernement monarchique, l’hØrØditØ de

mâle en mâle, l’attribution exclusive du pouvoir exØcutif au roi, la

responsabilitØ de tous les agens, le concours de la nation et du roi pour

la confection des lois, le vote de l’impôt, et la libertØ individuelle.

Mais ils Øtaient divisØs sur la crØation d’une ou de deux chambres

lØgislatives; sur la permanence, la pØriodicitØ, la dissolution du corps

lØgislatif; sur l’existence politique du clergØ et des parlemens; sur

l’Øtendue de la libertØ de la presse. Tant de questions, ou rØsolues ou

proposØes par les cahiers, annoncent assez combien l’esprit public Øtait

alors ØveillØ dans toutes les parties du royaume, et combien Øtait gØnØral

et prononcØ le voeu de la France pour la libertØ[6]. Mais une constitution

entiŁre à fonder au milieu des dØcombres d’une antique lØgislation, malgrØ

toutes les rØsistances, et avec l’Ølan dØsordonnØ des esprits, Øtait une

oeuvre grande et difficile. Outre les dissentimens que devait produire la

diversitØ des intØrŒts, il y avait encore à redouter la divergence

naturelle des opinions. Une lØgislation tout entiŁre à donner à un grand

peuple excite si fortement les esprits, leur inspire des projets si vastes

des espØrances si chimØriques, qu’on devait s’attendre à des mesures ou

vagues ou exagØrØes, et souvent hostiles. Pour mettre de la suite dans les

travaux, on nomma un comitØ chargØ d’en mesurer l’Øtendue et d’en ordonner

la distribution. Ce comitØ Øtait composØ des membres les plus modØrØs de

l’assemblØe. Mounier, esprit sage, quoique opiniâtre, en Øtait le membre le

plus laborieux et le plus influent; ce fut lui qui prØpara l’ordre du

travail.

La difficultØ de donner une constitution n’Øtait pas la seule qu’eut à

vaincre cette assemblØe. Entre un gouvernement mal disposØ et un peuple

affamØ qui exigeait de prompts soulagemens, il Øtait difficile qu’elle ne

se mŒlât pas de l’administration. Se dØfiant de l’autoritØ, pressØe de

secourir le peuple, elle devait, mŒme sans ambition, empiØter peu à peu sur

le pouvoir exØcutif. DØjà le clergØ lui en avait donnØ l’exemple, en

faisant au tiers-Øtat la proposition insidieuse de s’occuper immØdiatement

des subsistances. L’assemblØe à peine formØe nomma un comitØ des

subsistances, demanda au ministŁre des renseignemens sur cette matiŁre,

proposa de favoriser la circulation des denrØes de province à province, de

les transporter d’office sur les lieux oø elles manquaient, de faire des



aumônes, et d’y pourvoir par des emprunts. Le ministŁre fit connaître les

mesures efficaces qu’il avait prises, et que Louis XVI, administrateur

soigneux, avait favorisØes de tout son pouvoir. Lally-Tolendal proposa de

faire des dØcrets sur la libre circulation; à quoi Mounier objecta que de

tels dØcrets exigeraient la sanction royale, et que cette sanction, n’Øtant

pas rØglØe, exposerait à des difficultØs graves. Ainsi tous les obstacles

se rØunissaient. Il fallait faire des lois sans que les formes lØgislatives

fussent fixØes, surveiller l’administration sans empiØter sur l’autoritØ

exØcutive, et suffire à tant d’embarras, malgrØ la mauvaise volontØ du

pouvoir, l’opposition des intØrŒts, la divergence des esprits, et

l’exigence d’un peuple rØcemment ØveillØ, et s’agitant à quelques lieues de

l’assemblØe dans le sein d’une immense capitale.

Un trŁs petit espace sØpare Paris de Versailles, et on peut le franchir

plusieurs fois en un jour. Toutes les agitations de Paris se faisaient donc

ressentir immØdiatement à Versailles, à la cour et dans l’assemblØe. Paris

offrait alors un spectacle nouveau et extraordinaire. Les Ølecteurs, rØunis

en soixante districts, n’avaient pas voulu se sØparer aprŁs les Ølections,

et Øtaient demeurØs assemblØs, soit pour donner des instructions à leurs

dØputØs, soit par ce besoin de se rØunir, de s’agiter, qui est toujours

dans le coeur des hommes, et qui Øclate avec d’autant plus de violence

qu’il a ØtØ plus longtemps comprimØ. Ils avaient eu le mŒme sort que

l’assemblØe nationale: le lieu de leurs sØances ayant ØtØ fermØ, ils

s’Øtaient rendus dans un autre; enfin ils avaient obtenu l’ouverture de

l’Hôtel-de-ville, et là ils continuaient de se rØunir et de correspondre

avec leurs dØputØs. Il n’existait point encore de feuilles publiques,

rendant compte des sØances de l’assemblØe nationale; on avait besoin de se

rapprocher pour s’entretenir et s’instruire des ØvŁnemens. Le jardin du

Palais-Royal Øtait le lieu des plus frØquens rassemblemens. Ce magnifique

jardin, entourØ des plus riches magasins de l’Europe, et formant une

dØpendance du palais du duc d’OrlØans, Øtait le rendez-vous des Øtrangers,

des dØbauchØs, des oisifs, et surtout des plus grands agitateurs. Les

discours les plus hardis Øtaient profØrØs dans les cafØs ou dans le jardin

mŒme. On voyait un orateur monter sur une table, et, rØunissant la foule

autour de lui, l’exciter par les paroles les plus violentes, paroles

toujours impunies, car la multitude rØgnait là en souveraine. Des hommes

qu’on supposait dØvouØs au duc d’OrlØans s’y montraient des plus ardens.

Les richesses de ce prince, ses prodigalitØs connues, ses emprunts Ønormes,

son voisinage, son ambition, quoique vague, tout a dß le faire accuser.

L’histoire, sans dØsigner aucun nom, peut assurer du moins que l’or a ØtØ

rØpandu. Si la partie saine de la nation voulait ardemment la libertØ, si

la multitude inquiŁte et souffrante voulait s’agiter et faire son sort

meilleur, il y a eu aussi des instigateurs qui ont quelquefois excitØ cette

multitude et dirigØ peut-Œtre quelques-uns de ses coups. Du reste, cette

influence n’est point à compter parmi les causes de la rØvolution, car ce

n’est pas avec un peu d’or et des manoeuvres secrŁtes qu’on Øbranle une

nation de vingt-cinq millions d’hommes.

Une occasion de troubles se prØsenta bientôt. Les gardes-françaises,

troupes d’Ølite destinØes à composer la garde du roi, Øtaient à Paris.

Quatre compagnies se dØtachaient alternativement, et venaient faire leur

service à Versailles. Outre la sØvØritØ barbare de la nouvelle discipline,

ces troupes avaient encore à se plaindre de celle de leur nouveau colonel.



Dans le pillage de la maison RØveillon, elles avaient bien montrØ quelque

acharnement contre le peuple; mais plus tard elles en avaient ØprouvØ du

regret, et, mŒlØes tous les jours à lui, elles avaient cØdØ à ses

sØductions. D’ailleurs, soldats et sous-officiers sentaient que toute

carriŁre leur Øtait fermØe; ils Øtaient blessØs de voir leurs jeunes

officiers ne faire presque aucun service, ne figurer que les jours de

parade, et, aprŁs les revues, ne pas mŒme accompagner le rØgiment dans les

casernes. Il y avait là comme ailleurs un tiers-Øtat qui suffisait à tout

et ne profitait de rien. L’indiscipline se manifesta, et quelques soldats

furent enfermØs à l’Abbaye.

On se rØunit au Palais-Royal en criant: _A l’abbaye!_ La multitude y courut

aussitôt. Les portes en furent enfoncØes, et on conduisit en triomphe les

soldats qu’on venait d’en arracher [Note: 30 juin]. Tandis que le peuple

les gardait au palais-Royal, une lettre fut Øcrite à l’assemblØe pour

demander leur libertØ. PlacØe entre le peuple d’une part, et le

gouvernement de l’autre, qui Øtait suspect puisqu’il allait agir dans sa

propre cause, l’assemblØe ne pouvait manquer d’intervenir, et de commettre

un empiØtement en se mŒlant de la police publique. Prenant une rØsolution

tout à la fois adroite et sage, elle exprima aux Parisiens ses voeux pour

le maintien du bon ordre, leur recommanda de ne pas le troubler, et en mŒme

temps elle envoya une dØputation au roi pour implorer sa clØmence, comme un

moyen infaillible de rØtablir la concorde et la paix. Le roi, touchØ de là

modØration de l’assemblØe, promit sa clØmence quand l’ordre serait rØtabli.

Les gardes-françaises furent sur-le-champ replacØs dans les prisons, et une

grâce du roi les en fit aussitôt sortir.

Tout allait bien jusque-là; mais la noblesse, en se rØunissant aux deux

ordres, avait cØdØ avec regret, et sur la promesse que sa rØunion serait de

courte durØe. Elle s’assemblait tous les jours encore, et protestait contre

les travaux de l’assemblØe nationale; ses rØunions Øtaient progressivement

moins nombreuses; le 3 juillet on avait comptØ 138 membres prØsens; le 10

ils n’Øtaient plus que 93, et le 11, 80. Cependant les plus obstinØs

avaient persistØ, et le 11 ils avaient rØsolu une protestation que les

ØvŁnemens postØrieurs les empŒchŁrent de rØdiger. La cour, de son côtØ,

n’avait pas cØdØ sans regret et sans projet. Revenue de son effroi aprŁs

la sØance du 23 juin, elle avait voulu la rØunion gØnØrale pour entraver la

marche de l’assemblØe au moyen des nobles, et dans l’espØrance de la

dissoudre bientôt de vive force. Necker n’avait ØtØ conservØ que pour

couvrir par sa prØsence les trames secrŁtes qu’on ourdissait. A une

certaine agitation, à la rØserve dont on usait envers lui, il se doutait

d’une grande machination. Le roi mŒme n’Øtait pas instruit de tout, et on

se proposait sans doute d’aller plus loin qu’il ne voulait. Necker, qui

croyait que toute l’action d’un homme d’Øtat devait se borner à raisonner,

et qui avait tout juste la force nØcessaire pour faire des reprØsentations,

en faisait inutilement. Uni avec Mounier, Lally-Tolendal et

Clermont-Tonnerre, ils mØditaient tous ensemble l’Øtablissement de la

constitution anglaise. Pendant ce temps la cour poursuivait des

prØparatifs secrets; et les dØputØs nobles ayant voulu se retirer, on les

retint en leur parlant d’un ØvŁnement prochain.

Des troupes s’approchaient; le vieux marØchal de Broglie en avait reçu le

commandement gØnØral, et le baron de Besenval avait reçu le commandement



particulier de celles qui environnaient Paris. Quinze rØgimens, la plupart

Øtrangers, Øtaient aux environs de la capitale. La jactance des courtisans

rØvØlait le danger, et ces conspirateurs, trop prompts à menacer,

compromettaient ainsi leurs projets. Les dØputØs populaires, instruits, non

pas de tous les dØtails d’un plan qui n’Øtait pas connu encore en entier,

et que le roi lui-mŒme n’a connu qu’en partie, mais qui certainement

faisait craindre l’emploi de la violence, les dØputØs populaires Øtaient

irritØs et songeaient aux moyens de rØsistance. On ignore et on ignorera

probablement toujours quelle a ØtØ la part des moyens secrets dans

l’insurrection du 14 juillet; mais peu importe. L’aristocratie conspirait,

le parti populaire pouvait bien conspirer aussi. Les moyens employØs Øtant

les mŒmes, reste la justice de la cause, et la justice n’Øtait pas pour

ceux qui voulaient revenir sur la rØunion des trois ordres, dissoudre la

reprØsentation nationale, et sØvir contre ses plus courageux dØputØs.

Mirabeau pensa que le plus sßr moyen d’intimider le pouvoir, c’Øtait de le

rØduire à discuter publiquement les mesures qu’on lui voyait prendre. Il

fallait pour cela les dØnoncer ouvertement. S’il hØsitait à rØpondre, s’il

Øludait, il Øtait jugØ; la nation Øtait avertie et soulevØe. Mirabeau fait

suspendre les travaux de la constitution, et propose de demander au roi le

renvoi des troupes. Il mŒle dans ses paroles le respect pour le monarque

aux reproches les plus sØvŁres pour le gouvernement. Il dit que tous les

jours des troupes nouvelles s’avancent; que tous les passages sont

interceptØs; que les ponts, les promenades sont changØs en postes

militaires; que des faits publics et cachØs, des ordres et des

contre-ordres prØcipitØs frappent tous les yeux et annoncent la guerre.

Ajoutant à ces faits des reproches amers: «On montre, dit-il, plus de

soldats menaçans à la nation, qu’une invasion de l’ennemi n’en

rencontrerait peut-Œtre, et mille fois plus du moins qu’on n’en a pu rØunir

pour secourir des amis martyrs de leur fidØlitØ, et surtout pour conserver

cette alliance des Hollandais, si prØcieuse, si chŁrement conquise, et si

honteusement perdue.»

Son discours est aussitôt couvert d’applaudissemens, l’adresse qu’il

propose est adoptØe. Seulement, comme en invoquant le renvoi des troupes

il avait demandØ qu’on les remplaçât par des gardes bourgeoises, cet

article est supprimØ; l’adresse est votØe à l’unanimitØ moins quatre voix.

Dans cette adresse, demeurØe cØlŁbre, qu’il n’a, dit-on, point Øcrite, mais

dont il avait fourni toutes les idØes à un de ses amis, Mirabeau prØvoyait

presque tout ce qui allait arriver: l’explosion de la multitude et la

dØfection des troupes par leur rapprochement avec les citoyens. Aussi

adroit qu’audacieux, il osait assurer au roi que ses promesses ne seraient

point vaines: «Vous nous avez appelØs, lui disait-il, pour rØgØnØrer le

royaume; vos voeux seront accomplis, malgrØ les piŁges, les difficultØs,

les pØrils..., etc.»

L’adresse fut prØsentØe par une dØputation de vingt-quatre membres. Le roi,

ne voulant pas s’expliquer, rØpondit que ce rassemblement de troupes

n’avait d’autre objet que le maintien de la tranquillitØ publique, et la

protection due à rassemblØe; qu’au surplus, si celle-ci avait encore des

craintes, il la transfØrerait à Soissons ou à Noyon, et que lui-mŒme se

rendrait à CompiŁgne.



L’assemblØe ne pouvait se contenter d’une pareille rØponse, surtout de

l’offre de l’Øloigner de la capitale pour la placer entre deux camps. Le

comte de Crillon proposa de s’en fier à la parole d’un roi honnŒte homme.

«La parole d’un roi honnŒte homme, reprit Mirabeau, est un mauvais garant

de la conduite de son ministŁre; notre confiance aveugle dans nos rois nous

a perdus; nous avons demandØ la retraite des troupes et non à fuir devant

elles; il faut insister encore, et sans relâche.»

Cette opinion ne fut point appuyØe. Mirabeau insistait assez sur les moyens

ouverts, pour qu’on lui pardonnât les machinations secrŁtes, s’il est vrai

qu’elles aient ØtØ employØes.

C’Øtait le 11 juillet; Necker avait dit plusieurs fois au roi que si ses

services lui dØplaisaient, il se retirerait avec soumission. «Je prends

votre parole,» avait rØpondu le roi. Le 11 au soir, Necker reçut un billet

oø Louis XVI le sommait de tenir sa parole, le pressait de partir, et

ajoutait qu’il comptait assez sur lui pour espØrer qu’il cacherait son

dØpart à tout le monde. Necker, justifiant alors l’honorable confiance du

monarque, part sans en avertir sa sociØtØ, ni mŒme sa fille, et se trouve

en quelques heures fort loin de Versailles. Le lendemain 12 juillet Øtait

un dimanche. Le bruit se rØpandit à Paris que Necker avait ØtØ renvoyØ,

ainsi que MM. de Montmorin, de La Luzerne, de PuysØgur et de Saint-Priest.

On annonçait, pour les remplacer, MM. de Breteuil, de La Vauguyon, de

Broglie, Foulon et DamØcourt, presque tous connus par leur opposition à la

cause populaire. L’alarme se rØpand dans Paris. On se rend au Palais-Royal.

Un jeune homme, connu depuis par son exaltation rØpublicaine, nØ avec une

âme tendre, mais bouillante, Camille Desmoulins, monte sur une table,

montre des pistolets en criant aux armes, arrache une feuille d’arbre dont

il fait une cocarde, et engage tout le monde à l’imiter.

Les arbres sont aussitôt dØpouillØs, et on se rend dans un musØe renfermant

des bustes en cire. On s’empare de ceux de Necker et du duc d’OrlØans,

menacØ, dit-on, de l’exil, et on se rØpand ensuite dans les quartiers de

Paris. Cette foule parcourait la rue Saint-HonorØ, lorsqu’elle rencontre,

vers la place Vendôme, un dØtachement de Royal-Allemand qui fond sur elle,

blesse plusieurs personnes, et entre autres un soldat des

gardes-françaises. Ces derniers, tout disposØs pour le peuple et contre le

Royal-Allemand, avec lequel ils avaient eu une rixe les jours prØcØdens,

Øtaient casernØs prŁs de la place Louis XV; ils font feu sur

Royal-Allemand. Le prince de Lambesc, qui commandait ce rØgiment, se replie

aussitôt sur le jardin des Tuileries, charge la foule paisible qui s’y

promenait, tue un vieillard au milieu de la confusion, et fait Øvacuer le

jardin. Pendant ce temps, les troupes qui environnaient Paris se

concentrent sur le Champ-de-Mars et la place Louis XV. La terreur alors n’a

plus de bornes et se change en fureur. On se rØpand dans la ville en criant

aux armes. La multitude court à l’Hôtel- de-Ville pour en demander. Les

Ølecteurs composant l’assemblØe gØnØrale y Øtaient rØunis. Ils livrent les

armes qu’ils ne pouvaient plus refuser, et qu’on pillait dØjà à l’instant

oø ils se dØcidaient à les accorder. Ces Ølecteurs composaient en ce moment

la seule autoritØ Øtablie. PrivØs de tout pouvoir actif, ils prennent ceux

que la circonstance exigeait, et ordonnent la convocation des districts.

Tous les citoyens s’y rendent pour aviser aux moyens de se prØserver à la

fois de la fureur de la multitude et de l’attaque des troupes royales.



Pendant la nuit, le peuple, qui court toujours à ce qui l’intØresse, force

et brßle les barriŁres, disperse les commis et rend toutes les entrØes

libres. Les boutiques des armuriers sont pilliØes. Ces brigands, dØjà

signalØs chez RØveillon, et qu’on vit, dans toutes les occasions, sortir

comme de dessous terre, reparaissent armØs de piques et de bâtons, et

rØpandent l’Øpouvante. Ces ØvŁnemens avaient eu lieu pendant la journØe du

dimanche 12 juillet, et dans la nuit du dimanche au lundi 13. Dans la

matinØe du lundi, les Ølecteurs, toujours rØunis à l’Hôtel-de-Ville,

croient devoir donner une forme plus lØgale à leur autoritØ; ils appellent,

en consØquence, le prØvôt des marchands, administrateur ordinaire de la

citØ. Celui-ci ne consent à cØder que sur une rØquisition en forme. On le

requiert en effet, et on lui adjoint un certain nombre d’Ølecteurs; on

compose ainsi une municipalitØ revŒtue de tous les pouvoirs. Cette

municipalitØ mande auprŁs d’elle le lieutenant de police, et rØdige en

quelques heures un plan d’armement pour la milice bourgeoise.

Cette milice devait Œtre composØe de quarante-huit mille hommes, fournis

par les districts. Le signe distinctif devait Œtre, au lieu de la cocarde

verte, la cocarde parisienne, rouge et bleue. Tout homme surpris en armes

et avec cette cocarde, sans avoir ØtØ enrôlØ par son district dans la garde

bourgeoise, devait Œtre arrŒtØ, dØsarmØ et puni. Telle fut la premiŁre

origine des gardes nationales. Ce plan fut adoptØ par tous les districts,

qui se hâtŁrent de le mettre à exØcution. Dans le courant de la mŒme

matinØe, le peuple avait dØvastØ la maison de Saint-Lazare pour y chercher

des grains; il avait forcØ le Garde-Meuble pour y prendre des armes, et en

avait exhumØ des armures antiques dont il s’Øtait revŒtu. On voyait la

foule, portant des casques et des piques, inonder la ville. Le peuple se

montrait maintenant ennemi du pillage; avec sa mobilitØ ordinaire, il

affectait le dØsintØressement, il respectait l’or, ne prenait que les

armes, et arrŒtait lui-mŒme les brigands. Les gardes-françaises et les

milices du guet avaient offert leurs services, et on les avait enrôlØs dans

la garde bourgeoise.

On demandait toujours des armes à grands cris. Le prØvôt Flesselles, qui

d’abord avait rØsistØ à ses concitoyens, se montrait zØlØ maintenant, et

promettait 12,000 fusils pour le jour mŒme, davantage pour les jours

suivans. Il prØtendait avoir fait un marchØ avec un armurier inconnu. La

chose paraissait difficile en songeant au peu de temps qui s’Øtait ØcoulØ.

Cependant le soir Øtant arrivØ, les caisses d’artillerie annoncØes par

Flesselles sont conduites à l’Hôtel-de-Ville; on les ouvre, et on les

trouve pleines de vieux linges. A cette vue la multitude s’indigne contre

le prØvôt, qui dit avoir ØtØ trompØ. Pour l’apaiser, il la dirige vers les

Chartreux, en assurant qu’elle y trouvera des armes. Les Chartreux ØtonnØs

reçoivent cette foule furieuse, l’introduisent dans leur retraite, et

parviennent à la convaincre qu’ils ne possØdaient rien de ce qu’avait

annoncØ le prØvôt.

Le peuple, plus irritØ que jamais, revient en criant à la trahison. Pour le

satisfaire, on ordonne la fabrication de cinquante mille piques. Des

poudres destinØes pour Versailles descendaient la Seine sur des bateaux; on

s’en empare, et un Ølecteur en fait la distribution au milieu des plus

grands dangers.



Une horrible confusion rØgnait à cet Hôtel-de-Ville, siŁge des autoritØs,

quartier-gØnØral de la milice, et centre de toutes les opØrations. Il

fallait à la fois y pourvoir à la sßretØ extØrieure menacØe par la cour, à

la sßretØ intØrieure menacØe par les brigands; il fallait à chaque instant

calmer les soupçons du peuple, qui se croyait trahi, et sauver de sa fureur

ceux qui excitaient sa dØfiance. On voyait là des voitures arrŒtØes, des

convois interceptØs, des voyageurs attendant la permission de continuer

leur route. Pendant la nuit, l’Hôtel-de-Ville fut encore une fois menacØ

par les brigands; un Ølecteur, le courageux Moreau de Saint-MØry, chargØ

d’y veiller, fît apporter des barils de poudre, et menaça de le faire

sauter. Les brigands s’ØloignŁrent à cette vue. Pendant ce temps, les

citoyens retirØs chez eux se tenaient prŒts à tous les genres d’attaque;

ils avaient dØpavØ les rues, ouvert des tranchØes, et pris tous les moyens

de rØsister à un siŁge.

Pendant ces troubles de la capitale, la consternation rØgnait dans

l’assemblØe. Elle s’Øtait formØe le 13 au matin, alarmØe des ØvŁnemens qui

se prØparaient, et ignorant encore ce qui s’Øtait passØ à Paris. Le dØputØ

Mounier s’ØlŁve le premier contre le renvoi des ministres. Lally-Tolendal

lui succŁde à la tribune, fait un magnifique Øloge de Necker, et tous deux

s’unissent pour proposer une adresse dans laquelle on demandera au roi le

rappel des ministres disgraciØs. Un dØputØ de la noblesse, M. de Virieu,

propose mŒme de confirmer les arrŒtØs du 17 juin par un nouveau serment. M.

de Clermont-Tonnerre s’oppose à cette proposition, comme inutile, et,

rappelant les engagemens dØjà pris par l’assemblØe, s’Øcrie: «La

constitution sera, ou nous ne serons plus. » La discussion s’Øtait dØjà

prolongØe lorsqu’on apprend les troubles de Paris pendant la matinØe du 13,

et les malheurs dont la capitale Øtait menacØe, entre des Français

indisciplinØs qui, selon l’expression du duc de Larochefoucauld, n’Øtaient

dans la main de personne, et des Øtrangers disciplinØs, qui Øtaient dans la

main du despotisme. On arrŒte aussitôt d’envoyer une dØputation au roi,

pour lui peindre la dØsolation de la capitale, et le supplier d’ordonner le

renvoi des troupes et l’Øtablissement des gardes bourgeoises. Le roi fait

une rØponse froide et tranquille qui ne s’accordait pas avec son coeur, et

rØpŁte que Paris ne pouvait pas se garder. L’assemblØe alors s’Ølevant au

plus noble courage, rend un arrŒtØ mØmorable dans lequel elle insiste sur

le renvoi des troupes, et sur l’Øtablissement des gardes bourgeoises,

dØclare les ministres et tous les agens du pouvoir responsables, fait peser

sur les conseils du roi, _de quelque rang_ qu’ils puissent Œtre, la

responsabilitØ des malheurs qui se prØparent; consolide la dette publique,

dØfend de prononcer le nom infâme de banqueroute, persiste dans ses

prØcØdens arrŒtØs, et ordonne au prØsident d’exprimer ses regrets à M.

Necker, ainsi qu’aux autres ministres. AprŁs ces mesures pleines d’Ønergie

et de prudence, l’assemblØe, pour prØserver ses membres de toute violence

personnelle, se dØclare en permanence, et nomme M. de Lafayette

vice-prØsident, pour soulager le respectable archevŒque de Vienne, à qui

son âge ne permettait pas de siØger jour et nuit.

La nuit du 13 au 14 s’Øcoula ainsi au milieu du trouble et des alarmes. A

chaque instant, des nouvelles funestes Øtaient donnØes et contredites; on

ne connaissait pas tous les projets de la cour, mais on savait que

plusieurs dØputØs Øtaient menacØs, que la violence allait Œtre employØe

contre Paris et les membres les plus signalØs de l’assemblØe. Suspendue un



instant, la sØance fut reprise à cinq heures du matin, 14 juillet.

L’assemblØe, avec un calme imposant, reprit les travaux de la constitution,

discuta avec beaucoup de justesse les moyens d’en accØlØrer l’exØcution et

de la conduire avec prudence. Un comitØ fut nommØ pour prØparer les

questions; il se composait de MM. l’ØvŒque d’Autun, l’archevŒque de

Bordeaux, Lally, Clermont-Tonnerre, Mounier, SieyŁs, Chapelier et Bergasse.

La matinØe s’Øcoula; on apprenait des nouvelles toujours plus sinistres; le

roi, disait-on, devait partir dans la nuit, et l’assemblØe rester livrØe à

plusieurs rØgimens Øtrangers. Dans ce moment, on venait de voir les

princes, la duchesse de Polignac et la reine, se promenant à l’Orangerie,

flattant les officiers et les soldats, et leur faisant distribuer des

rafraîchissemens. Il paraît qu’un grand dessein Øtait conçu pour la nuit du

14 au 15, que Paris devait Œtre attaquØ sur sept points, le Palais-Royal

enveloppØ, l’assemblØe dissoute, et la dØclaration du 23 juin portØe au

parlement; qu’enfin il devait Œtre pourvu aux besoins du trØsor par la

banqueroute et les billets d’Øtat. Il est certain que les commandans des

troupes avaient reçu l’ordre de s’avancer du 14 au 15, que les billets

d’Øtat avaient ØtØ fabriquØs, que les casernes des Suisses Øtaient pleines

de munitions, et que le gouverneur de la Bastille avait dØmØnagØ, ne

laissant dans la place que quelques meubles indispensables. Dans

l’aprŁs-midi, les terreurs de l’assemblØe redoublŁrent; on venait de voir

passer le prince de Lambesc à toute bride; on entendait le bruit du canon,

et on appliquait l’oreille à terre pour saisir les moindres bruits.

Mirabeau proposa alors de suspendre toute discussion, et d’envoyer une

seconde dØputation au roi. La dØputation partit aussitôt pour faire de

nouvelles instances. Dans ce moment, deux membres de l’assemblØe, venus de

Paris en toute hâte, assurŁrent qu’on s’y Øgorgeait; l’un d’eux attesta

qu’il avait vu un cadavre dØcapitØ et revŒtu de noir. La nuit commençait à

se faire; on annonça l’arrivØe de deux Ølecteurs. Le plus profond silence

rØgnait dans la salle; on entendait le bruit de leurs pas dans l’obscuritØ;

et on apprit de leur bouche que la Bastille Øtait attaquØe, que le canon

avait tirØ, que le sang coulait, et qu’on Øtait menacØ des plus affreux

malheurs. Aussitôt une nouvelle dØputation fut envoyØe avant le retour de

la prØcØdente. Tandis qu’elle partait, la premiŁre arrivait et rapportait

la rØponse du roi. Le roi avait ordonnØ, disait-il, l’Øloignement des

troupes campØes au Champ-de-Mars, et, ayant appris la formation de la garde

bourgeoise, il avait nommØ des officiers pour la commander.

A l’arrivØe de la seconde dØputation, le roi, toujours plus troublØ, lui

dit: «Messieurs, vous dØchirez mon coeur de plus en plus par le rØcit que

vous me faites des malheurs de Paris. Il n’est pas possible que les ordres

donnØs aux troupes en soient la cause. » On n’avait obtenu encore que

l’Øloignement de l’armØe. Il Øtait deux heures aprŁs minuit. On rØpondit à

la ville de Paris «que deux dØputations avaient ØtØ envoyØes, et que les

instances seraient renouvelØes le lendemain, jusqu’à ce qu’elles eussent

obtenu le succŁs qu’on avait droit d’attendre du coeur du roi, lorsque des

impressions ØtrangŁres n’en arrŒteraient plus les mouvemens.» La sØance fut

un moment suspendue, et on apprit le soir les ØvŁnemens de la journØe du

14.

Le peuple, dŁs la nuit du 13, s’Øtait portØ vers la Bastille; quelques

coups de fusil avaient ØtØ tirØs, et il paraît que des instigateurs avaient

profØrØ plusieurs fois le cri: _A là bastille!_ Le voeu de sa destruction



se trouvait dans quelques cahiers; ainsi, les idØes avaient pris d’avance

cette direction. Oh demandait toujours des armes. Le bruit s’Øtait rØpandu

que l’Hôtel des Invalides en contenait un dØpôt considØrable. On s’y rend

aussitôt. Le commandant, M. de Sombreuil, en fait dØfendre l’entrØe, disant

qu’il doit demander des ordres à Versailles. Le peuple ne veut rien

entendre, se prØcipite dans l’Hôtel, enlŁve les canons et une grande

quantitØ de fusils. DØjà dans ce moment une foule considØrable assiØgeait

la Bastille. Les assiØgeans disaient que le canon de la place Øtait dirigØ

sur la ville, et qu’il fallait empŒcher qu’on ne tirât sur elle. Le dØputØ

d’un district demande à Œtre introduit dans la forteresse, et l’obtient du

commandant. En faisant la visite, il trouve trente-deux Suisses et

quatre-vingt-deux invalides, et reçoit la parole de la garnison de ne pas

faire feu si elle n’est attaquØe. Pendant ces pourparlers le peuple, ne

voyant pas paraître son dØputØ, commence à s’irriter, et celui-ci est

obligØ de se montrer pour apaiser la multitude. Il se retire enfin vers

onze heures du matin. Une demi-heure s’Øtait à peine ØcoulØe, qu’une

nouvelle troupe arrive en armes, en criant: «Nous voulons la Bastille!» La

garnison somme les assaillans de se retirer, mais ils s’obstinent. Deux

hommes montent avec intrØpiditØ sur le toit du corps-de-garde, et brisent à

coups de hache les chaînes du pont, qui retombe. La foule s’y prØcipite, et

court à un second pont pour le franchir de mŒme. En ce moment une dØcharge

de mousqueterie l’arrŒte: elle recule, mais en faisant feu. Le combat dure

quelques instans. Les Ølecteurs rØunis à l’Hôtel-de-Ville, entendant le

bruit de la mousqueterie, s’alarment toujours davantage, et envoient deux

dØputations, l’une sur l’autre, pour sommer le commandant de laisser

introduire dans la place un dØtachement de milice parisienne, sur le motif

que toute force militaire dans Paris doit Œtre sous la main de la ville.

Ces deux dØputations arrivent successivement. Au milieu de ce siŁge

populaire, il Øtait trŁs difficile de se faire entendre. Le bruit du

tambour, la vue d’un drapeau suspendent quelque temps le feu. Les dØputØs

s’avancent; la garnison les attend, mais il est impossible de s’expliquer.

Des coups de fusils sont tirØs, on ne sait d’oø. Le peuple, persuadØ qu’il

est trahi, se prØcipite pour mettre le feu à la place; la garnison tire

alors à mitraille. Les gardes-françaises arrivent avec du canon et

commencent une attaque en forme.

Sur ces entrefaites, un billet adressØ par le baron de Besenval à Delaunay,

commandant de la Bastille, est interceptØ et lu à l’Hôtel-de-Ville.

Besenval engageait Delaunay à rØsister, lui assurant qu’il serait bientôt

secouru. C’Øtait en effet dans la soirØe de ce jour que devaient s’exØcuter

les projets de la cour. Cependant Delaunay, n’Øtant point secouru, voyant

l’acharnement du peuple, se saisit d’une mŁche allumØe et veut faire sauter

la place. La garnison s’y oppose, et l’oblige à se rendre: les signaux sont

donnØs, un pont est baissØ. Les assiØgeans s’approchent en promettant de ne

commettre aucun mal; mais la foule se prØcipite et envahit les cours. Les

Suisses parviennent à se sauver. Les invalides assaillis ne sont arrachØs à

la fureur du peuple que par le dØvouement des gardes-françaises. En ce

moment, une fille, belle, jeune et tremblante, se prØsente: on la suppose

fille de Delaunay; on la saisit, et elle allait Œtre brßlØe, lorsqu’un

brave soldat se prØcipite, l’arrache aux furieux, court la mettre en

sßretØ, et retourne à la mŒlØe.

Il Øtait cinq heures et demie. Les Ølecteurs Øtaient dans la plus cruelle



anxiØtØ, lorsqu’ils entendent un murmure sourd et prolongØ. Une foule

se prØcipite en criant victoire. La salle est envahie; un garde-française,

couvert de blessures, couronnØ de lauriers, est portØ en triomphe par le

peuple. Le rŁglement et les clØs de la Bastille sont au bout d’une

baïonnette; une main sanglante, s’Ølevant au-dessus de la foule, montre une

boucle de col: c’Øtait celle du gouverneur Delaunay qui venait d’Œtre

dØcapitØ. Deux gardes-françaises, Élie et Hullin, l’avaient dØfendu jusqu’à

la derniŁre extrØmitØ. D’autre victimes avaient succombØ, quoique dØfendues

avec hØroïsme contre la fØrocitØ de la populace. Une espŁce de fureur

commençait à Øclater contre Flesselles, le prØvôt des marchands, qu’on

accusait de trahison. On prØtendait qu’il avait trompØ le peuple en lui

promettant plusieurs fois des armes qu’il ne voulait pas lui donner. La

salle Øtait pleine d’hommes tout bouillans d’un long combat, et pressØs par

cent mille autres qui, restØs au dehors, voulaient entrer à leur tour. Les

Ølecteurs s’efforçaient de justifier Flesselles aux yeux de la multitude.

Il commençait à perdre son assurance, et dØjà tout pâle il s’Øcrie:

«Puisque je suis suspect, je me retirerai.--Non, lui dit-on, venez au

Palais-Royal, pour y Œtre jugØ.» Il descend alors pour s’y rendre. La

multitude s’Øbranle, l’entoure, le presse. ArrivØ au quai Pelletier, un

inconnu le renverse d’un coup de pistolet. On prØtend qu’on avait saisi une

lettre sur Delaunay, dans laquelle Flesselles lui disait: «Tenez bon,

tandis que j’amuse les Parisiens avec des cocardes.»

Tels avaient ØtØ les malheureux ØvŁnemens de cette journØe. Un mouvement de

terreur succØda bientôt à l’ivresse de la victoire. Les vainqueurs de la

Bastille, ØtonnØs de leur audace, et croyant retrouver le lendemain

l’autoritØ formidable, n’osaient plus se nommer. A chaque instant on

rØpandait que les troupes s’avançaient, pour saccager Paris. Moreau de

Saint-MØry, le mŒme qui la veille avait menacØ les brigands de faire sauter

l’Hôtel-de-Ville, demeura inØbranlable, et donna plus de trois mille ordres

en quelques heures. DŁs que la prise de la Bastille avait ØtØ connue à

l’Hôtel-de-Ville, les Ølecteurs en avaient fait informer l’assemblØe, qui

l’avait apprise vers le milieu de la nuit. La sØance Øtait suspendue, mais

la nouvelle se rØpandit avec rapiditØ. La cour jusque-là, ne croyant point

à l’Ønergie du peuple, se riant des efforts d’une multitude aveugle qui

voulait prendre une place vainement assiØgØe autrefois par le grand CondØ,

la cour Øtait paisible et se rØpandait en railleries. Cependant le roi

commençait à Œtre inquiet; ses derniŁres rØponses avaient mŒme dØcelØ sa

douleur. Il s’Øtait couchØ. Le duc de Liancourt, si connu par ses sentimens

gØnØreux, Øtait l’ami particulier de Louis XVI, et, en sa qualitØ de

grand-maître de la garde-robe, il avait toujours accŁs auprŁs de lui.

Instruit des ØvŁnemens de Paris, il se rendit en toute hâte auprŁs du

monarque, l’Øveilla malgrØ les ministres, et lui apprit ce qui s’Øtait

PassØ. «Quelle rØvolte! s’Øcria le prince.--Sire, reprit le duc de

Liancourt, dites rØvolution.» Le roi, ØclairØ par ses reprØsentations,

consentit à se rendre dŁs le matin à l’assemblØe. La cour cØda aussi, et

cet acte de confiance fut rØsolu. Dans cet intervalle, l’assemblØe avait

repris sØance. On ignorait les nouvelles dispositions inspirØes au roi, et

il s’agissait de lui envoyer une derniŁre dØputation, pour essayer de le

toucher, et obtenir de lui tout ce qui restait encore à accorder. Cette

dØputation Øtait la cinquiŁme depuis ces funestes ØvŁnemens. Elle se

composait de vingt-quatre membres, et allait se mettre en marche, lorsque

Mirabeau, plus vØhØment que jamais, l’arrŒte: «Dites au roi, s’Øcrie-t-il,



dites-lui bien que les hordes ØtrangŁres dont nous sommes investis ont reçu

hier la visite des princes, des princesses, des favoris, des favorites, et

leurs caresses, et leurs exhortations, et leurs prØsens. Dites-lui que

Toute la nuit ces satellites Øtrangers, gorgØs d’or et de vin, ont prØdit,

dans leurs chants impies, l’asservissement de la France, et que leurs voeux

brutaux invoquaient la destruction de l’assemblØe nationale. Dites-lui que

dans son palais mŒme, les courtisans ont mŒlØ leurs danses au son de cette

musique barbare, et que telle fut l’avant-scŁne de la Saint-BarthØlemi!

«Dites-lui que ce Henri dont l’univers bØnit la mØmoire, celui de ses aïeux

qu’il voulait prendre pour modŁle, faisait passer des vivres dans Paris

rØvoltØ, qu’il assiØgeait en personne; et que ses conseillers fØroces font

rebrousser les farines que le commerce apporte dans Paris fidŁle et

affamØ.»

La dØputation allait se rendre auprŁs du roi, lorsqu’on apprend qu’il

arrive de son propre mouvement, sans garde et sans escorte. Des

applaudissemens retentissent: «Attendez, reprend Mirabeau avec gravitØ,

que le roi nous ait fait connaître ses bonnes dispositions. Qu’un morne

respect soit le premier accueil fait au monarque dans ce moment de douleur.

Le silence des peuples est la leçon des rois!»

Louis XVI se prØsente alors accompagnØ de ses deux frŁres. Son discours

simple et touchant excite le plus vif enthousiasme. Il rassure l’assemblØe,

qu’il nomme pour la premiŁre fois assemblØe nationale; se plaint avec

douceur des mØfiances qu’on a conçues: «Vous avez craint, leur dit-il; eh

bien! c’est moi qui me fie à vous.» Ces mots sont couverts

d’applaudissemens.

Aussitôt les dØputØs se lŁvent, entourent le monarque, et le reconduisent

à pied jusqu’au château. La foule se presse autour de lui, les larmes

coulent de tous les yeux, et il peut à peine s’ouvrir un passage à travers

ce nombreux cortŁge. La reine, en ce moment, placØe avec la cour sur un

balcon, contemplait de loin cette scŁne touchante. Son fils Øtait dans ses

bras; sa fille, debout à ses côtØs, jouait naïvement avec les cheveux de

son frŁre. La princesse, vivement Ømue, semblait se complaire dans cet

amour des Français. HØlas! combien de fois un attendrissement rØciproque

n’a-t-il pas rØconciliØ les coeurs pendant ces funestes discordes! Pour un

instant tout semblait oubliØ; mais le lendemain, le jour mŒme, la cour

Øtait rendue à son orgueil, le peuple à ses mØfiances, et l’implacable

haine recommençait son cours.

La paix Øtait faite avec l’assemblØe, mais il restait à la faire avec

Paris. L’assemblØe envoya d’abord une dØputation à l’Hôtel-de-Ville, pour

porter la nouvelle de l’heureuse rØconciliation opØrØe avec le roi. Bailly,

Lafayette, Lally-Tolendal, Øtaient du nombre des envoyØs. Leur prØsence

rØpandit la plus vive allØgresse. Le discours de Lally fit naître des

transports si vifs, qu’on le porta en triomphe à une fenŒtre de

l’Hôtel-de-Ville pour le montrer au peuple. Une couronne de fleurs fut

placØe sur sa tŒte, et il reçut ces hommages vis-à-vis la place mŒme oø

avait expirØ son pŁre avec un bâillon sur la bouche. La mort de l’infortunØ

Flesselles, chef de la municipalitØ, et le refus du duc d’Aumont d’accepter

le commandement de la milice bourgeoise, laissaient un prØvôt et un



commandant-gØnØral à nommer. Bailly fut dØsignØ, et au milieu des plus

vives acclamations il fut nommØ successeur de Flesselles, sous le titre de

maire de Paris. La couronne qui avait ØtØ sur la tŒte de Lally passa sur

celle du nouveau maire; il voulut l’en arracher, mais l’archevŒque de Paris

l’y retint malgrØ lui. Le vertueux vieillard laissa alors Øchapper des

larmes, et il se rØsigna à ses nouvelles fonctions. Digne reprØsentant

d’une grande assemblØe en prØsence de la majestØ du trône, il Øtait moins

capable de rØsister aux orages d’une commune, oø la multitude luttait

tumultueusement contre ses magistrats. Faisant nØanmoins abnØgation de

lui-mŒme, il allait se livrer au soin si difficile des subsistances, et

nourrir un peuple qui devait l’en payer par tant d’ingratitude. Il restait

à nommer un commandant de la milice. Il y avait dans la salle un buste

envoyØ par l’AmØrique affranchie à la ville de Paris. Moreau de Saint-MØry

le montra de la main, tous les yeux s’y portŁrent, c’Øtait celui du marquis

de Lafayette. Un cri gØnØral le proclama commandant. On vota aussitôt un

_Te Deum_, et on se transporta en foule à Notre-Dame. Les nouveaux

magistrats, l’archevŒque de Paris, les Ølecteurs, mŒlØs à des

gardes-françaises, à des soldats de la milice, marchant sous le bras des

uns des autres, se rendirent à l’antique cathØdrale, dans une espŁce

d’ivresse. Sur la route, des enfans-trouvØs tombŁrent aux pieds de Bailly,

qui avait beaucoup travaillØ pour les hôpitaux; ils l’appelŁrent leur pŁre.

Bailly les serra dans ses bras, en les nommant ses enfans. On arriva à

l’Øglise, on cØlØbra la cØrØmonie, et chacun se rØpandit ensuite dans la

citØ, oø une joie dØlirante avait succØdØ à la terreur de la veille. Dans

ce moment, le peuple venait visiter l’antre, si long-temps redoutØ, dont

l’entrØe Øtait maintenant ouverte. On parcourait la Bastille avec une

avide curiositØ et une sorte de terreur. On y cherchait des instrumens de

supplice, des cachots profonds. On y venait voir surtout une Ønorme pierre

placØe au milieu d’une prison obscure et marØcageuse, et au centre de

laquelle Øtait fixØe une pesante chaîne.

La cour, aussi aveugle dans ses craintes qu’elle l’avait ØtØ dans sa

confiance, redoutait si fort le peuple, qu’à chaque instant elle

s’imaginait qu’une armØe parisienne marchait sur Versailles. Le comte

d’Artois, la famille de Polignac, si chŁre à la reine, quittŁrent alors la

France, et furent les premiers ØmigrØs. Bailly vint rassurer le roi, et

l’engagea au voyage de Paris, qui fut rØsolu malgrØ la rØsistance de la

reine et de la cour.

Le roi se disposa à partir. Deux cents dØputØs furent chargØs de

l’accompagner. La reine lui fit ses adieux avec une profonde douleur. Les

gardes-du-corps l’escortŁrent jusqu’à SŁvres, oø ils s’arrŒtŁrent pour

l’attendre. Bailly, à la tŒte de la municipalitØ, le reçut aux portes de

Paris, et lui prØsenta les clØs, offertes jadis à Henri IV. «Ce bon roi,

lui dit Bailly, avait conquis son peuple; c’est aujourd’hui le peuple qui a

reconquis son roi.» La nation, lØgislatrice à Versailles, Øtait armØe à

Paris. Louis XVI, en entrant, se vit entourØ d’une multitude silencieuse et

enrØgimentØe. Il arriva à l’Hôtel-de-Ville[7], en passant sous une voßte

d’ØpØes croisØes sur sa tŒte en signe d’honneur. Son discours fut simple et

touchant. Le peuple, qui ne pouvait plus se contenir, Øclata enfin, et

prodigua au roi ses applaudissemens accoutumØs. Ces acclamations

soulagŁrent un peu le coeur du prince; il ne put nØanmoins dissimuler un

mouvement de joie en apercevant les gardes-du-corps placØs sur les hauteurs



de SŁvres; et à son retour la reine, se jetant à son cou, l’embrassa comme

si elle avait craint de ne plus le revoir.

Louis XVI, pour satisfaire en entier le voeu public, ordonna le retour de

Necker et le renvoi des nouveaux ministres. M. de Liancourt, ami du roi,

et son conseiller si utile, fut Ølu prØsident de l’assemblØe. Les dØputØs

nobles, qui, tout en assistant aux dØlibØrations, refusaient encore d’y

prendre part, cØdŁrent enfin, et donnŁrent leur vote. Ainsi s’acheva la

confusion des ordres. DŁs cet instant on pouvait considØrer la rØvolution

comme accomplie. La nation, maîtresse du pouvoir lØgislatif par

l’assemblØe, de la force publique par elle-mŒme, pouvait dØsormais rØaliser

tout ce qui Øtait utile à ses intØrŒts. C’est en refusant l’ØgalitØ de

l’impôt qu’on avait rendu les Øtats-gØnØraux nØcessaires; c’est en refusant

un juste partage d’autoritØ dans ces Øtats qu’on y avait perdu toute

influence; c’est enfin en voulant recouvrer cette influence qu’on avait

soulevØ Paris, et provoquØ la nation tout entiŁre à s’emparer de la force

publique.

NOTES:

[1] Voyez la note 1 à la fin du volume.

[2] Voyez la note 2 à la fin du volume.

[3] SØance du 10 juin.

[4] Voyez FerriŁres.

[5] Voyez la note 3 à la fin du volume.

[6] Note 4 à la fin du volume.

[7] 17 juillet.

CHAPITRE III.

TRAVAUX DE LA MUNICIPALITÉ DE PARIS.--LAFAYETTE COMMANDANT DE LA GARDE

NATIONALE; SON CARACT¨RE ET SON RÔLE DANS LA RÉVOLUTION.--MASSACRE DE

FOULON ET DE BERTHIER.--RETOUR DE NECKER.--SITUATION ET DIVISION DES PARTIS

ET DE LEURS CHEFS.--MIRABEAU; SON CARACT¨RE, SON PROJET ET SON GÉNIE.

--LES BRIGANDS.--TROUBLES DANS LES PROVINCES ET LES CAMPAGNES.--NUIT DU

4 AOUT.--ABOLITION DES DROITS FÉODAUX ET DE TOUS LES PRIVIL¨GES.

--DÉCLARATION DES DROITS DE L’HOMME.--DISCUSSION SUR LA CONSTITUTION ET SUR

LE _veto_.--AGITATION A PARIS. RASSEMBLEMENT TUMULTUEUX AU PALAIS-ROYAL.

Cependant tout s’agitait dans le sein de la capitale, oø une nouvelle

autoritØ venait de s’Øtablir. Le mŒme mouvement qui avait portØ les

Ølecteurs à se mettre en action, poussait toutes les classes à en faire

autant. L’assemblØe avait ØtØ imitØe par l’Hôtel-de-Ville, l’Hôtel-de-Ville

par les districts, et les districts par toutes les corporations. Tailleurs,

cordonniers, boulangers, domestiques, rØunis au Louvre, à la place Louis

XV, aux Champs-ÉlysØes, dØlibØraient en forme, malgrØ les dØfenses

rØitØrØes de la municipalitØ. Au milieu de ces mouvemens contraires,



l’Hôtel-de-Ville, combattu par les districts, inquiØtØ par le Palais-Royal,

Øtait entourØ d’obstacles, et pouvait à peine suffire aux soins de son

immense administration. Il rØunissait à lui seul l’autoritØ civile,

judiciaire et militaire. Le quartier-gØnØral de la milice y Øtait fixØ. Les

juges, dans le premier moment, incertains sur leurs attributions, lui

adressaient les accusØs. Il avait mŒme la puissance lØgislative, car il

Øtait chargØ de se faire une constitution. Bailly avait pour cet objet

demandØ à chaque district deux commissaires qui, sous le nom de

reprØsentans de la commune, devaient en rØgler la constitution. Pour

suffire à tant de soins, les Ølecteurs s’Øtaient partagØs en divers

comitØs: l’un, nommØ comitØ des recherches, s’occupait de la police;

l’autre, nommØ comitØ des subsistances, s’occupait des approvisionnemens,

tâche la plus difficile et la plus dangereuse de toutes. Bailly fut obligØ

de s’en occuper jour et nuit. Il fallait opØrer des achats continuels de

blØ, le faire moudre ensuite, et puis le porter à Paris à travers les

campagnes affamØes. Les convois Øtaient souvent arrŒtØs, et on avait besoin

de dØtachemens nombreux pour empŒcher les pillages sur la route et dans les

marchØs. Quoique l’Øtat vendît les blØs à perte, afin que les boulangers

pussent rabaisser le prix du pain, la multitude n’Øtait pas satisfaite: il

fallait toujours diminuer ce prix, et la disette de Paris augmentait par

cette diminution mŒme, parce que les campagnes couraient s’y

approvisionner. La crainte du lendemain portait chacun à se pourvoir

abondamment, et ce qui s’accumulait dans les mains des uns manquait aux

autres. C’est la confiance qui hâte les travaux du commerce, qui fait

arriver les denrØes, et qui rend leur distribution Øgale et facile; mais

Quand la confiance disparaît, l’activitØ commerciale cesse; les objets

n’arrivant plus au-devant des besoins, ces besoins s’irritent, ajoutent la

confusion à la disette, et empŒchent la bonne distribution du peu qui

reste. Le soin des subsistances Øtait donc le plus pØnible de tous. De

cruels soucis dØvoraient Bailly et le comitØ. Tout le travail du jour

suffisait à peine au besoin du jour, et il fallait recommencer le lendemain

avec les mŒmes inquiØtudes.

Lafayette, commandant de la milice bourgeoise[1], n’avait pas moins de

peines. Il avait incorporØ dans cette milice les gardes-françaises dØvouØs

à la rØvolution, un certain nombre de Suisses, et une grande quantitØ de

soldats qui dØsertaient les rØgimens dans l’espoir d’une solde plus forte.

Le roi en avait lui-mŒme donnØ l’autorisation. Ces troupes rØunies

composŁrent ce qu’on appela les compagnies du centre. La milice prit le nom

de _garde nationale_, revŒtit l’uniforme, et ajouta aux deux couleurs rouge

et bleue de la cocarde parisienne la couleur blanche, qui Øtait celle du

roi. C’est là cette cocarde tricolore dont Lafayette prØdit les destinØes

en annonçant qu’elle ferait le tour du monde.

C’est à la tŒte de cette troupe que Lafayette s’efforça pendant deux annØes

consØcutives de maintenir la tranquillitØ publique, et de faire exØcuter

les lois que l’assemblØe dØcrØtait chaque jour. Lafayette, issu d’une

famille ancienne et demeurØe pure au milieu de la corruption des grands,

douØ d’un esprit droit, d’une âme ferme, amoureux de la vraie gloire,

s’Øtait ennuyØ des frivolitØs de la cour et de la discipline pØdantesque de

nos armØes. Sa patrie ne lui offrant rien de noble à tenter, il se dØcida

pour l’entreprise la plus gØnØreuse du siŁcle, et il partit pour l’AmØrique

le lendemain du jour oø l’on rØpandait en Europe qu’elle Øtait soumise. Il



y combattit à côtØ de Washington, et dØcida l’affranchissement du

Nouveau-Monde par l’alliance dans la France. Revenu dans son pays avec un

nom europØen, accueilli à la cour comme une nouveautØ, il s’y montra simple

et libre comme un AmØricain. Lorsque la philosophie, qui n’avait ØtØ pour

des nobles oisifs qu’un jeu d’esprit, exigea de leur part des sacrifices,

Lafayette presque seul persista dans ses opinions, demanda les

Øtats-gØnØraux, contribua puissamment à la rØunion des ordres, et fut

nommØ, en rØcompense, commandant-gØnØral de la garde nationale. Lafayette

n’avait pas les passions et le gØnie qui font souvent abuser de la

puissance: avec une âme Øgale, un esprit fin, un systŁme de

dØsintØressement invariable, il Øtait surtout propre au rôle que les

circonstances lui avaient assignØ, celui de faire exØcuter les lois. AdorØ

de ses troupes sans les avoir captivØes par la victoire, plein de calme et

de ressources au milieu des fureurs de la multitude, il maintenait l’ordre

avec une vigilance infatigable. Les partis, qui l’avaient trouvØ

incorruptible, accusaient son habiletØ, parce qu’ils ne pouvaient accuser

son caractŁre. Cependant il ne se trompait pas sur les ØvŁnemens et sur les

hommes, n’apprØciait la cour et les chefs de parti que ce qu’ils valaient,

les protØgeait au pØril de sa vie sans les estimer, et luttait souvent sans

espoir contre les factions, mais avec la constance d’un homme qui ne doit

jamais abandonner la chose publique, alors mŒme qu’il n’espŁre plus pour

elle.

Lafayette, malgrØ toute sa vigilance, ne rØussit pas toujours à arrŒter les

fureurs populaires. Car quelque active que soit la force, elle ne peut se

montrer partout contre un peuple partout soulevØ, qui voit dans chaque

homme un ennemi. A chaque instant les bruits les plus ridicules Øtaient

rØpandus et accrØditØs. Tantôt on disait que les soldats des

gardes-françaises avaient ØtØ empoisonnØs, tantôt que les farines avaient

ØtØ volontairement avariØes, ou qu’on dØtournait leur arrivØe; et ceux qui

se donnaient les plus grandes peines pour les amener dans la capitale,

Øtaient obligØs de comparaître devant un peuple aveugle qui les accablait

d’outrages ou les couvrait d’applaudissemens, selon les dispositions du

moment. Cependant il est certain que la fureur du peuple qui, en gØnØral,

ne sait ni choisir ni chercher long-temps ses victimes, paraissait souvent

dirigØe soit par des misØrables payØs, comme on l’a dit, pour rendre les

troubles plus graves en les ensanglantant, soit seulement par des hommes

plus profondØment haineux. Foulon et Berthier furent poursuivis et

arrŒtØs loin de Paris, avec une intention Øvidente. Il n’y eut de spontanØ

à leur Øgard que la fureur de la multitude qui les Øgorgea. Foulon, ancien

intendant, homme dur et avide, avait commis d’horribles exactions, et avait

ØtØ un des ministres dØsignØs pour succØder à Necker et à ses collŁgues. Il

fut arrŒtØ à Viry, quoiqu’il eßt rØpandu le bruit de sa mort. On le

conduisit à Paris, en lui reprochant d’avoir dit qu’il fallait faire manger

du foin au peuple. On lui mit des orties au cou, un bouquet de chardons à

la main, et une botte de foin derriŁre le dos. C’est en cet Øtat qu’il fut

traînØ à l’Hôtel-de-Ville. Au mŒme instant, Berthier de Sauvigny, son

gendre, Øtait arrŒtØ à CompiŁgne, sur de prØtendus ordres de la commune de

Paris, qui n’avaient pas ØtØ donnØs. La commune Øcrivit aussitôt pour le

faire relâcher, ce qui ne fut pas exØcutØ. On l’achemina vers Paris, dans

le moment oø Foulon Øtait à l’Hôtel-de-Ville, exposØ à la rage des furieux.

La populace voulait l’Øgorger; les reprØsentations de Lafayette l’avaient

un peu calmØe, et elle consentait à ce que Foulon fßt jugØ; mais elle



demandait que le jugement fßt rendu à l’instant mŒme, pour jouir

sur-le-champ de l’exØcution. Quelques Ølecteurs avaient ØtØ choisis pour

servir de juges; mais, sous divers prØtextes, ils avaient refusØ cette

terrible magistrature. Enfin, on avait dØsignØ Bailly et Lafayette, qui se

trouvaient rØduits à la cruelle extrØmitØ de se dØvouer à la rage de la

populace, ou de sacrifier une victime. Cependant Lafayette, avec beaucoup

d’art et de fermetØ, temporisait encore; il avait plusieurs fois adressØ la

parole à la multitude avec succŁs. Le malheureux Foulon, placØ sur un siŁge

à ses cotØs, eut l’imprudence d’applaudir à ses derniŁres paroles.

«Voyez-vous, dit un tØmoin, ils s’entendent!» A ce mot, la foule s’Øbranle

et se prØcipite sur Foulon. Lafayette fait des efforts incroyables pour le

soustraire aux assassins; on le lui arrache de nouveau, et l’infortunØ

vieillard est pendu à un rØverbŁre. Sa tŒte est coupØe, mise au bout d’une

pique, et promenØe dans Paris. Dans ce moment, Berthier arrivait dans un

cabriolet conduit par des gardes, et poursuivi par la multitude. On lui

montre la tŒte sanglante, sans qu’il se doute que c’est la tŒte de son

beau-pŁre. On le conduit à l’Hôtel-de-Ville, oø il prononce quelques mots

pleins de courage et d’indignation. Saisi de nouveau par la multitude,

il se dØgage un moment, s’empare d’une arme, se dØfend avec fureur, et

succombe bientôt comme le malheureux Foulon[2]. Ces meurtres avaient ØtØ

conduits par des ennemis ou de Foulon, ou de la chose publique; car, si la

fureur du peuple à leur aspect avait ØtØ spontanØe, comme la plupart de ses

mouvemens, leur arrestation avait ØtØ combinØe. Lafayette, rempli de

douleur et d’indignation, rØsolut de donner sa dØmission. Bailly et la

municipalitØ, effrayØs de ce projet, s’empressŁrent de l’en dØtourner. Il

fut alors convenu qu’il la donnerait pour faire sentir son mØcontentement

au peuple, mais qu’il se laisserait gagner par les instances qu’on ne

manquerait pas de lui faire. En effet, le peuple et la milice

l’entourŁrent, et lui promirent la plus grande obØissance. Il reprit le

commandement à ces conditions; et depuis, il eut la satisfaction d’empŒcher

la plupart des troubles, grâce à son Ønergie et au dØvouement de sa troupe.

Pendant ce temps, Necker avait reçu à Bâle les ordres du roi et les

instances de l’assemblØe. Ce furent les Polignac qu’il avait laissØs

triomphans à Versailles, et qu’il rencontra fugitifs à Bâle, qui, les

premiers, lui apprirent les malheurs du trône et le retour subit de faveur

qui l’attendait. Il se mit en route, et traversa la France, traînØ en

triomphe par le peuple, auquel, selon son usage, il recommanda la paix et

le bon ordre. Le roi le reçut avec embarras, l’assemblØe avec empressement;

et il rØsolut de se rendre à Paris, oø il devait aussi avoir son jour de

triomphe. Le projet de Necker Øtait de demander aux Ølecteurs la grâce et

l’Ølargissement du baron de Besenval, quoiqu’il fßt son ennemi. En vain

Bailly, non moins ennemi que lui des mesures de rigueur, mais plus juste

apprØciateur des circonstances, lui reprØsenta le danger d’une telle

mesure, et lui fit sentir que cette faveur, obtenue par l’entraînement,

serait rØvoquØe le lendemain comme illØgale, parce qu’un corps

administratif ne pouvait ni condamner ni faire grâce: Necker s’obstina, et

fit l’essai de son influence sur la capitale. Il se rendit à

l’Hôtel-de-Ville le 30 juillet. Ses espØrances furent outrepassØes, et il

dut se croire tout-puissant, en voyant les transports de la multitude. Tout

Ømu, les yeux pleins de larmes, il demanda une amnistie gØnØrale, qui fut

aussitôt accordØe par acclamation. Les deux assemblØes des Ølecteurs et des

reprØsentans se montrŁrent Øgalement empressØes; les Ølecteurs dØcrØtŁrent



l’amnistie gØnØrale, les reprØsentans de la commune ordonnŁrent la libertØ

de Besenval. Necker se retira enivrØ, prenant pour lui les applaudissemens

qui s’adressaient à sa disgrâce. Mais, dŁs ce jour, il allait Œtre

dØtrompØ: Mirabeau lui prØparait un cruel rØveil. Dans l’assemblØe, dans

les districts, un cri gØnØral s’Øleva contre la sensibilitØ du ministre,

excusable, disait-on, mais ØgarØe. Le district de l’Oratoire, excitØ, à ce

qu’on assure, par Mirabeau, fut le premier à rØclamer. On soutint de toutes

parts qu’un corps administratif ne pouvait ni condamner ni absoudre. La

mesure illØgale de l’Hôtel-de-Ville fut rØvoquØe, et la dØtention du baron

de Besenval maintenue. Ainsi se vØrifiait l’avis du sage Bailly, que Necker

n’avait pas voulu suivre.

Dans ce moment, les partis commençaient à se prononcer davantage. Les

parlemens, la noblesse, le clergØ, la cour, menacØs tous de la mŒme ruine,

avaient confondu leurs intØrŒts et agissaient de concert. Il n’y avait plus

à la cour ni le comte d’Artois ni les Polignac. Une sorte de consternation,

mŒlØe de dØsespoir, rØgnait dans l’aristocratie. N’ayant pu empŒcher ce

qu’elle appelait le mal, elle dØsirait maintenant que le peuple en commît

le plus possible, pour amener le bien par l’excŁs mŒme de ce mal. Ce

systŁme mŒlØ de dØpit et de perfidie, qu’on appelle le pessimisme

politique, commence chez les partis dŁs qu’ils ont fait assez de pertes

pour renoncer à ce qui leur reste, dans l’espoir de tout recouvrer.

L’aristocratie se mit dŁs lors à l’employer, et souvent on la vit voter

avec les membres les plus violens du parti populaire.

Les circonstances font surgir les hommes. Le pØril de la noblesse avait

fait naître un dØfenseur pour elle. Le jeune CazalŁs, capitaine dans les

dragons de la reine, avait trouvØ en lui une force d’esprit et une facilitØ

d’expression inattendues. PrØcis et simple, il disait promptement et

convenablement ce qu’il fallait dire; et on doit regretter que son esprit

si juste ait ØtØ consacrØ à une cause qui n’a eu quelques raisons à faire

valoir qu’aprŁs avoir ØtØ persØcutØe. Le clergØ avait trouvØ son dØfenseur

dans l’abbØ Maury. Cet abbØ, sophiste exercØ et inØpuisable, avait des

saillies heureuses et beaucoup de sang-froid; il savait rØsister

courageusement au tumulte, et audacieusement à l’Øvidence. Tels Øtaient les

moyens et les dispositions de l’aristocratie.

Le ministŁre Øtait sans vues et sans projets. Necker, haï de la cour qui le

souffrait par obligation, Necker seul avait non un plan, mais un voeu. Il

avait toujours dØsirØ la constitution anglaise, la meilleure sans doute

qu’on pßt adopter comme accommodement entre le trône, l’aristocratie et le

peuple; mais cette constitution, proposØe par l’ØvŒque de Langres avant

l’Øtablissement d’une seule assemblØe, et refusØe par les premiers ordres,

Øtait devenue impossible. La haute noblesse ne voulait pas des deux

chambres, parce que c’Øtait une transaction; la petite noblesse, parce

qu’elle ne pouvait entrer dans la chambre haute; le parti populaire, parce

que, tout effrayØ encore de l’aristocratie, il ne voulait lui laisser

aucune influence. Quelques dØputØs seulement, les uns par modØration, les

autres parce que cette idØe leur Øtait propre, dØsiraient les institutions

anglaises, et formaient tout le parti du ministre, parti faible, parce

qu’il n’offrait que des vues conciliatoires à des passions irritØes, et

qu’il n’opposait à ses adversaires que des raisonnemens et aucun moyen

d’action.



Le parti populaire commençait à se diviser, parce qu’il commençait à

vaincre. Lally-Tolendal, Mounier, Mallouet et les autres partisans de

Necker, approuvaient tout ce qui s’Øtait fait jusque-là, parce que tout ce

qui s’Øtait fait avait amenØ le gouvernement à leurs idØes, c’est-à-dire à

la constitution anglaise. Maintenant ils jugeaient que c’Øtait assez;

rØconciliØs avec le pouvoir, ils voulaient s’arrŒter. Le parti populaire ne

croyait pas au contraire devoir s’arrŒter encore. C’Øtait dans le club

Breton[3] qu’il s’agitait avec le plus de vØhØmence. Une conviction sincŁre

Øtait le mobile du plus grand nombre de ses membres; des prØtentions

personnelles commençaient nØanmoins à s’y montrer, et dØjà les mouvemens

de l’intØrŒt individuel succØdaient aux premiers Ølans du patriotisme.

Barnave, jeune avocat de Grenoble, douØ d’un esprit clair, facile, et

possØdant au plus haut degrØ le talent de bien dire, formait avec les deux

Lameth un triumvirat qui intØressait par sa jeunesse, et qui bientôt influa

par son activitØ et ses talens. Duport, ce jeune conseiller au parlement,

qu’on a dØjà vu figurer, faisait partie de leur association. On disait

alors que Duport pensait tout ce qu’il fallait faire, que Barnave le

disait, et que les Lameth l’exØcutaient. Cependant ces jeunes dØputØs

Øtaient amis entre eux, sans Œtre encore ennemis prononcØs de personne.

Le plus audacieux des chefs populaires, celui qui, toujours en avant,

ouvrait les dØlibØrations les plus hardies, Øtait Mirabeau. Les absurdes

institutions de la vieille monarchie avaient blessØ des esprits justes et

indignØ des coeurs droits; mais il n’Øtait pas possible qu’elles n’eussent

froissØ quelque âme ardente et irritØ de grandes passions. Cette âme fut

celle de Mirabeau, qui, rencontrant dŁs sa naissance tous les despotismes,

celui de son pŁre, du gouvernement et des tribunaux, employa sa jeunesse à

les combattre et à les haïr. Il Øtait nØ sous le soleil de la Provence, et

issu d’une famille noble. De bonne heure il s’Øtait fait connaître par

ses dØsordres, ses querelles et une Øloquence emportØe. Ses voyages, ses

observations, ses immenses lectures, lui avaient tout appris, et il avait

tout retenu. Mais outrØ, bizarre, sophiste mŒme quand il n’Øtait pas

soutenu par la passion, il devenait tout autre par elle. Promptement excitØ

par la tribune et la prØsence de ses contradicteurs, son esprit

s’enflammait: d’abord ses premiŁres vues Øtaient confuses, ses paroles

entrecoupØes, ses chairs palpitantes, mais bientôt venait la lumiŁre; alors

son esprit faisait en un instant le travail des annØes; et à la tribune

mŒme, tout Øtait pour lui dØcouverte, expression vive et soudaine.

ContrariØ de nouveau, il revenait plus pressant et plus clair, et

prØsentait la vØritØ en images frappantes ou terribles. Les circonstances

Øtaient-elles difficiles, les esprits fatiguØs d’une longue discussion ou

intimidØs par le danger, un cri, un mot dØcisif s’Øchappait de sa bouche,

sa tŒte se montrait effrayante de laideur et de gØnie, et l’assemblØe

ØclairØe ou raffermie rendait des lois, ou prenait des rØsolutions

magnanimes.

Fier de ses hautes qualitØs, s’Øgayant de ses vices, tour à tour altier ou

souple, il sØduisait les uns par ses flatteries, intimidait les autres par

ses sarcasmes, et les conduisait tous à sa suite par une singuliŁre

puissance d’entraînement. Son parti Øtait partout, dans le peuple, dans

l’assemblØe, dans la cour mŒme, dans tous ceux enfin auxquels il

s’adressait dans le moment. Se mŒlant familiŁrement avec les hommes, juste



quand il fallait l’Œtre, il avait applaudi au talent naissant de Barnave,

quoiqu’il n’aimât pas ses jeunes amis; il apprØciait l’esprit profond de

SieyŁs, et caressait son humeur sauvage; il redoutait dans Lafayette une

vie trop pure; il dØtestait dans Necker un rigorisme extrŒme, une raison

orgueilleuse, et la prØtention de gouverner une rØvolution qu’il savait lui

appartenir. Il aimait peu le duc d’OrlØans et son ambition incertaine; et

comme on le verra bientôt, il n’eut jamais avec lui aucun intØrŒt commun.

Seul ainsi avec son gØnie, il attaquait le despotisme qu’il avait jurØ de

dØtruire. Cependant, s’il ne voulait pas les vanitØs de la monarchie, il

voulait encore moins de l’ostracisme des rØpubliques; mais n’Øtant pas

assez vengØ des grands et du pouvoir, il continuait de dØtruire.

D’ailleurs, dØvorØ de besoins, mØcontent du prØsent, il s’avançait vers un

avenir inconnu, faisant tout supposer de ses talens, de son ambition, de

ses vices, du mauvais Øtat de sa fortune, et autorisant, par le cynisme de

ses propos, tousles soupçons et toutes les calomnies.

Ainsi se divisaient la France et les partis. Les premiers diffØrends entre

les dØputØs populaires eurent lieu à l’occasion des excŁs de la multitude.

Mounier et Lally-Tolendal voulaient une proclamation solennelle au peuple,

pour improuver ses excŁs. L’assemblØe, sentant l’inutilitØ de ce moyen et

la nØcessitØ de ne pas indisposer la multitude qui l’avait soutenue, s’y

refusa d’abord; mais, cØdant ensuite aux instances de quelques-uns de ses

membres, elle finit par faire une proclamation qui, comme elle l’avait

prØvu, fut tout à fait inutile, car on ne calme pas avec des paroles un

peuple soulevØ.

L’agitation Øtait universelle. Une terreur subite s’Øtait rØpandue. Le nom

de ces brigands qu’on avait vus apparaître dans les diverses Ømeutes Øtait

dans toutes les bouches, leur image dans tous les esprits. La cour

reprochait leurs ravages au parti populaire, le parti populaire à la cour.

Tout à coup des courriers se rØpandent, et, traversant la France en tous

sens, annoncent que les brigands arrivent et qu’ils coupent les moissons

avant leur maturitØ. On se rØunit de toutes parts, et en quelques jours la

France entiŁre est en armes, attendant les brigands qui n’arrivent pas. Ce

stratagŁme, qui rendit universelle la rØvolution du 14 juillet, en

provoquant l’armement de la nation, fut attribuØ alors à tous les partis,

et depuis il a ØtØ surtout imputØ au parti populaire, qui en a recueilli

les rØsultats. Il est Øtonnant qu’on se soit ainsi rejetØ la responsabilitØ

d’un stratagŁme plus ingØnieux que coupable. On l’a mis sur le compte de

Mirabeau, qui se fßt applaudi d’en Œtre l’auteur, et qui l’a pourtant

dØsavouØ. Il Øtait assez dans le caractŁre de l’esprit de SieyŁs, et

quelques-uns ont cru que ce dernier l’avait suggØrØ au duc d’OrlØans.

D’autres enfin en ont accusØ la cour. Ils ont pensØ que ces courriers

eussent ØtØ arrŒtØs à chaque pas, sans l’aveu du gouvernement; que la cour

n’ayant jamais cru la rØvolution gØnØrale, et la regardant comme une simple

Ømeute des Parisiens, avait voulu armer les provinces pour les opposer à

Paris. Quoi qu’il en soit, ce moyen tourna au profit de la nation, qu’il

mit en armes et en Øtat de veiller à sa sßretØ et à ses droits.

Le peuple des villes avait secouØ ses entraves, le peuple des campagnes

voulait aussi secouer les siennes. Il refusait de payer les droits fØodaux;

il poursuivit ceux des seigneurs qui l’avaient opprimØ; il incendiait les

châteaux, brßlait les titres de propriØtØ, et se livrait dans quelques pays



à des vengeances atroces. Un accident dØplorable avait surtout excitØ cette

effervescence universelle. Un sieur de Mesmai, seigneur de Quincey, donnait

une fŒte autour de son château. Tout le peuple des campagnes y Øtait

rassemblØ, et se livrait à la joie, lorsqu’un baril de poudre, s’enflammant

tout à coup, produisit une explosion meurtriŁre. Cet accident, reconnu

depuis pour un effet de l’imprudence, et non de la trahison, fut imputØ à

crime au sieur de Mesmai. Le bruit s’en rØpandit bientôt, et provoqua

partout les cruautØs de ces paysans, endurcis par une vie misØrable, et

rendus fØroces par de longues souffrances. Les ministres vinrent en corps

faire à l’assemblØe un tableau de l’Øtat dØplorable de la France, et lui

demander les moyens de rØtablir l’ordre. Ces dØsastres de tout genre

s’Øtaient manifestØs depuis le 14 juillet. Le mois d’aoßt commençait, et il

devenait indispensable de rØtablir l’action du gouvernement et des lois.

Mais pour le tenter avec succŁs, il fallait commencer la rØgØnØration de

l’Øtat par la rØforme des institutions qui blessaient le plus vivement le

peuple et le disposaient davantage à se soulever. Une partie de la nation,

soumise à l’autre, supportait une foule de droits appelØs fØodaux. Les uns,

qualifiØs utiles, obligeaient les paysans à des redevances ruineuses; les

autres, qualifiØs honorifiques, les soumettaient envers leurs seigneurs à

des respects et à des services humilians. C’Øtaient là les restes de la

barbarie fØodale, dont l’abolition Øtait due à l’humanitØ. Ces privilŁges,

regardØs comme des propriØtØs, appelØs mŒme de ce nom par le roi, dans la

dØclaration du 23 juin, ne pouvaient Œtre abolis par une discussion. Il

fallait, par un mouvement subit et inspirØ, exciter les possesseurs à s’en

dØpouiller eux-mŒmes.

L’assemblØe discutait alors la fameuse dØclaration des droits de l’homme.

On avait d’abord agitØ s’il en serait fait une, et on avait dØcidØ le 4

aoßt au matin, qu’elle serait faite et placØe en tŒte de la constitution.

Dans la soirØe du mŒme jour, le comitØ fit son rapport sur les troubles et

les moyens de les faire cesser. Le vicomte de Noailles et le duc

d’Aiguillon, tous deux membres de la noblesse, montent alors à la tribune,

et reprØsentent que c’est peu d’employer la force pour ramener le peuple,

qu’il faut dØtruire la cause de ses maux, et que l’agitation qui en est la

suite sera aussitôt calmØe. S’expliquant enfin plus clairement, ils

proposent d’abolir tous les droits vexatoires qui, sous le titre de droits

fØodaux, Øcrasent les campagnes. M. Leguen de Kerendal, propriØtaire dans

la Bretagne, se prØsente à la tribune, en habit de cultivateur, et fait un

tableau effrayant du rØgime fØodal. Aussitôt la gØnØrositØ excitØe chez les

uns, l’orgueil engagØ chez les autres, amŁnent un dØsintØressement subit;

chacun s’Ølance à la tribune pour abdiquer ses privilŁges. La noblesse

donne le premier exemple; le clergØ, non moins empressØ, se hâte de le

suivre. Une espŁce d’ivresse s’empare de l’assemblØe; mettant de côtØ une

discussion superflue, et qui n’Øtait certainement pas nØcessaire pour

dØmontrer la justice de pareils sacrifices, tous les ordres, toutes les

classes, tous les possesseurs de prØrogatives quelconques, se hâtent de

faire aussi leurs renonciations. AprŁs les dØputØs des premiers ordres,

ceux des communes viennent à leur tour faire leurs offrandes. Ne pouvant

immoler des privilŁges personnels, ils offrent ceux des provinces et des

villes. L’ØgalitØ des droits, rØtablie entre les individus, l’est ainsi

entre toutes les parties du territoire. Quelques-uns apportent des

pensions, et un membre du parlement, n’ayant rien à donner, promet son

dØvouement à la chose publique. Les marches du bureau sont couvertes



de dØputØs qui viennent dØposer l’acte de leur renonciation; on se contente

pour le moment d’ØnumØrer les sacrifices, et on remet au jour suivant la

rØdaction des articles. L’entraînement Øtait gØnØral; mais au milieu de cet

enthousiasme il Øtait facile d’apercevoir que certains privilØgiØs peu

sincŁres voulaient pousser les choses au pire. Tout Øtait à craindre de

l’effet de la nuit et de l’impulsion donnØe, lorsque Lally-Tolendal,

apercevant le danger, fait passer un billet au prØsident. «Il faut tout

redouter, lui dit-il, de l’entraînement de l’assemblØe: levez la sØance.»

Au mŒme instant, un dØputØ s’Ølance vers lui, et, lui serrant la main avec

Ømotion, lui dit: «Livrez-nous la sanction royale, et nous sommes amis.»

Lally-Tolendal, sentant alors le besoin de rattacher la rØvolution au roi,

propose de le proclamer restaurateur de la libertØ française. La

proposition est accueillie avec enthousiasme; un _Te Deum_ est dØcrØtØ, et

on se sØpare enfin vers le milieu de la nuit.

On avait arrŒtØ pendant cette nuit mØmorable:

L’abolition de la qualitØ de serf;

La facultØ de rembourser les droits seigneuriaux;

L’abolition des juridictions seigneuriales;

La suppression des droits exclusifs de chasse, de colombiers, de garenne,

etc.;

Le rachat de la dîme;

L’ØgalitØ des impôts;

L’admission de tous les citoyens aux emplois civils et militaires;

L’abolition de la vØnalitØ des offices;

La destruction de tous les privilŁges de villes et de provinces;

La rØformation des jurandes;

Et la suppression des pensions obtenues sans titres.

Ces rØsolutions avaient ØtØ arrŒtØes sous forme gØnØrale, mais il restait à

les rØdiger en dØcrets; et c’est alors que le premier Ølan de gØnØrositØ

Øtant passØ, chacun Øtant rendu à ses penchans, les uns devaient chercher à

Øtendre, les autres à resserrer les concessions obtenues. La discussion

devint vive, et une rØsistance tardive et mal entendue fit Øvanouir toute

reconnaissance.

L’abolition des droits fØodaux avait ØtØ convenue, mais il fallait

distinguer, entre ces droits, lesquels seraient abolis ou rachetØs. En

abordant jadis le territoire, les conquØrans, premiers auteurs de la

noblesse, avaient imposØ aux hommes des services, et aux terres des

tributs. Ils avaient mŒme occupØ une partie du sol, et ne l’avaient que

successivement restituØ aux cultivateurs, moyennant des rentes



perpØtuelles. Une longue possession, suivie de transmissions nombreuses,

constituant la propriØtØ, toutes les charges imposØes aux hommes et aux

terres en avaient acquis le caractŁre. L’assemblØe constituante Øtait donc

rØduite à attaquer les propriØtØs. Dans cette situation, ce n’Øtait pas

comme plus ou moins bien acquises, mais comme plus ou moins onØreuses à la

sociØtØ, qu’elle avait à les juger. Elle abolit les services personnels; et

plusieurs de ces services ayant ØtØ changØs en redevance, elle abolit ces

redevances. Parmi les tributs imposØs aux terres, elle supprima ceux qui

Øtaient Øvidemment le reste de la servitude, comme le droit imposØ sur les

transmissions; et elle dØclara rachetables toutes les rentes perpØtuelles,

qui Øtaient le prix auquel la noblesse avait jadis cØdØ aux cultivateurs

une partie du territoire. Rien n’est donc plus absurde que d’accuser

l’assemblØe constituante d’avoir violØ les propriØtØs, puisque tout l’Øtait

devenu; et il est Øtrange que la noblesse, les ayant si long-temps violØes,

soit en exigeant des tributs, soit en ne payant pas les impôts, se montrât

tout à coup si rigoureuse sur les principes, quand il s’agissait de ses

prØrogatives. Les justices seigneuriales furent aussi appelØes propriØtØs,

puisque depuis des siŁcles elles Øtaient transmises en hØritage; mais

l’assemblØe ne s’en laissa pas imposer par ce titre, et les abolit, en

ordonnant cependant qu’elles fussent maintenues jusqu’à ce qu’on eßt pourvu

à leur remplacement.

Le droit exclusif de chasse fut aussi un objet de vives disputes. MalgrØ la

vaine objection que bientôt toute la population serait en armes, si le

droit de chasse Øtait accordØ, il fut rendu à chacun dans l’Øtendue de ses

champs. Les colombiers privilØgiØs furent Øgalement dØfendus. L’assemblØe

dØcida que chacun pourrait en avoir, mais qu’à l’Øpoque des moissons les

pigeons pourraient Œtre tuØs, comme le gibier ordinaire, sur le territoire

qu’ils iraient parcourir. Toutes les capitaineries furent abolies, et on

ajouta cependant qu’il serait pourvu aux plaisirs personnels du roi, par

des moyens compatibles avec la libertØ et la propriØtØ.

Un article excita surtout de violens dØbats, à cause des questions plus

importantes dont il Øtait le prØlude, et des intØrŒts qu’il attaquait:

c’est celui des dîmes. Dans la nuit du 4 aoßt, l’assemblØe avait dØclarØ

les dîmes rachetables. Au moment de la rØdaction, elle voulut les abolir

sans rachat, en ayant soin d’ajouter qu’il serait pourvu par l’Øtat à

l’entretien du clergØ. Sans doute il y avait un dØfaut de forme dans cette

dØcision, car c’Øtait revenir sur une rØsolution dØjà prise. Mais Garat

rØpondit à cette objection que c’Øtait là un vØritable rachat, puisqu’au

lieu du contribuable c’Øtait l’Øtat qui rachetait la dîme, en se chargeant

de pourvoir aux besoins du clergØ. L’abbØ SieyŁs, qu’on fut ØtonnØ de voir

parmi les dØfenseurs de la dîme, et qu’on ne jugea pas dØfenseur

dØsintØressØ de cet impôt, convint, en effet, que l’Øtat rachetait

vØritablement la dîme, mais qu’il faisait un vol à la masse de la nation,

en lui faisant supporter une dette qui ne devait peser que sur les

propriØtaires fonciers. Cette objection, prØsentØe d’une maniŁre

tranchante, fut accompagnØe de ce mot si amer et depuis souvent rØpØtØ:

«Vous voulez Œtre libres, et vous ne savez pas Œtre justes.» Quoique SieyŁs

ne crßt pas qu’il fßt possible de rØpondre à cette objection, la rØponse

Øtait facile. La dette du culte est celle de tous; convient-il de la faire

supporter aux propriØtaires fonciers plutôt qu’à l’universalitØ des

contribuables? C’est à l’Øtat à en juger. Il ne vole personne en faisant de



l’impôt la rØpartition qu’il juge la plus convenable. La dîme, en Øcrasant

les petits propriØtaires, dØtruisait l’agriculture; l’Øtat devait donc

dØplacer cet impôt; c’est ce que Mirabeau prouva avec la derniŁre Øvidence.

Le clergØ, qui prØfØrait la dîme parce qu’il prØvoyait bien que le salaire

adjugØ par l’Øtat serait mesurØ sur ses vrais besoins, se prØtendit

propriØtaire de la dîme par des concessions immØmoriales; il renouvela

cette raison si rØpØtØe de la longue possession qui ne prouve rien, car

tout, jusqu’à la tyrannie, serait lØgitimØ par la possession. On lui

rØpondit que la dîme n’Øtait qu’un usufruit; qu’elle n’Øtait point

transmissible, et n’avait pas les principaux caractŁres de la propriØtØ;

qu’elle Øtait Øvidemment un impôt Øtabli en sa faveur, et que cet impôt,

l’Øtat se chargeait de le changer en un autre. L’orgueil du clergØ fut

rØvoltØ de l’idØe de recevoir un salaire, il s’en plaignit avec violence;

et Mirabeau, qui excellait à lancer des traits dØcisifs de raison et

d’ironie, rØpondit aux interrupteurs qu’il ne connaissait que trois moyens

d’exister dans la sociØtØ: Œtre ou voleur, ou mendiant, ou salariØ. Le

clergØ sentit qu’il lui convenait d’abandonner ce qu’il ne pouvait plus

dØfendre. Les curØs surtout, sachant qu’ils avaient tout à gagner de

l’esprit de justice qui rØgnait dans l’assemblØe, et que c’Øtait l’opulence

des prØlats qu’on voulait particuliŁrement attaquer, furent les premiers à

se dØsister. L’abolition entiŁre des dîmes fut donc dØcrØtØe, sous la

condition que l’Øtat se chargerait des frais du culte, mais qu’en attendant

la dîme continuerait d’Œtre perçue. Cette derniŁre clause pleine d’Øgards

devint, il est vrai, inutile. Le peuple ne voulut plus payer, mais il ne le

voulait dØjà plus, mŒme avant le dØcret, et quand l’assemblØe abolit le

rØgime fØodal, il Øtait dØjà renversØ de fait. Le 13 aoßt, tous les

articles furent prØsentØs au monarque, qui accepta le titre de restaurateur

de la libertØ française, et assista au _Te Deum_, ayant à sa droite le

prØsident, et à sa suite tous les dØputØs.

Ainsi fut consommØe la plus importante rØforme de la rØvolution.

L’assemblØe avait montrØ autant de force que de mesure. Malheureusement un

peuple ne sait jamais rentrer avec modØration dans l’exercice de ses

droits. Des violences atroces furent commises dans tout le royaume. Les

châteaux continuŁrent d’Œtre incendiØs, les campagnes furent inondØes par

des chasseurs qui s’empressaient d’exercer des droits si nouveaux pour eux.

Ils se rØpandirent dans les champs naguŁre rØservØs aux plaisirs de leurs

seuls oppresseurs, et commirent d’affreuses dØvastations. Toute usurpation

a un cruel retour, et celui qui usurpe devrait y songer, du moins pour ses

enfans, qui presque toujours portent sa peine. De nombreux accidens eurent

lieu. DŁs le 7 du mois d’aoßt, les ministres s’Øtaient de nouveau prØsentØs

à l’assemblØe pour lui faire un rapport sur l’Øtat du royaume. Le

gardes-des-sceaux avait dØnoncØ les dØsordres alarmans qui avaient ØclatØ;

Necker avait rØvØlØ le dØplorable Øtat des finances. L’assemblØe reçut ce

double message avec tristesse, mais sans dØcouragement. Le 10, elle rendit

un dØcret sur la tranquillitØ publique, par lequel les municipalitØs

Øtaient chargØes de veiller au maintien de l’ordre, en dissipant tous les

attroupemens sØditieux. Elles devaient livrer les simples perturbateurs aux

tribunaux, mais emprisonner ceux qui avaient rØpandu des alarmes, allØguØ

de faux ordres, ou excitØ des violences, et envoyer la procØdure à

l’assemblØe nationale, pour qu’on pßt remonter à la cause des troubles. Les

milices nationales et les troupes rØglØes Øtaient mises à la disposition

des municipalitØs, et elles devaient prŒter serment d’Œtre fidŁles à la



nation, au roi et à la loi, etc. C’est ce serment qui fut appelØ depuis le

serment civique.

Le rapport de Necker sur les finances fut extrŒmement alarmant. C’Øtait le

besoin des subsides qui avait fait recourir à une assemblØe nationale;

cette assemblØe à peine rØunie Øtait entrØe en lutte avec le pouvoir, et,

ne songeant qu’au besoin pressant d’Øtablir des garanties, elle avait

nØgligØ celui d’assurer les revenus de l’Øtat. Necker seul avait tout le

souci des finances. Tandis que Bailly, chargØ des subsistances de la

capitale, Øtait dans les plus cruelles angoisses, Necker, tourmentØ de

besoins moins pressans, mais bien plus Øtendus, Necker, enfermØ dans ses

pØnibles calculs, dØvorØ de mille peines, s’efforçait de pourvoir à la

dØtresse publique; et, tandis qu’il ne songeait qu’à des questions

financiŁres, il ne comprenait pas que l’assemblØe ne songeât qu’à des

questions politiques. Necker et l’assemblØe, prØoccupØs chacun de leur

objet, n’en voyaient pas d’autres. Cependant, si les alarmes de Necker

Øtaient justifiØes par la dØtresse actuelle, la confiance de l’assemblØe

l’Øtait par l’ØlØvation de ses vues. Cette assemblØe, embrassant la France

et son avenir, ne pouvait pas croire que ce beau royaume, obØrØ un instant,

fßt à jamais frappØ d’indigence.

Necker, en entrant au ministŁre, en aoßt 1788, ne trouva que 400,000 francs

au trØsor. Il avait, à force de soins, pourvu au plus pressant; et depuis,

les circonstances avaient accru les besoins en diminuant les ressources. Il

avait fallu acheter des blØs, les revendre au-dessous du prix coßtant,

faire des aumônes considØrables, Øtablir des travaux publics pour occuper

des ouvriers. Il Øtait sorti du trØsor, pour ce dernier objet, jusqu’à

12,000 francs par jour. En mŒme temps que les dØpenses s’Øtaient

augmentØes, les recettes avaient baissØ. La rØduction du prix du sel, le

retard des paiemens, et souvent le refus absolu d’acquitter des impôts, la

contrebande à force armØe, la destruction des barriŁres, le pillage mŒme

des registres et le meurtre des commis, avaient anØanti une partie des

revenus. En consØquence, Necker demanda un emprunt de trente millions. La

premiŁre impression fut si vive, qu’on voulut voter l’emprunt par

acclamation; mais ce premier mouvement se calma bientôt. On tØmoigna de la

rØpugnance pour de nouveaux emprunts, et on commit une espŁce de

contradiction en invoquant les cahiers auxquels on avait dØjà renoncØ, et

qui dØfendaient de consentir l’impôt avant d’avoir fait la constitution; on

alla mŒme jusqu’à faire le calcul des sommes reçues depuis l’annØe

prØcØdente, comme si on s’Øtait dØfiØ du ministre. Cependant la nØcessitØ

de pourvoir aux besoins de l’Øtat fit adopter l’emprunt; mais on changea le

plan du ministre, et on rØduisit l’intØrŒt à quatre et demi pour cent, par

la fausse espØrance d’un patriotisme qui Øtait dans la nation, mais qui

ne pouvait se trouver chez les prŒteurs de profession, les seuls qui se

livrent ordinairement à ces sortes de spØculations financiŁres. Cette

premiŁre faute fut une de celles que commettent ordinairement les

assemblØes, quand elles remplacent les vues immØdiates du ministre qui

agit, par les vues gØnØrales de douze cents esprits qui spØculent. Il fut

facile d’apercevoir aussi que l’esprit de la nation commençait dØjà à ne

plus s’accommoder de la timiditØ du ministre.

AprŁs ces soins indispensables donnØs à la tranquillitØ publique et aux

finances, on s’occupa de la dØclaration des droits. La premiŁre idØe en



avait ØtØ fournie par Lafayette, qui lui-mŒme l’avait empruntØe aux

AmØricains. Cette discussion, interrompue par la rØvolution du 14 juillet,

renouvelØe au 1er aoßt, interrompue de nouveau par l’abolition du rØgime

fØodal, fut reprise et dØfinitivement arrŒtØe le 12 aoßt. Cette idØe avait

quelque chose d’imposant qui saisit l’assemblØe. L’Ølan des esprits les

portait à tout ce qui avait de la grandeur; cet Ølan produisait leur bonne

foi, leur courage, leurs bonnes et leurs mauvaises rØsolutions. Ils

saisirent donc cette idØe, et voulurent la mettre à exØcution. S’il ne

s’Øtait agi que d’Ønoncer quelques principes particuliŁrement mØconnus par

l’autoritØ dont on venait de secouer le joug, comme le vote de l’impôt, la

libertØ religieuse, la libertØ de la presse, la responsabilitØ

ministØrielle, rien n’eßt ØtØ plus facile. Ainsi avaient fait jadis

l’AmØrique et l’Angleterre. La France aurait pu exprimer en quelques

maximes nettes et positives les nouveaux principes qu’elle imposait à son

gouvernement; mais la France, rompant avec le passØ, et voulant remonter à

l’Øtat de nature, dut aspirer à donner une dØclaration complŁte de tous les

droits de l’homme et du citoyen. On parla d’abord de la nØcessitØ et du

danger d’une pareille dØclaration. On discuta beaucoup et inutilement sur

ce sujet, car il n’y avait ni utilitØ ni danger à faire une dØclaration

composØe de formules auxquelles le peuple ne comprenait rien; elle n’Øtait

quelque chose que pour un certain nombre d’esprits philosophiques, qui ne

prennent pas une grande part aux sØditions populaires. Il fut enfin dØcidØ

qu’elle serait faite et placØe en tŒte de l’acte constitutionnel. Mais il

fallait la rØdiger, et c’Øtait là le plus difficile. Qu’est-ce qu’un droit?

c’est ce qui est dß aux hommes. Or, tout le bien qu’on peut leur faire leur

est dß; toute mesure sage de gouvernement est donc un droit. Aussi tous les

projets proposØs renfermaient la dØfinition de la loi, la maniŁre dont elle

doit se faire, le principe de la souverainetØ, etc. On objectait que ce

n’Øtait pas là des droits, mais des maximes gØnØrales. Cependant il

importait d’exprimer ces maximes. Mirabeau, impatientØ, s’Øcria enfin:

«N’employez pas le mot de droits, mais dites: Dans l’intØrŒt de tous, il a

ØtØ dØclarØ....» NØanmoins on prØfØra le titre plus imposant de dØclaration

des droits, sous lequel on confondit des maximes, des principes, des

dØfinitions. Du tout on composa la dØclaration cØlŁbre placØe en tŒte de la

constitution de 91. Au reste, il n’y avait là qu’un mal, celui de perdre

quelques sØances à un lieu commun philosophique. Mais qui peut reprocher

aux esprits de s’enivrer de leur objet? Qui a le droit de mØpriser

l’inØvitable prØoccupation des premiers instans?

Il Øtait temps de commencer enfin les travaux de la constitution. La

fatigue des prØliminaires Øtait gØnØrale, et dØjà on agitait hors de

l’assemblØe les questions fondamentales. La constitution anglaise Øtait le

modŁle qui s’offrait naturellement à beaucoup d’esprits, puisqu’elle Øtait

la transaction intervenue en Angleterre, à la suite d’un dØbat semblable,

entre le roi, l’aristocratie et le peuple. Cette constitution consistait

essentiellement dans l’Øtablissement de deux chambres et dans la sanction

royale. Les esprits dans leur premier Ølan vont aux idØes les plus simples:

un peuple qui dØclare sa volontØ, un roi qui l’exØcute, leur paraissait la

seule forme lØgitime de gouvernement. Donner à l’aristocratie une part

Øgale à celle de la nation, au moyen d’une chambre-haute; confØrer au roi

le droit d’annuler la volontØ nationale, au moyen de la sanction, leur

semblait une absurditØ. _La nation veut, le roi fait_: les esprits ne

sortaient pas de ces ØlØmens simples, et ils croyaient vouloir la



monarchie, parce qu’ils laissaient un roi comme exØcuteur des volontØs

nationales. La monarchie rØelle, telle qu’elle existe mŒme dans les Øtats

rØputØs libres, est la domination d’un seul, à laquelle on met des bornes

au moyen du concours national. La volontØ du prince y fait rØellement

presque tout, et celle de la nation est rØduite à empŒcher le mal, soit en

disputant sur l’impôt, soit en concourant pour un tiers à la loi. Mais dŁs

l’instant que la nation peut ordonner tout ce qu’elle veut, sans que le roi

puisse s’y opposer par le _veto_, le roi n’est plus qu’un magistrat. C’est

alors la rØpublique avec un seul consul au lieu de plusieurs. Le

gouvernement de Pologne, quoiqu’il y eßt un roi, ne fut jamais nommØ une

monarchie, mais une rØpublique; il y avait aussi un roi à LacØdØmone.

La monarchie bien entendue exige donc de grandes concessions de la part des

esprits. Mais ce n’est pas aprŁs une longue nullitØ et dans leur premier

enthousiasme qu’ils sont disposØs à les faire. Aussi la rØpublique Øtait

dans les opinions sans y Œtre nommØe, et on Øtait rØpublicain sans le

croire.

On ne s’expliqua point nettement dans la discussion: aussi, malgrØ le gØnie

et le savoir rØpandus dans l’assemblØe, la question fut mal traitØe et peu

entendue. Les partisans de la constitution anglaise, Necker, Mounier,

Lally, ne surent pas voir en quoi devait consister la monarchie; et quand

ils l’auraient vu, ils n’auraient pas osØ dire nettement à l’assemblØe que

la volontØ nationale ne devait point Œtre toute-puissante, et qu’elle

devait empŒcher plutôt qu’agir. Ils s’ØpuisŁrent à dire qu’il fallait que

le roi pßt arrŒter les usurpations d’une assemblØe; que pour bien exØcuter

la loi, et l’exØcuter volontiers, il fallait qu’il y eßt coopØrØ; et

qu’enfin il devait exister des rapports entre les pouvoirs exØcutif et

lØgislatif. Ces raisons Øtaient mauvaises ou tout au moins faibles. Il

Øtait ridicule en effet, en reconnaissant la souverainetØ nationale, de

vouloir lui opposer la volontØ unique du roi[4].

Ils dØfendaient mieux les deux chambres, parce qu’en effet, mŒme dans une

rØpublique, il y a de hautes classes qui doivent s’opposer au mouvement

trop rapide des classes qui s’ØlŁvent, en dØfendant les institutions

anciennes contre les institutions nouvelles. Mais cette chambre-haute, plus

indispensable encore que la prØrogative royale, puisqu’il n’y a pas

d’exemple de rØpublique sans un sØnat, Øtait plus repoussØe que la

sanction, parce qu’on Øtait plus irritØ contre l’aristocratie que contre la

royautØ. La chambre-haute Øtait impossible alors, parce que personne n’en

voulait: la petite noblesse s’y opposait, parce qu’elle n’y pouvait trouver

place; les privilØgiØs dØsespØrØs, parce qu’ils dØsiraient le pire en

toutes choses; le parti populaire, parce qu’il ne voulait pas laisser à

l’aristocratie un poste d’oø elle dominerait la volontØ nationale. Mounier,

Lally, Necker Øtaient presque seuls à dØsirer cette chambre-haute. SieyŁs,

par l’erreur d’un esprit absolu, ne voulait ni des deux chambres ni de la

sanction royale. Il concevait la sociØtØ tout unie: selon lui la masse,

sans distinction de classes, devait Œtre chargØe de vouloir, et le roi,

comme magistrat unique, chargØ d’exØcuter. Aussi Øtait-il de bonne foi

quand il disait que la monarchie ou la rØpublique Øtaient la mŒme chose,

puisque la diffØrence n’Øtait pour lui que dans le nombre des magistrats

chargØs de l’exØcution. Le caractŁre d’esprit de SieyŁs Øtait

l’enchaînement, c’est-à-dire la liaison rigoureuse de ses propres idØes. Il



s’entendait avec lui-mŒme, mais ne s’entendait ni avec la nature des choses

ni avec les esprits diffØrens du sien. Il les subjuguait par l’empire de

ses maximes absolues, mais les persuadait rarement; aussi, ne pouvant ni

morceler ses systŁmes, ni les faire adopter en entier, il devait bientôt

concevoir de l’humeur. Mirabeau, esprit juste, prompt, souple, n’Øtait pas

plus avancØ en fait de science politique que l’assemblØe elle-mŒme; il

repoussait les deux chambres, non point par conviction, mais par la

connaissance de leur impossibilitØ actuelle, et par haine de

l’aristocratie. Il dØfendait la sanction par un penchant monarchique; et il

s’y Øtait engagØ dŁs l’ouverture des Øtats, en disant que, sans la

sanction, il aimerait mieux vivre à Constantinople qu’à Paris. Barnave,

Duport et Lameth ne pouvaient vouloir la mŒme chose que Mirabeau. Ils

n’admettaient ni la chambre-haute, ni la sanction royale; mais ils

n’Øtaient pas aussi obstinØs que SieyŁs, et consentaient à modifier leur

opinion, en accordant au roi et à la chambre-haute un simple _veto_

suspensif, c’est-à-dire le pouvoir de s’opposer temporairement à la volontØ

nationale, exprimØe dans la chambre-basse.

Les premiŁres discussions s’engagŁrent le 28 et le 29 aoßt. Le parti

Barnave voulut traiter avec Mounier, que son opiniâtretØ faisait chef du

parti de la constitution anglaise. C’Øtait le plus inflexible qu’il fallait

gagner, et c’est à lui qu’on s’adressa. Des confØrences eurent lieu. Quand

on vit qu’il Øtait impossible de changer une opinion devenue en lui

une habitude d’esprit, on consentit alors à ces formes anglaises qu’il

chØrissait tant, mais à condition qu’en opposant à la chambre populaire une

chambre-haute et le roi, on ne donnerait aux deux qu’un _veto_ suspensif,

et qu’en outre le roi ne pourrait pas dissoudre l’assemblØe. Mounier fit la

rØponse d’un homme convaincu: il dit que la vØritØ ne lui appartenait pas,

et qu’il ne pouvait en sacrifier une partie pour sauver l’autre. Il perdit

ainsi les deux institutions, en ne voulant pas les modifier. Et s’il Øtait

vrai, ce qu’on verra n’Œtre pas, que la constitution de 91, par la

suppression de la chambre-haute, ruina le trône, Mounier aurait de grands

reproches à se faire. Mounier n’Øtait pas passionnØ, mais obstinØ; il Øtait

aussi absolu dans son systŁme que SieyŁs dans le sien, et prØfØrait tout

perdre plutôt que de cØder quelque chose. Les nØgociations furent rompues

avec humeur. On avait menacØ Mounier de Paris, de l’opinion publique, et on

partit, dit-il, pour aller exercer l’influence dont on l’avait menacØ[5].

Ces questions divisaient le peuple comme les reprØsentans, et, sans les

comprendre, il ne se passionnait pas moins pour elles. On les avait toutes

rØsumØes sous le mot si court et si expØditif de _veto_. On voulait, ou on

ne voulait pas le _veto_, et cela signifiait qu’on voulait ou qu’on ne

voulait pas la tyrannie. Le peuple, sans mŒme entendre cela, prenait le

_veto_ pour un impôt qu’il fallait abolir, ou pour un ennemi qu’il fallait

pendre, et il voulait le mettre à la lanterne[6].

Le Palais-Royal Øtait surtout dans la plus grande fermentation. Là se

rØunissaient des hommes ardens, qui, ne pouvant pas mŒme supporter les

formes imposØes dans les districts, montaient sur une chaise, prenaient la

parole sans la demander, Øtaient sifflØs ou portØs en triomphe par un

peuple immense, qui allait exØcuter ce qu’ils avaient proposØ. Camille

Desmoulins, dØjà nommØ dans cette histoire, s’y distinguait par la verve,

l’originalitØ et le cynisme de son esprit; et, sans Œtre cruel, il



demandait des cruautØs. On y voyait encore Saint-Hurugue, ancien marquis,

dØtenu long-temps à la Bastille pour des diffØrends de famille, et irritØ

contre l’autoritØ jusqu’à l’aliØnation. Là, chaque jour, ils rØpØtaient

tous qu’il fallait aller à Versailles, pour y demander compte au roi et à

l’assemblØe de leur hØsitation à faire le bien du peuple. Lafayette avait

la plus grande peine à les contenir par des patrouilles continuelles. La

garde nationale Øtait dØjà accusØe d’aristocratie. «Il n’y avait pas,

disait Desmoulins, de patrouille au CØramique.» DØjà mŒme le nom de

Cromwell avait ØtØ prononcØ à côtØ de celui de Lafayette. Un jour, le

dimanche 30 aoßt, une motion est faite au Palais-Royal; Mounier y est

accusØ, Mirabeau y est prØsentØ comme en danger, et l’on propose d’aller à

Versailles veiller sur les jours de ce dernier. Mirabeau cependant

dØfendait la sanction, mais sans cesser son rôle de tribun populaire, sans

le paraître moins aux yeux de la multitude. Saint-Hurugue, à la tŒte de

quelques exaltØs, se porte sur la route de Versailles. Ils veulent,

disent-ils, engager l’assemblØe à casser ses infidŁles reprØsentans pour

en nommer d’autres, et supplier le roi et le dauphin de venir à Paris se

mettre en sßretØ au milieu du peuple. Lafayette accourt, les arrŒte, et les

oblige de rebrousser chemin. Le lendemain lundi 31, ils se rØunissent de

nouveau. Ils font une adresse à la commune, dans laquelle ils demandent la

convocation des districts pour improuver le _veto_ et les dØputØs qui le

soutiennent, pour les rØvoquer et en nommer d’autres à leur place. La

commune les repousse deux fois avec la plus grande fermetØ.

Pendant ce temps l’agitation rØgnait dans l’assemblØe. Les mØcontens

avaient Øcrit aux principaux dØputØs des lettres pleines de menaces et

d’invectives; l’une d’elles Øtait signØe du nom de Saint-Hurugue. Le lundi

31, à l’ouverture de la sØance, Lally dØnonça une dØputation qu’il avait

reçue du Palais-Royal. Cette dØputation l’avait engagØ à se sØparer des

mauvais citoyens qui dØfendaient le _veto_, et elle avait ajoutØ qu’une

armØe de vingt mille hommes Øtait prŒte à marcher. Mounier lut aussi des

lettres qu’il avait reçues de son côtØ, proposa de poursuivre les auteurs

secrets de ces machinations, et pressa l’assemblØe d’offrir cinq cent mille

francs à celui qui les dØnoncerait. La lutte fut tumultueuse. Duport

soutint qu’il n’Øtait pas de la dignitØ de l’assemblØe de s’occuper de

pareils dØtails. Mirabeau lut des lettres qui lui Øtaient aussi adressØes,

et dans lesquelles les ennemis de la cause populaire ne le traitaient pas

mieux que Mounier. L’assemblØe passa à l’ordre du jour, et Saint-Hurugue,

signataire de l’une des lettres dØnoncØes, fut enfermØ par ordre de la

commune.

On discutait à la fois les trois questions de la permanence des assemblØes,

des deux chambres, et du _veto_. La permanence fut votØe à la presque

unanimitØ. On avait trop souffert de la longue interruption des assemblØes

nationales, pour ne pas les rendre permanentes. On passa ensuite à la

grande question de l’unitØ du corps lØgislatif. Les tribunes Øtaient

occupØes par un public nombreux et bruyant. Beaucoup de dØputØs se

retiraient. Le prØsident, qui Øtait alors l’ØvŒque de Langres, s’efforce

en vain de les retenir; ils sortent en grand nombre. De toutes parts on

demande à grands cris d’aller aux voix. Lally rØclame encore une fois la

parole: on la lui refuse, en accusant le prØsident de l’avoir envoyØ à la

tribune; un membre va mŒme jusqu’à demander au prØsident s’il n’est pas las

de fatiguer l’assemblØe. OffensØ de ces paroles, le prØsident quitte le



fauteuil, et la discussion est encore remise. Le lendemain 10 septembre, on

lit une adresse de la ville de Rennes, dØclarant le _veto_ inadmissible,

traîtres à la patrie ceux qui le voteraient. Mounier et les siens

s’irritent, et proposent de gourmander la municipalitØ. Mirabeau rØpond que

l’assemblØe n’est pas chargØe de donner des leçons à des officiers

municipaux, et qu’il faut passer à l’ordre du jour. La question des deux

chambres est enfin mise aux voix, et, au bruit des applaudissemens, l’unitØ

de l’assemblØe est dØcrØtØe. Quatre cent quatre-vingt-dix-neuf voix se

dØclarent pour une chambre, quatre-vingt-neuf pour deux; cent vingt-deux

voix sont perdues, par l’effet de la crainte inspirØe à beaucoup de

dØputØs. Enfin arrive la question du _veto_. On avait trouvØ un terme

moyen, celui du _veto_ suspensif, qui n’arrŒtait que temporairement la loi,

pendant une ou plusieurs lØgislatures. On considØrait cela comme un appel

au peuple, parce que le roi, recourant à de nouvelles assemblØes, et leur

cØdant si elles persistaient, semblait en appeler rØellement à l’autoritØ

nationale. Mounier et les siens s’y opposŁrent; ils avaient raison dans le

systŁme de la monarchie anglaise, oø le roi consulte la reprØsentation

nationale et n’obØit jamais; mais ils avaient tort dans la situation

oø ils s’Øtaient placØs. Ils n’avaient voulu, disaient-ils, qu’empŒcher une

rØsolution prØcipitØe. Or le _veto_ suspensif produisait cet effet aussi

Bien que le _veto_ absolu. Si la reprØsentation persistait, la volontØ

nationale devenait manifeste; et, en admettant sa souverainetØ, il Øtait

difficile de lui rØsister indØfiniment.

Le ministŁre sentit en effet que le _veto_ suspensif produisait

matØriellement l’effet du _veto_ absolu, et Necker conseilla au roi de se

donner les avantages d’un sacrifice volontaire, en adressant un mØmoire à

l’assemblØe, dans lequel il demandait le _veto_ suspensif. Le bruit s’en

rØpandit, et on connut d’avance le but et l’esprit du mØmoire. Il fut

prØsentØ le 11 septembre; chacun en connaissait le contenu. Il semble que

Mounier, soutenant l’intØrŒt du trône, aurait dß n’avoir pas d’autres vues

que le trône lui-mŒme; mais les partis ont bientôt un intØrŒt distinct de

ceux qu’ils servent. Mounier repoussa cette communication, en disant que,

si le roi renonçait à une prØrogative utile à la nation, on devait la lui

donner malgrØ lui et dans l’intØrŒt public. Les rôles furent renversØs, et

les adversaires du roi soutinrent ici son intervention; mais leur effort

fut inutile, et le mØmoire fut durement repoussØ. On s’expliqua de nouveau

nØcessaire pour la constitution. AprŁs avoir spØcifiØ que le pouvoir

constituant Øtait supØrieur aux pouvoirs constituØs, il fut Øtabli que la

sanction ne pourrait s’exercer que sur les actes lØgislatifs, mais point du

tout sur les actes constitutifs, et que les derniers ne seraient que

promulguØs. Six cent soixante-treize voix se dØclarŁrent pour le _veto_

suspensif, trois cent vingt-cinq pour le _veto_ absolu. Ainsi furent

rØsolus les articles fondamentaux de la nouvelle constitution. Meunier et

Lally-Tolendal donnŁrent aussitôt leur dØmission de membres du comitØ de

constitution.

On avait portØ jusqu’ici une foule de dØcrets sans jamais en offrir aucun à

l’acceptation royale. Il fut rØsolu de prØsenter au roi les articles du 4

aoßt. La question Øtait de savoir si on demanderait la sanction ou la

simple promulgation, en les considØrant comme lØgislatifs ou constitutifs.

Maury et mŒme Lally-Tolendal eurent la maladresse de soutenir qu’ils

Øtaient lØgislatifs, et de requØrir la sanction, comme s’ils eussent



attendu quelque obstacle de la puissance royale. Mirabeau, avec une rare

justesse, soutint que les uns abolissaient le rØgime fØodal et Øtaient

Øminemment constitutifs; que les autres Øtaient une pure munificence de la

noblesse et du clergØ, et que sans doute le clergØ et la noblesse ne

voulaient pas que le roi pßt rØvoquer leurs libØralitØs. Chapelier ajouta

qu’il ne fallait pas mŒme supposer le consentement du roi nØcessaire,

puisqu’il les avait approuvØs dØjà, en acceptant le titre de restaurateur

de la libertØ française, et en assistant au _Te Deum_. En consØquence on

pria le roi de faire une simple promulgation[7].

Un membre proposa tout à coup l’hØrØditØ de la couronne et l’inviolabilitØ

de la personne royale. L’assemblØe, qui voulait sincŁrement du roi comme

son premier magistrat hØrØditaire, vota ces deux articles par acclamation.

On proposa l’inviolabilitØ de l’hØritier prØsomptif; mais le duc de

Mortemart remarqua aussitôt que les fils avaient quelquefois essayØ de

dØtrôner leur pŁre, et qu’il fallait se laisser le moyen de les frapper.

Sur ce motif, la proposition fut rejetØe. Le dØputØ Arnoult, à propos de

l’article sur l’hØrØditØ de mâle en mâle et de branche en branche, proposa

de confirmer les renonciations de la branche d’Espagne, faites dans le

traitØ d’Utrecht. On soutint qu’il n’y avait pas lieu à dØlibØrer, parce

qu’il ne fallait pas s’aliØner un alliØ fidŁle; Mirabeau se rangea de cet

avis, et l’assemblØe passa à l’ordre du jour. Tout à coup Mirabeau, pour

faire une expØrience qui a ØtØ mal jugØe, voulut ramener la question qu’il

avait contribuØ lui-mŒme à Øloigner. La maison d’OrlØans se trouvait en

concurrence avec la maison d’Espagne, dans le cas d’extinction de la

branche rØgnante. Mirabeau avait vu un grand acharnement à passer à l’ordre

du jour. Étranger au duc d’OrlØans quoique familier avec lui, comme il

savait l’Œtre avec tout le monde, il voulait nØanmoins connaître l’Øtat

des partis, et voir quels Øtaient les amis et les ennemis du duc. La

question de la rØgence se prØsentait: en cas de minoritØ, les frŁres du roi

ne pouvaient pas Œtre tuteurs de leur neveu, puisqu’ils Øtaient hØritiers

du pupille royal, et par consØquent peu intØressØs à sa conservation. La

rØgence appartenait donc au plus proche parent; c’Øtait ou la reine, ou le

duc d’OrlØans, ou la famille d’Espagne. Mirabeau propose donc de ne donner

la rØgence qu’à un homme nØ en France. «La connaissance, dit-il, que j’ai

de la gØographie de l’assemblØe, le point d’oø sont partis les cris

d’ordre du jour, me prouvent qu’il ne s’agit de rien moins ici que d’une

domination ØtrangŁre, et que la proposition de ne pas dØlibØrer, en

apparence espagnole, est peut-Œtre une proposition autrichienne.» Les

cris s’ØlŁvent à ces mots; la discussion recommence avec une violence

extraordinaire; tous les opposans demandent encore l’ordre du jour. En

vain Mirabeau leur rØpŁte-t-il à chaque instant qu’ils ne peuvent avoir

qu’un motif, celui d’amener en France une domination ØtrangŁre; ils ne

rØpondent point, parce qu’en effet ils prØfØreraient l’Øtranger au duc

d’OrlØans. Enfin, aprŁs une discussion de deux jours, on dØclara de

nouveau qu’il n’y avait pas lieu à dØlibØrer. Mais Mirabeau avait obtenu

ce qu’il voulait, en voyant se dessiner les partis. Cette tentative ne

pouvait manquer de le faire accuser, et il passa dŁs lors pour un agent du

parti d’OrlØans[8].

Tout agitØe encore de cette discussion, l’assemblØe reçut la rØponse du roi

aux articles du 4 aoßt. Le roi en approuvait l’esprit, ne donnait à

quelques-uns qu’une adhØsion conditionnelle, dans l’espoir qu’on les



modifierait en les faisant exØcuter; il renouvelait sur la plupart les

objections faites dans la discussion, et repoussØes par l’assemblØe.

Mirabeau reparut encore à la tribune: «Nous n’avons pas, dit-il, examinØ la

supØrioritØ du pouvoir constituant sur le pouvoir exØcutif; nous avons en

quelque sorte jetØ un voile sur ces questions (l’assemblØe en effet avait

expliquØ en sa faveur la maniŁre dont elles devaient Œtre entendues, sans

rien dØcrØter à cet Øgard); mais si l’on combat notre puissance

constituante, on nous obligera à la dØclarer. Qu’on en agisse franchement

et sans mauvaise foi. Nous convenons des difficultØs de l’exØcution, mais

nous ne l’exigeons pas. Ainsi nous demandons l’abolition des offices, mais

en indiquant pour l’avenir le remboursement et l’hypothŁque du

remboursement; nous dØclarons l’impôt qui sert de salaire au clergØ

destructif de l’agriculture, mais en attendant son remplacement nous

ordonnons la perception de la dîme; nous abolissons les justices

seigneuriales, mais en les laissant exister jusqu’à ce que d’autres

tribunaux soient Øtablis. Il en est de mŒme des autres articles; ils ne

renferment tous que des principes qu’il faut rendre irrØvocables en les

promulguant. D’ailleurs, fussent-ils mauvais, les imaginations sont en

possession de ces arrŒtØs, on ne peut plus les leur refuser. RØpØtons

ingØnument au roi ce que le fou de Philippe II disait à ce prince si

absolu: «Que ferais-tu, Philippe, si tout le monde disait oui quand tu dis

non?»

L’assemblØe ordonna de nouveau à son prØsident de retourner vers le roi,

pour lui demander sa promulgation. Le roi l’accorda. De son côtØ,

l’assemblØe dØlibØrant sur la durØe du _veto_ suspensif, l’Øtendit

à deux lØgislatures; mais elle eut le tort de laisser voir que c’Øtait en

quelque sorte une rØcompense donnØe à Louis XVI, pour les concessions

qu’il venait de faire à l’opinion.

Tandis qu’au milieu des obstacles suscitØs par la mauvaise volontØ des

privilØgiØs et par les emportemens populaires, l’assemblØe poursuivait son

but, d’autres embarras s’accumulaient devant elle, et ses ennemis en

triomphaient. Ils espØraient qu’elle serait arrŒtØe par la dØtresse des

finances, comme l’avait ØtØ la cour elle-mŒme. Le premier emprunt de trente

millions n’avait pas rØussi: un second de quatre-vingts, ordonnØ sur une

nouvelle proposition de Necker[9], n’avait pas eu un rØsultat plus heureux.

«Discutez, dit un jour M. Degouy d’Arcy, laissez s’Øcouler les dØlais, et

à l’expiration des dØlais, nous ne serons plus... Je vais vous apprendre

des vØritØs terribles.--A l’ordre! à l’ordre! s’Øcrient les uns.--Non, non,

parlez! rØpondent les autres.» Un dØputØ se lŁve: «Continuez, dit-il à M.

Degouy, rØpandez l’alarme et la terreur! Eh bien! qu’en arrivera-t-il? nous

donnerons une partie de notre fortune, et tout sera fini.» M. Degouy

continue: «Les emprunts que vous avez votØs n’ont rien fourni; il n’y a pas

dix millions au trØsor.» A ces mots, on l’entoure de nouveau, on le blâme,

on lui impose silence. Le duc d’Aiguillon, prØsident du comitØ des

finances, le dØment en prouvant qu’il devait y avoir vingt-deux millions

dans les caisses de l’Øtat. Cependant on dØcrŁte que les samedis et

vendredis seront spØcialement consacrØs aux finances.

Necker arrive enfin. Tout souffrant de ses efforts continuels, il

renouvelle ses Øternelles plaintes; il reproche à l’assemblØe de n’avoir



rien fait pour les finances, aprŁs cinq mois de travail. Les deux emprunts

n’avaient pas rØussi, parce que les troubles avaient dØtruit le crØdit. Les

capitaux se cachaient; ceux de l’Øtranger n’avaient point paru dans les

emprunts proposØs. L’Ømigration, l’Øloignement des voyageurs, avaient

encore diminuØ le numØraire; et il n’en restait pas mŒme assez pour les

besoins journaliers. Le roi et la reine avaient ØtØ obligØs d’envoyer leur

vaisselle à la Monnaie. En consØquence Necker demande une contribution du

quart du revenu, assurant que ces moyens lui paraissent suffisans. Un

comitØ emploie trois jours à examiner ce plan, et l’approuve entiŁrement.

Mirabeau, ennemi connu du ministre, prend le premier la parole, pour

engager l’assemblØe à consentir ce plan sans le discuter. «N’ayant pas,

dit-il, le temps de l’apprØcier, elle ne doit pas se charger de la

responsabilitØ de l’ØvØnement, en approuvant ou en improuvant les moyens

proposØs.» D’aprŁs ce motif il conseille de voter de suite et de confiance.

L’assemblØe entraînØe adhŁre à cette proposition, et ordonne à Mirabeau de

se retirer pour rØdiger le dØcret. Cependant l’enthousiasme se calme, les

ennemis du ministre prØtendent trouver des ressources oø il n’en a pas vu.

Ses amis au contraire attaquent Mirabeau, et se plaignent de ce qu’il a

voulu l’Øcraser de la responsabilitØ des ØvŁnemens. Mirabeau rentre et lit

son dØcret. «Vous poignardez le plan du ministre!» s’Øcrie M. de Virieu.

Mirabeau, qui ne savait jamais reculer sans rØpondre, avoue franchement ses

motifs; il convient qu’on le devine quand on a dit qu’il voulait faire

peser sur M. Necker seul la responsabilitØ des ØvŁnemens; il dit qu’il n’a

point l’honneur d’Œtre son ami; mais que, fßt-il son ami le plus tendre,

citoyen avant tout, il n’hØsiterait pas à le compromettre, lui, plutôt que

l’assemblØe; qu’il ne croit pas que le royaume fßt en pØril quand M. Necker

se serait trompØ, et qu’au contraire le salut public serait trŁs compromis

si l’assemblØe avait perdu son crØdit et manquØ une opØration dØcisive. Il

propose ensuite une adresse pour exciter le patriotisme national et appuyer

le projet du ministre.

On l’applaudit, mais on discute encore. On fait mille propositions, et le

temps s’Øcoule en vaines subtilitØs. FatiguØ de tant de contradictions,

frappØ de l’urgence des besoins, il remonte une derniŁre fois à la tribune,

s’en empare, fixe de nouveau la question avec une admirable nettetØ, et

montre l’impossibilitØ de se soustraire à la nØcessitØ du moment. Son gØnie

s’enflammant alors, il peint les horreurs de la banqueroute; il la prØsente

comme un impôt dØsastreux qui, au lieu de peser lØgŁrement sur tous, ne

pŁse que sur quelques-uns qu’elle Øcrase; il la montre comme un gouffre oø

l’on prØcipite des victimes vivantes, et qui ne se referme pas mŒme aprŁs

les avoir dØvorØes, car on n’en doit pas moins, mŒme aprŁs avoir refusØ de

payer. Remplissant enfin l’assemblØe de terreur: «L’autre jour, dit-il, à

propos d’une ridicule motion du Palais-Royal, on s’est ØcriØ: Catilina est

aux portes de Rome, et vous dØlibØrez! et certes, il n’y avait ni Catilina,

ni pØril, ni Rome; et aujourd’hui la hideuse banqueroute est là, elle

menace de consumer, vous, votre honneur, vos fortunes, et vous

dØlibØrez[10]!»

A ces mots, l’assemblØe transportØe se lŁve en poussant des cris

d’enthousiasme. Un dØputØ veut rØpondre; il s’avance, mais, effrayØ de sa

tâche, il demeure immobile et sans voix. Alors l’assemblØe dØclare que, ouï

le rapport du comitØ, elle adopte de confiance le plan du ministre des

finances. C’Øtait là un bonheur d’Øloquence; mais il ne pouvait arriver



qu’à celui qui avait tout à la fois la raison et les passions de Mirabeau.

NOTES:

[1] Il avait ØtØ nommØ à ce poste le 15 juillet, à l’Hôtel-de-Ville.

[2] Ces scŁnes eurent lieu le 22 juillet.

[3] Ce club s’Øtait formØ dans les derniers jours de juin. Il s’appela

plus tard _SociØtØ des amis de la Constitution_.

[4] Voyez la note 5 à la fin du volume.

[5] Voyez la note 6 à la fin du volume.

[6] Deux habitans de la campagne parlaient du _veto_. «--Sais-tu ce

que c’est que le _veto_? dit l’un.--Non.--Eh bien, tu as ton Øcuelle

remplie de soupe; le roi te dit: RØpands ta soupe, et il faut que tu la

rØpandes.»

[7] Ces articles lui furent prØsentØs le 20 septembre.

[8] Voyez la note 7 à la fin du volume.

[9] DØcret du 27 aoßt.

[10] SØances des 22 au 24 septembre.

CHAPITRE IV.

INTRIGUES DE LA COUR.--REPAS DES GARDES-DU-CORPS ET DES OFFICIERS DU

RÉGIMENT DE FLANDRE A VERSAILLES.--JOURNÉES DES 4, 5, ET 6 OCTOBRE; SC¨NES

TUMULTUEUSES ET SANGLANTES. ATTAQUE DU CHATEAU DE VERSAILLES PAR LA

MULTITUDE.--LE ROI VIENT DEMEURER A PARIS.--ÉTAT DES PARTIS.--LE DUC

D’ORLÉANS QUITTE LA FRANCE.--NÉGOCIATION DE MIRABEAU AVEC LA COUR.

--L’ASSEMBLÉE SE TRANSPORTE A PARIS.--LOI SUR LES BIENS DU CLERGÉ.

--SERMENT CIVIQUE,--TRAITÉ DE MIRABEAU AVEC LA COUR.--BOUILLÉ.

--AFFAIRE FAVRAS.--PLANS CONTRE-RÉVOLUTIONNAIRES.--CLUBS DES JACOBINS

ET DES FEUILLANTS.

Tandis que l’assemblØe portait ainsi les mains sur toutes les parties de

l’Ødifice, de grands ØvŁnemens se prØparaient. Par la rØunion des ordres,

la nation avait recouvrØ la toute-puissance lØgislative et constituante.

Par le 14 juillet, elle s’Øtait armØe pour soutenir ses reprØsentans. Ainsi

le roi et l’aristocratie restaient isolØs et dØsarmØs, n’ayant plus pour

eux que le sentiment de leurs droits, que personne ne partageait, et placØs

en prØsence d’une nation prŒte à tout concevoir et à tout exØcuter. La cour

cependant, retirØe dans une petite ville uniquement peuplØe de ses

serviteurs, Øtait en quelque sorte hors de l’influence populaire, et

pouvait mŒme tenter un coup de main sur l’assemblØe. Il Øtait naturel que

Paris, situØ a quelques lieues de Versailles, Paris, capitale du royaume,

et sØjour d’une immense multitude, tendît à ramener le roi dans son sein,

pour le soustraire à toute influence aristocratique, et pour recouvrer les

avantages que la prØsence de la cour et du gouvernement procure à une

ville. AprŁs avoir rØduit l’autoritØ du roi, il ne restait plus qu’à

s’assurer de sa personne. Ainsi le voulait le cours des ØvŁnemens, et de



toutes parts on entendait ce cri: _Le roi à Paris!_ L’aristocratie ne

songeait plus à se dØfendre contre de nouvelles pertes. Elle dØdaignait

trop ce qui lui restait pour s’occuper de le conserver; elle dØsirait donc

un violent changement, tout comme le parti populaire. Une rØvolution est

infaillible, quand deux partis se rØunissent pour la vouloir. Tous deux

contribuent à l’ØvŁnement, et le plus fort profite du rØsultat. Tandis que

les patriotes dØsiraient conduire le roi à Paris, la cour mØditait de le

conduire à Metz. Là, dans une place forte, il eßt ordonnØ ce qu’il eßt

voulu, ou pour mieux dire, tout ce qu’on aurait voulu pour lui. Les

courtisans formaient des plans, faisaient courir des projets, cherchaient à

enrôler du monde, et, se livrant à de vaines espØrances, se trahissaient

par d’imprudentes menaces. D’Estaing, naguŁre si cØlŁbre à la tŒte de nos

escadres, commandait la garde nationale de Versailles. Il voulait Œtre

fidŁle à la nation et à la cour, rôle difficile, toujours calomniØ, et

qu’une grande fermetØ peut seule rendre honorable. Il apprit les menØes des

courtisans. Les plus grands personnages Øtaient au nombre des machinateurs;

les tØmoins les plus dignes de foi lui avaient ØtØ citØs, et il Øcrivit à

la reine une lettre trŁs connue, oø il lui parlait avec une fermetØ

respectueuse de l’inconvenance et du danger de telles menØes. Il ne dØguisa

rien et nomma tout le monde[1]. La lettre fut sans effet. En essayant de

pareilles entreprises, la reine devait s’attendre à des remontrances,

et ne pas s’en Øtonner.

A la mŒme Øpoque, une foule d’hommes nouveaux parurent à Versailles; on y

vit mŒme des uniformes inconnus. On retint la compagnie des

gardes-du-corps, dont le service venait d’Œtre achevØ; quelques dragons et

chasseurs des Trois-ÉvŒchØs furent appelØs. Les gardes-françaises, qui

avaient quittØ le service du roi, irritØs qu’on le confiât à d’autres,

voulurent se rendre à Versailles pour le reprendre. Sans doute ils

n’avaient aucune raison de se plaindre, puisqu’ils avaient eux-mŒmes

abandonnØ ce service; mais ils furent, dit-on, excitØs à ce projet. On a

prØtendu, dans le temps, que c’Øtait la cour qui avait voulu par ce moyen

effrayer le roi, et l’entraîner à Metz. Un fait prouve assez cette

intention: depuis les Ømeutes du Palais-Royal, Lafayette, pour dØfendre le

passage de Paris à Versailles, avait placØ un poste à SŁvres. Il fut obligØ

de l’en retirer, sur la demande des dØputØs de la droite. Lafayette parvint

à arrŒter les gardes-françaises, et à les dØtourner de leur projet. Il

Øcrivit confidentiellement au ministre Saint-Priest, pour lui apprendre ce

qui s’Øtait passØ, et le rassurer entiŁrement. Saint-Priest, abusant de la

lettre, la montra à d’Estaing; celui-ci la communiqua aux officiers de la

garde nationale de Versailles et à la municipalitØ, pour les instruire des

dangers qui avaient menacØ la ville, et de ceux qui pourraient la menacer

encore. On proposa d’appeler le rØgiment de Flandre; grand nombre de

bataillons de la garde de Versailles s’y opposŁrent, mais la municipalitØ

n’en fit pas moins sa rØquisition, et le rØgiment fut appelØ. C’Øtait peu

qu’un rØgiment contre l’assemblØe, mais c’Øtait assez pour enlever le roi

et protØger son Øvasion. D’Estaing instruisit l’assemblØe nationale des

mesures qui avaient ØtØ prises, et obtint son approbation. Le rØgiment

arriva: l’appareil militaire qui le suivait, quoique peu considØrable, ne

laissa pas que d’exciter des murmures. Les gardes-du-corps, les courtisans

s’em parŁrent des officiers, les comblŁrent de caresses, et, comme avant le

14 juillet, on parut se coaliser, s’entendre, et concevoir de grandes

espØrances.



La confiance de la cour augmentait la mØfiance de Paris, et bientôt des

fŒtes irritŁrent la misŁre du peuple. Le 2 octobre, les gardes-du-corps

imaginent de donner un repas aux officiers de la garnison. Ce repas est

servi dans la salle du thØâtre. Les loges sont remplies de spectateurs de

la cour. Les officiers de la garde nationale sont au nombre des convives;

une gaietØ trŁs vive rŁgne pendant le festin, et bientôt les vins la

changent en exaltation. On introduit alors les soldats des rØgimens. Les

convives, l’ØpØe nue, portent la santØ de la famille royale; celle de la

nation est refusØe, ou du moins omise; les trompettes sonnent la charge, on

escalade les loges en poussant des cris; on entonne ce chant si expressif

et si connu: _O Richard! Ô mon roi! l’univers t’abandonne!_ on se promet de

mourir pour le roi, comme s’il eßt ØtØ dans le plus grand danger; enfin le

dØlire n’a plus de bornes. Des cocardes blanches ou noires, mais toutes

d’une seule couleur, sont partout distribuØes. Les jeunes femmes, les

jeunes hommes, s’animent de souvenirs chevaleresques. C’est dans ce moment

que la cocarde nationale est, dit-on, foulØe aux pieds. Ce fait a ØtØ niØ

depuis, mais le vin ne rend-il pas tout croyable et tout excusable? Et

d’ailleurs, pourquoi ces rØunions qui ne produisent d’une part qu’un

dØvouement trompeur, et qui excitent de l’autre une irritation rØelle et

terrible? dans ce moment on court chez la reine; elle consent à venir au

repas. On entoure le roi qui venait de la chasse, et il est entraînØ aussi;

on se prØcipite aux pieds de tous deux, et on les reconduit comme en

triomphe jusqu’à leur appartement. Sans doute, il est doux, quand on se

croit dØpouillØ, menacØ, de retrouver des amis; mais pourquoi faut-il qu’on

se trompe ainsi sur ses droits, sur sa force et sur ses moyens?

Le bruit de cette fŒte se rØpandit bientôt, et sans doute l’imagination

populaire, en rapportant les faits, ajouta sa propre exagØration à celle

qu’avait produite le festin. Les promesses faites au roi furent prises pour

des menaces faites à la nation; cette prodigalitØ fut regardØe comme une

insulte à la misŁre publique, et les cris: _à Versailles!_ recommencŁrent

plus violens que jamais. Ainsi les petites causes se rØunissaient pour

aider l’effet des causes gØnØrales. Des jeunes gens se montrŁrent à Paris

avec des cocardes noires, ils furent poursuivis; l’un d’eux fut traînØ par

le peuple, et la commune se vit obligØe de dØfendre les cocardes d’une

Seule couleur.

Le lendemain du funeste repas, une nouvelle scŁne à peu prŁs pareille eut

lieu dans un dØjeuner donnØ par les gardes-du-corps, dans la salle du

manŁge. On se prØsenta de nouveau à la reine, qui dit qu’elle avait ØtØ

satisfaite de la journØe du jeudi; on l’Øcoutait volontiers, parce que,

moins rØservØe que le roi, on attendait de sa bouche l’aveu des sentimens

de la cour; et toutes ses paroles Øtaient rØpØtØes. L’irritation fut au

comble, et on dut s’attendre aux plus sinistres ØvŁnemens. Un mouvement

convenait au peuple et à la cour: au peuple, pour s’emparer du roi; à la

cour, pour que l’effroi l’entraînât à Metz. Il convenait aussi au duc

d’OrlØans, qui espØrait obtenir la lieutenance du royaume, si le roi venait

à s’Øloigner; on a mŒme dit que ce prince allait jusqu’à espØrer la

couronne, ce qui n’est guŁre croyable, car il n’avait pas assez d’audace

d’esprit pour une si grande ambition. Les avantages qu’il avait lieu

d’attendre de cette nouvelle insurrection l’ont fait accuser d’y avoir

participØ; cependant il n’en est rien. Il ne peut avoir dØterminØ



l’impulsion, car elle rØsultait de la force des choses; il paraît tout au

plus l’avoir secondØe; et, mŒme à cet Øgard, une procØdure immense, et le

temps qui apprend tout, n’ont manifestØ aucune trace d’un plan concertØ.

Sans doute le duc d’OrlØans n’a ØtØ là, comme pendant toute la rØvolution,

qu’à la suite du mouvement populaire, rØpandant peut-Œtre un peu d’or,

donnant lieu à des propos, et n’ayant que de vagues espØrances.

Le peuple, Ømu par les discussions sur le _veto_, irritØ par les cocardes

noires, vexØ par les patrouilles continuelles, et souffrant de la faim,

Øtait soulevØ. Bailly et Necker n’avaient rien oubliØ pour faire abonder

les subsistances; mais, soit la difficultØ des transports, soit les

pillages qui avaient lieu sur la route, soit surtout l’impossibilitØ de

supplØer au mouvement spontanØ du commerce, les farines manquaient. Le 4

octobre, l’agitation fut plus grande que jamais. On parlait du dØpart du

roi pour Metz, et de la nØcessitØ d’aller le chercher à Versailles; on

Øpiait les cocardes noires, on demandait du pain. De nombreuses patrouilles

rØussirent à contenir le peuple. La nuit fut assez calme. Le lendemain 5,

les attroupemens recommencŁrent dŁs le matin. Les femmes se portŁrent chez

les boulangers: le pain manquait, et elles coururent à l’Hôtel-de-Ville

pour s’en plaindre aux reprØsentans de la commune. Ceux-ci n’Øtaient pas

encore en sØance, et un bataillon de la garde nationale Øtait rangØ sur la

place. Des hommes se joignirent à ces femmes, mais elles n’en voulurent

pas, disant que les hommes ne savaient pas agir. Elles se prØcipitŁrent

alors sur le bataillon, et le firent reculer à coups de pierres. Dans ce

moment, une porte ayant ØtØ enfoncØe, l’Hôtel-de-Ville fut envahi, les

brigands à piques s’y prØcipitŁrent avec les femmes, et voulurent y mettre

le feu. On parvint à les Øcarter, mais ils s’emparŁrent de la porte qui

conduisait à la grande cloche, et sonnŁrent le tocsin. Les faubourgs alors

se mirent en mouvement. Un citoyen nommØ Maillard, l’un de ceux qui

s’Øtaient signalØs à la prise de la Bastille, consulta l’officier qui

commandait le bataillon de la garde nationale, pour chercher un moyen de

dØlivrer l’Hôtel-de-Ville de ces femmes furieuses. L’officier n’osa

approuver le moyen qu’il proposait; c’Øtait de les rØunir, sous prØtexte

d’aller à Versailles, mais sans cependant les y conduire. NØanmoins

Maillard se dØcida, prit un tambour, et les entraîna bientôt à sa suite.

Elles portaient des bâtons, des manches à balai, des fusils et des

coutelas. Avec cette singuliŁre armØe, il descendit le quai, traversa le

Louvre, fut forcØ malgrØ lui de conduire ces femmes à travers les

Tuileries, et arriva aux Champs-ÉlysØes. Là, il parvint à les dØsarmer, en

leur faisant entendre qu’il valait mieux se prØsenter à l’assemblØe comme

des suppliantes que comme des furies en armes. Elles y consentirent, et

Maillard fut obligØ de les conduire à Versailles, car il n’Øtait pas

possible de les en dØtourner. Tout en ce moment tendait vers ce but. Des

hordes partaient en traînant des canons; d’autres entouraient la garde

nationale, qui elle mŒme entourait son chef pour l’entraîner à Versailles,

but de tous les voeux.

Pendant ce temps, la cour Øtait tranquille; mais l’assemblØe recevait en

tumulte un message du roi. Elle avait prØsentØ à son acceptation les

articles constitutionnels et la dØclaration des droits. La rØponse devait

Œtre une acceptation pure et simple, avec la promesse de promulguer. Pour

la seconde fois, le roi, sans trop s’expliquer, adressait des observations

à l’assemblØe; il donnait son _accession_ aux articles constitutionnels,



sans cependant les approuver; il trouvait de bonnes maximes dans la

dØclaration des droits, mais elles avaient besoin d’explications; le tout

enfin ne pouvait Œtre jugØ, disait-il, que lorsque l’ensemble de la

constitution serait achevØ. C’Øtait là sans doute une opinion soutenable;

beaucoup de publicistes la partageaient; mais convenait-il de l’exprimer

dans le moment? A peine cette rØponse est-elle lue, que des plaintes

s’ØlŁvent. Robespierre dit que le roi n’a pas à critiquer l’assemblØe;

Duport, que cette rØponse devait Œtre contre-signØe d’un ministre

responsable. PØtion en prend occasion de rappeler le repas des

gardes-du-corps, et il dØnonce les imprØcations profØrØes contre

l’assemblØe. GrØgoire parle de la disette, et demande pourquoi une lettre a

ØtØ adressØe à un meunier avec promesse de deux cents livres par semaine

s’il voulait ne pas moudre. La lettre ne prouvait rien, car tous les partis

pouvaient l’avoir Øcrite; cependant elle excite un grand tumulte, et M. de

Monspey somme PØtion de signer sa dØnonciation. Alors Mirabeau, qui avait

dØsapprouvØ à la tribune mŒme la dØmarche de PØtion et de GrØgoire, se

prØsente pour rØpondre à M. de Monspey. «J’ai dØsapprouvØ tout le premier,

dit-il, ces dØnonciations impolitiques; mais, puisqu’on insiste, je

dØnoncerai moi-mŒme, et je signerai, quand on aura dØclarØ qu’il n’y a

d’inviolable en France que le roi.» A cette terrible apostrophe, on se

tait, et on revient à la rØponse du roi. Il Øtait onze heures du matin; on

apprend les mouvemens de Paris. Mirabeau s’avance vers le prØsident

Mounier, qui, rØcemment Ølu malgrØ le Palais-Royal, et menacØ d’une chute

glorieuse, allait dØployer dans cette triste journØe une indomptable

fermetØ; Mirabeau s’approche de lui: «Paris, lui dit-il, marche sur nous;

trouvez-vous mal, allez au château dire au roi d’accepter purement et

simplement.--Paris marche, tant mieux, rØpond Mounier; qu’on nous tue tous,

mais tous; l’Øtat y gagnera.--Le mot est vraiment joli,» reprend Mirabeau,

et il retourne à sa place. La discussion continue jusqu’à trois heures, et

on dØcide que le prØsident se rendra auprŁs du roi, pour lui demander son

acceptation pure et simple. Dans le moment oø Mounier allait sortir pour

aller au château, on annonce une dØputation; c’Øtait Maillard et les femmes

qui l’avaient suivi. Maillard demande à entrer et à parler; il est

introduit, les femmes se prØcipitent à sa suite et pØnŁtrent dans la salle.

Il expose alors ce qui s’est passØ, le dØfaut de pain et le dØsespoir du

peuple; il parle de la lettre adressØe au meunier, et prØtend qu’une

personne rencontrØe en route leur a dit qu’un curØ Øtait chargØ de la

dØnoncer. Ce curØ Øtait GrØgoire, et, comme on vient de le voir, il avait

fait la dØnonciation. Une voix accuse alors l’ØvŒque de Paris, JuignØ,

d’Œtre l’auteur de la lettre. Des cris d’indignation s’ØlŁvent pour

repousser l’imputation faite au vertueux prØlat. On rappelle à l’ordre

Maillard et sa dØputation. On lui dit que des moyens ont ØtØ pris pour

approvisionner Paris, que le roi n’a rien oubliØ, qu’on va le supplier de

prendre de nouvelles mesures, qu’il faut se retirer, et que le trouble

n’est pas le moyen de faire cesser la disette. Mounier sort alors pour se

rendre au château; mais les femmes l’entourent, et veulent l’accompagner;

il s’y refuse d’abord, mais il est obligØ d’en admettre six. Il traverse

les hordes arrivØes de Paris, qui Øtaient armØes de piques, de haches, de

bâtons ferrØs. Il pleuvait abondamment. Un dØtachement de gardes-du-corps

fond sur l’attroupement qui entourait le prØsident, et le disperse; mais

les femmes rejoignent bientôt Mounier, et il arrive au château, oø le

rØgiment de Flandre, les dragons, les Suisses et la milice nationale de

Versailles Øtaient rangØs en bataille. Au lieu de six femmes, il est



obligØ d’en introduire douze; le roi les accueille avec bontØ, et dØplore

leur dØtresse; elle sont Ømues. L’une d’elles, jeune et belle, est

interdite à la vue du monarque, et peut à peine prononcer ce mot: _Du

pain_. Le roi, touchØ, l’embrasse, et les femmes s’en retournent attendries

par cet accueil. Leurs compagnes les reçoivent à la porte du château; elles

ne veulent pas croire leur rapport, disent qu’elles se sont laissØ sØduire,

et se prØparent à les dØchirer. Les gardes-du-corps, commandØs par le comte

de Guiche, accourent pour les dØgager; des coups de fusil partent de divers

côtØs, deux gardes tombent, et plusieurs femmes sont blessØes. Non loin de

là, un homme du peuple à la tŒte de quelques femmes, pØnŁtre à travers les

rangs des bataillons, et s’avance jusqu’à la grille du château. M. de

SavonniŁres le poursuit, mais il reçoit un coup de feu qui lui casse le

bras. Ces escarmouches produisent de part et d’autre une plus grande

irritation. Le roi, instruit du danger, fait ordonner à ses gardes de ne

pas faire feu, et de se retirer dans leur hôtel. Tandis qu’ils se retirent,

quelques coups de fusil sont ØchangØs entre eux et la garde nationale de

Versailles, sans qu’on puisse savoir de quelle part ont ØtØ tirØs les

premiers coups.

Pendant ce dØsordre, le roi tenait conseil, et Mounier attendait

impatiemment sa rØponse. Ce dernier lui faisait rØpØter à chaque instant

que ses fonctions l’appelaient à l’assemblØe, que la nouvelle de la

sanction calmerait tous les esprits, et qu’il allait se retirer, si on ne

lui rØpondait point, car il ne voulait pas s’absenter plus long-temps de

son poste. On agitait au conseil si le roi partirait; le conseil dura de

six à dix heures du soir, et le roi, dit-on, ne voulut pas laisser la place

vacante au duc d’OrlØans. On voulait faire partir la reine et les enfans,

mais la foule arrŒta les voitures à l’instant oø elles parurent, et

d’ailleurs la reine Øtait courageusement rØsolue à ne pas se sØparer de son

Øpoux. Enfin, vers les dix heures, Mounier reçut l’acceptation pure et

simple, et retourna à l’assemblØe. Les dØputØs s’Øtaient sØparØs, et les

femmes occupaient la salle. Il leur annonça l’acceptation du roi, ce

qu’elles reçurent à merveille, en lui demandant si leur sort en serait

meilleur, et surtout si elles auraient du pain. Mounier leur rØpondit le

mieux qu’il put, et leur fit distribuer tout le pain qu’il fut possible de

se procurer. Dans cette nuit, oø les torts sont si difficiles à fixer, la

municipalitØ eut celui de ne pas pourvoir aux besoins de cette foule

affamØe, que le dØfaut de pain avait fait sortir de Paris, et qui depuis

n’avait pas dß en trouver sur les routes.

Dans ce moment, on apprit l’arrivØe de Lafayette. Il avait luttØ pendant

huit heures contre la milice nationale de Paris, qui voulait se porter à

Versailles. Un de ses grenadiers lui avait dit: «GØnØral, vous ne nous

trompez pas, mais on vous trompe. Au lieu de tourner nos armes contre les

femmes, allons à Versailles chercher le roi, et nous assurer de ses

dispositions en le plaçant au milieu de nous.» Lafayette avait rØsistØ aux

instances de son armØe et aux flots de la multitude. Ses soldats n’Øtaient

point à lui par la victoire, mais par l’opinion; et, leur opinion

l’abandonnant, il ne pouvait plus les conduire. MalgrØ cela, il Øtait

parvenu à les arrŒter jusqu’au soir; mais sa voix ne s’Øtendait qu’à une

petite distance, et au-delà rien n’arrŒtait la fureur populaire. Sa tŒte

avait ØtØ plusieurs fois menacØe, et nØanmoins il rØsistait encore.

Cependant il savait que des hordes partaient continuellement de Paris;



l’insurrection se transportait à Versailles, son devoir Øtait de l’y

suivre. La commune lui ordonna de s’y rendre, et il partit. Sur la route il

arrŒta son armØe, lui fit prŒter serment d’Œtre fidŁle au roi, et arriva à

Versailles vers minuit. Il annonça à Mounier que l’armØe avait promis de

remplir son devoir, et que rien ne serait fait de contraire à la loi. Il

courut au château. Il y parut plein de respect et de douleur, fit connaître

au roi les prØcautions qui avaient ØtØ prises, et l’assura de son

dØvouement et de celui de l’armØe. Le roi parut tranquillisØ, et se retira

pour se livrer au repos. La garde du château avait ØtØ refusØe à Lafayette,

on ne lui avait donnØ que les postes extØrieurs. Les autres postes Øtaient

destinØs au rØgiment de Flandre, dont les dispositions n’Øtaient pas sßres,

aux Suisses et aux gardes-du-corps. Ceux-ci d’abord avaient reçu ordre de

se retirer, ils avaient ØtØ rappelØs ensuite, et n’ayant pu se rØunir, ils

ne se trouvaient qu’en petit nombre à leur poste. Dans le trouble qui

rØgnait, tous les points accessibles n’avaient pas ØtØ dØfendus; une grille

mŒme Øtait demeurØe ouverte. Lafayette fit occuper les postes extØrieurs

qui lui avaient ØtØ confiØs, et aucun d’eux ne fut forcØ ni mŒme attaquØ.

L’assemblØe, malgrØ le tumulte, avait repris sa sØance, et elle poursuivait

une discussion sur les lois pØnales avec l’attitude la plus imposante. De

temps en temps, le peuple interrompait la discussion en demandant du pain.

Mirabeau, fatiguØ, s’Øcria d’une voix forte que l’assemblØe n’avait à

recevoir la loi de personne, et qu’elle ferait vider les tribunes. Le

peuple couvrit son apostrophe d’applaudissemens; nØanmoins il ne convenait

pas à l’assemblØe de rØsister davantage. Lafayette, ayant fait dire à

Mounier que tout lui paraissait tranquille, et qu’il pouvait renvoyer les

dØputØs, l’assemblØe se sØpara vers le milieu de la nuit, en s’ajournant au

lendemain 6, à onze heures.

Le peuple s’Øtait rØpandu çà et là, et paraissait calmØ. Lafayette avait

lieu d’Œtre rassurØ par le dØvouement de son armØe, qui en effet ne se

dØmentit point, et par le calme qui semblait rØgner partout. Il avait

assurØ l’hôtel des gardes-du-corps, et rØpandu de nombreuses patrouilles. A

cinq heures du matin il Øtait encore debout. Croyant alors tout apaisØ, il

prit un breuvage, et se jeta sur un lit, pour prendre un repos dont il

Øtait privØ depuis vingt-quatre heures[2].

Dans cet instant, le peuple commençait à se rØveiller, et parcourait dØjà

les environs du château. Une rixe s’engage avec un garde-du-corps qui fait

feu des fenŒtres; les brigands s’Ølancent aussitôt, traversent la grille

qui Øtait restØe ouverte, montent un escalier qu’ils trouvent libre, et

sont enfin arrŒtØs par deux gardes-du-corps qui se dØfendent hØroïquement,

et ne cŁdent le terrain que pied à pied, en se retirant de porte en porte.

L’un de ces gØnØreux serviteurs Øtait Miomandre. «Sauvez la reine!»

s’Øcrie-t-il. Ce cri est entendu, et la reine se sauve tremblante auprŁs du

roi. Tandis qu’elle s’enfuit, les brigands se prØcipitent, trouvent la

couche royale abandonnØe, et veulent pØnØtrer au-delà; mais ils sont

arrŒtØs de nouveau par les gardes-du-corps retranchØs en grand nombre sur

ce point. Dans ce moment, les gardes-françaises appartenant à Lafayette, et

postØs prŁs du château, entendent le tumulte, accourent, et dispersent les

brigands. Ils se prØsentent à la porte derriŁre laquelle Øtaient retranchØs

les gardes-du-corps: «Ouvrez, leur crient-ils, les gardes-françaises n’ont

pas oubliØ qu’à Fontenoi vous avez sauvØ leur rØgiment!» On ouvre, et on



s’embrasse.

Le tumulte rØgnait au dehors. Lafayette, qui reposait à peine depuis

quelques instans, et qui ne s’Øtait par mŒme endormi, entend du bruit,

s’Ølance sur le premier cheval, se prØcipite au milieu de la mŒlØe, et y

trouve plusieurs gardes-du-corps qui allaient Œtre ØgorgØs. Tandis qu’il

les dØgage, il ordonne à sa troupe de courir au château, et demeure presque

seul au milieu des brigands. L’un d’eux le couche en joue; Lafayette, sans

se troubler, commande au peuple de le lui amener; le peuple saisit aussitôt

le coupable, et, sous les yeux de Lafayette, brise sa tŒte contre les

pavØs. Lafayette, aprŁs avoir sauvØ les gardes-du-corps, vole au château

avec eux, et y trouve ses grenadiers qui s’y Øtaient dØjà rendus. Tous

l’entourent et lui promettent de mourir pour le roi. En ce moment, les

gardes-du-corps arrachØs à la mort criaient _vive Lafayette!_ La cour

entiŁre, qui se voyait sauvØe par lui et sa troupe, reconnaissait lui

devoir la vie; les tØmoignages de reconnaissance Øtaient universels.

Madame AdØlaïde, tante du roi, accourt, le serre dans ses bras en lui

disant: «GØnØral, vous nous avez sauvØs!»

Le peuple en ce moment demandait à grands cris que Louis XVI se rendît à

Paris. On tient conseil. Lafayette, invitØ à y prendre part, s’y refuse

pour n’en pas gŒner la libertØ. Il est enfin dØcidØ que la cour se rendra

au voeu du peuple. Des billets portant cette nouvelle sont jetØs par les

fenŒtres. Louis XVI se prØsente alors au balcon, accompagnØ du gØnØral, et

les cris de _vive le roi!_ l’accueillent. Mais il n’en est pas ainsi pour

la reine; des voix menaçantes s’ØlŁvent contre elle. Lafayette l’aborde:

«Madame, lui dit-il, que voulez-vous faire?--Accompagner le roi, dit la

reine avec courage.--Suivez-moi donc,» reprend le gØnØral, et il la conduit

tout ØtonnØe sur le balcon. Quelques menaces sont faites par des hommes du

peuple. Un coup funeste pouvait partir; les paroles ne pouvaient Œtre

entendues, il fallait frapper les yeux. S’inclinant alors, et prenant la

main de la reine, le gØnØral la baise respectueusement. Ce peuple de

Français est transportØ à cette vue, et il confirme la rØconciliation par

les cris de _vive la reine! vive Lafayette!_ La paix n’Øtait pas encore

faite avec les gardes-du-corps. «Ne ferez-vous rien pour mes gardes?» dit

le roi à Lafayette. Celui-ci en prend un, le conduit sur le balcon, et

l’embrasse en lui mettant sa bandouliŁre. Le peuple approuve de nouveau, et

ratifie par ses applaudissemens cette nouvelle rØconciliation.

L’assemblØe n’avait pas cru de sa dignitØ de se rendre auprŁs du monarque,

quoiqu’il l’eßt demandØ. Elle s’Øtait contentØe d’envoyer auprŁs de lui une

dØputation de trente-six membres. DŁs qu’elle apprit son dØpart, elle fit

un dØcret portant qu’elle Øtait insØparable de la personne du monarque,

et dØsigna cent dØputØs pour l’accompagner à Paris. Le roi reçut le dØcret

et se mit en route.

Les principales bandes Øtaient dØjà parties. Lafayette les avait fait

suivre par un dØtachement de l’armØe pour les empŒcher de revenir sur

leurs pas. Il avait donnØ ordre qu’on dØsarmât les brigands qui portaient

au bout de leurs piques les tŒtes de deux gardes-du-corps. Cet horrible

trophØe leurfut arrachØ, et il n’est point vrai qu’il ait prØcØdØ la

voiture du roi.



Louis XVI revint enfin au milieu d’une affluence considØrable, et fut reçu

par Bailly à l’Hôtel-de-Ville. «Je reviens avec confiance, dit le roi, au

milieu de mon peuple de Paris.» Bailly rapporte ces paroles à ceux qui ne

pouvaient les entendre, mais il oublie le mot _confiance_. «Ajoutez _avec

confiance_, dit la reine.--Vous Œtes plus heureux, reprend Bailly, que si

je l’avais prononcØ moi-mŒme.»

La famille royale se rendit au palais des Tuileries, qui n’avait pas ØtØ

habitØ depuis un siŁcle, et dans lequel on n’avait eu le temps de faire

aucun des prØparatifs nØcessaires. La garde en fut confiØe aux milices

parisiennes, et Lafayette se trouva ainsi chargØ de rØpondre envers la

nation de la personne du roi, que tous les partis se disputaient. Les

nobles voulaient le conduire dans une Place forte pour user en son nom du

despotisme; le parti populaire, qui ne songeait point encore à s’en passer,

voulait le garder pour complØter la constitution, et ôter un chef à la

guerre civile. Aussi la malveillance des privilØgiØs appela-t-elle

Lafayette un geôlier; et pourtant sa vigilance ne prouvait qu’une chose,

le dØsir sincŁre d’avoir un roi.

DŁs ce moment la marche des partis se prononce d’une maniŁre nouvelle.

L’aristocratie, ØloignØe de Louis XVI, et ne pouvant exØcuter aucune

entreprise à ses côtØs, se rØpand à l’Øtranger et dans les provinces. C’est

depuis lors que l’Ømigration commence à devenir considØrable. Un grand

nombre de nobles s’enfuirent à Turin, auprŁs du comte d’Artois, qui avait

trouvØ un asile chez son beau-pŁre. Là, leur politique consiste à exciter

les dØpartemens du Midi et à supposer que le roi n’est pas libre. La reine,

qui est Autrichienne, et de plus ennemie de la nouvelle cour formØe à

Turin, tourne ses espØrances vers l’Autriche. Le roi, au milieu de ces

menØes, voit tout, n’empŒche rien, et attend son salut de quelque part

qu’il vienne. Par intervalle, il fait les dØsaveux exigØs par l’assemblØe,

et n’est rØellement pas libre, pas plus qu’il ne l’eßt ØtØ à Turin ou à

Coblentz, pas plus qu’il ne l’avait ØtØ sous Maurepas, car le sort de la

faiblesse est d’Œtre partout dØpendante.

Le parti populaire triomphant dØsormais, se trouve partagØ entre le duc

d’OrlØans, Lafayette, Mirabeau, Barnave et les Lameth. La voix publique

accusait le duc d’OrlØans et Mirabeau d’Œtre auteurs de la derniŁre

insurrection. Des tØmoins, qui n’Øtaient pas indignes de confiance,

assuraient avoir vu le duc et Mirabeau sur le dØplorable champ de bataille

du 6 octobre. Ces faits furent dØmentis plus tard; mais, dans le moment, on

y croyait. Les conjurØs avaient voulu Øloigner le roi, et mŒme le tuer,

disaient les plus hardis calomniateurs. Le duc d’OrlØans, ajoutait-on,

avait voulu Œtre lieutenant du royaume, et Mirabeau ministre. Aucun de ces

projets n’ayant rØussi, Lafayette paraissant les avoir dØjouØs par sa

prØsence, passait pour sauveur du roi et pour vainqueur du duc d’OrlØans et

de Mirabeau. La cour, qui n’avait pas encore eu le temps de devenir

ingrate, avouait Lafayette comme son sauveur, et dans cet instant la

puissance du gØnØral semblait immense. Les patriotes exaltØs en Øtaient

effarouchØs, et murmuraient dØjà le nom de Cromwell. Mirabeau, qui, comme

on le verra bientôt, n’avait rien de commun avec le duc d’OrlØans, Øtait

jaloux de Lafayette, et l’appelait Cromwell-Grandisson. L’aristocratie

secondait ces mØfiances, et y ajoutait ses propres calomnies. Mais

Lafayette Øtait dØterminØ, malgrØ tous les obstacles, à soutenir le roi et



la constitution. Pour cela, il rØsolut d’abord d’Øcarter le duc d’OrlØans,

dont la prØsence donnait lieu à beaucoup de bruits, et pouvait fournir,

sinon les moyens, du moins le prØtexte des troubles. Il eut une entrevue

avec le prince, l’intimida par sa fermetØ, et l’obligea à s’Øloigner. Le

roi, qui Øtait dans ce projet, feignit, avec sa faiblesse ordinaire, d’Œtre

contraint à cette mesure; et en Øcrivant au duc d’OrlØans, il lui dit qu’il

fallait que lui ou M. de Lafayette se retirassent; que dans l’Øtat des

opinions le choix n’Øtait pas douteux, et qu’en consØquence il lui donnait

une commission pour l’Angleterre. On a su depuis que M. de Montmorin,

ministre des affaires ØtrangŁres, pour se dØlivrer de l’ambition du duc

d’OrlØans, l’avait dirigØe sur les Pays-Bas, alors insurgØs contre

l’Autriche, et qu’il lui avait fait espØrer le titre de duc de Brabant[3].

Ses amis, en apprenant cette rØsolution, s’irritŁrent de sa faiblesse. Plus

ambitieux que lui, ils ne voulaient pas qu’il cØdât; ils se portŁrent chez

Mirabeau, et l’engagŁrent à dØnoncer à la tribune les violences que

Lafayette exerçait envers le prince. Mirabeau, jaloux dØjà de la popularitØ

du gØnØral, fit dire au duc et à lui, qu’il allait les dØnoncer tous deux à

la tribune, si le dØpart pour l’Angleterre avait lieu. Le duc d’OrlØans fut

ØbranlØ; une nouvelle sommation de Lafayette le dØcida; et Mirabeau,

recevant à l’assemblØe un billet qui lui annonçait la retraite du prince,

s’Øcria avec dØpit: _Il ne mØrite pas la peine qu’on se donne pour lui_[4].

Ce mot et beaucoup d’autres aussi inconsidØrØs l’ont fait accuser souvent

d’Œtre un des agens du duc d’OrlØans; cependant il ne le fut jamais. Sa

dØtresse, l’imprudence de ses propos, sa familiaritØ avec le duc d’OrlØans,

qui Øtait d’ailleurs la mŒme avec tout le monde, sa proposition pour la

succession d’Espagne, enfin son opposition au dØpart du duc, devaient

exciter les soupçons; mais il n’en est pas moins vrai que Mirabeau Øtait

sans parti, sans mŒme aucun autre but que de dØtruire l’aristocratie et le

pouvoir arbitraire.

Les auteurs de ces suppositions auraient dß savoir que Mirabeau Øtait

rØduit alors à emprunter les sommes les plus modiques, ce qui n’aurait pas

eu lieu s’il eßt ØtØ l’agent d’un prince immensØment riche, et qu’on disait

presque ruinØ par ses partisans. Mirabeau avait dØjà pressenti la

dissolution prochaine de l’Øtat. Une conversation avec un ami intime, qui

dura une nuit tout entiŁre, dans le parc de Versailles, dØtermina chez lui

un plan tout nouveau; et il se promit pour sa gloire, pour le salut de

l’Øtat, pour sa propre fortune enfin (car Mirabeau Øtait homme à conduire

tous ces intØrŒts ensemble), de demeurer inØbranlable entre les

dØsorganisateurs et le trône, et de consolider la monarchie en s’y faisant

une place. La cour avait tentØ de le gagner, mais on s’y Øtait pris

gauchement et sans les mØnagemens convenables avec un homme d’une grande

fiertØ, et qui voulait conserver sa popularitØ, à dØfaut de l’estime qu’il

n’avait pas encore. Malouet, ami de Necker et liØ avec Mirabeau, voulait

les mettre tous deux en communication. Mirabeau s’y Øtait souvent

refusØ[5], persuadØ qu’il ne pourrait jamais s’accorder avec le ministre.

Il y consentit cependant. Malouet l’introduisit, et l’incompatibilitØ des

deux caractŁres fut mieux sentie encore aprŁs cet entretien, oø, de l’aveu

de tous ceux qui Øtaient prØsens, Mirabeau dØploya la supØrioritØ qu’il

avait dans la vie privØe aussi bien qu’à la tribune. On rØpandit qu’il



avait voulu se faire acheter, et que, Necker ne lui ayant fait aucune

ouverture, il avait dit en sortant: _Le ministre aura de mes nouvelles._

C’est encore là une interprØtation des partis, mais elle est fausse.

Malouet avait proposØ à Mirabeau, qu’on savait satis fait de la libertØ

acquise, de s’entendre avec le ministre, et rien de plus. D’ailleurs, c’est

à cette mŒme Øpoque qu’une nØgociation directe s’entamait avec la cour. Un

prince Øtranger, liØ avec les hommes de tous les partis, fit les premiŁres

ouvertures. Un ami, qui servit d’intermØdiaire, fit sentir qu’on

n’obtiendrait de Mirabeau aucun sacrifice de ses principes; mais que si on

voulait s’en tenir à la constitution, on trouverait en lui un appui

inØbranlable; que quant aux conditions elles Øtaient dictØes par sa

situation; qu’il fallait, dans l’intØrŒt mŒme de ceux qui voulaient

l’employer, rendre cette situation honorable et indØpendante, c’est-à-dire

acquitter ses dettes; qu’enfin on devait l’attacher au nouvel ordre social,

et sans lui donner actuellement le ministŁre, le lui faire espØrer dans

l’avenir[6]. Les nØgociations ne furent entiŁrement terminØes que deux ou

trois mois aprŁs, c’est-à-dire dans les premiers mois de 1790. Les

historiens, peu instruits de ces dØtails, et trompØs par la persØvØrance de

Mirabeau à combattre le pouvoir, ont placØ l’instant de ce traitØ plus

tard. Cependant il fut à peu prŁs conclu dŁs le commencement de 1790. Nous

le ferons connaître en son lieu.

Barnave et les Lameth ne pouvaient rivaliser avec Mirabeau que par un plus

grand rigorisme patriotique. Instruits des nØgociations qui avaient lieu;

ils accrØditŁrent le bruit dØjà rØpandu qu’on allait lui donner le

ministŁre, pour lui ôter par là la facultØ de l’accepter. Une occasion de

l’en empŒcher se prØsenta bientôt. Les ministres n’avaient pas le droit de

parler dans l’assemblØe. Mirabeau ne voulait pas, en arrivant au ministŁre,

perdre la parole, qui Øtait son plus grand moyen d’influence; il dØsirait

d’ailleurs amener Necker à la tribune pour l’y Øcraser. Il proposa donc de

donner voix consultative aux ministres; Le parti populaire alarmØ s’y

opposa sans motif plausible, et parut redouter les sØductions

ministØrielles. Mais ses craintes n’Øtaient pas raisonnables, car ce n’est

point par leurs communications publiques avec les chambres que les

ministres corrompent ordinairement la reprØsentation nationale. La

proposition de Mirabeau fut rejetØe, et Lanjuinais, poussant le rigorisme

encore plus loin, proposa d’interdire aux dØputØs actuels d’accepter le

ministŁre. La discussion fut violente. Quoique le motif de ces propositions

fßt connu, il n’Øtait pas avouØ; et Mirabeau, à qui la dissimulation

n’Øtait pas possible, s’Øcria enfin qu’il ne fallait pas pour un seul homme

prendre une mesure funeste à l’Øtat; qu’il adhØrait au dØcret, à condition

qu’on, interdirait le ministŁre, non à tous les dØputØs actuels, mais

seulement à M. de Mirabeau, dØputØ de la sØnØchaussØe d’Aix. Tant de

franchise et d’audace restŁrent sans effet, et le dØcret fut adoptØ à

l’unanimitØ.

On voit comment se divisait l’Øtat entre les ØmigrØs, la reine, le roi, et

les divers chefs populaires, tels que Lafayette, Mirabeau, Barnave et

Lameth. Aucun ØvØnement dØcisif, comme celui du 14 juillet ou du 5 octobre,

n’Øtait plus possible de longtemps. Il fallait que de nouvelles

contrariØtØs irritassent la cour et le peuple, et amenassent une

rupture Øclatante.



L’assemblØe s’Øtait, transportØe à Paris[7], aprŁs avoir reçu des

assurances rØitØrØes de tranquillitØ de la part de la commune, et la

promesse d’une entiŁre libertØ dans les suffrages. Mounier et

Lally-Tolendal, indignØs des ØvŁnemens des 5 et 6 octobre, avaient donnØ

leur dØmission, disant qu’ils ne voulaient Œtre ni spectateurs ni complices

Des crimes des factieux. Ils durent regretter cette dØsertion du bien

public, surtout en voyant Maury et CazalŁs, qui s’Øtaient ØloignØs de

l’assemblØe, y rentrer bientôt pour soutenir courageusement et jusqu’au

bout la cause qu’ils avaient embrassØe. Mounier, retirØ en DauphinØ,

assembla les Øtats de la province; mais bientôt un dØcret les fit

dissoudre, sans aucune rØsistance. Ainsi Mounier et Lally, qui à

l’Øpoque de la rØunion des ordres et du serment du Jeu de Paume Øtaient

les hØros du peuple, ne valaient maintenant plus rien à ses yeux. Les

parlemens avaient ØtØ dØpassØs les premiers par la puissance populaire;

Mounier, Lally et Necker l’avaient ØtØ aprŁs eux, et beaucoup d’autres

allaient bientôt l’Œtre.

La disette, cause exagØrØe mais pourtant rØelle des agitations, donna

encore lieu à un crime. Le boulanger François fut ØgorgØ par quelques

brigands[8]. Lafayette parvint à saisir les coupables, et les livra au

Châtelet, tribunal investi d’une juridiction extraordinaire sur tous les

dØlits relatifs à la rØvolution. Là Øtaient en jugement Besenval, et tous

ceux qui Øtaient accusØs d’avoir pris part à la conspiration aristocratique

dØjouØe le 14 juillet. Le Châtelet devait juger suivant des formes

nouvelles. En attendant l’emploi du jury qui n’Øtait pas encore instituØ,

l’assemblØe avait ordonnØ la publicitØ, la dØfense contradictoire, et

toutes les mesures prØservatrices de l’innocence. Les assassins de François

furent condamnØs, et la tranquillitØ rØtablie. Lafayette et Bailly

proposŁrent à cette occasion; la loi martiale. Vivement combattue par

Robespierre, qui dŁs lors se montrait chaud partisan du peuple et des

pauvres, elle fut cependant adoptØe par la majoritØ (dØcret du 21 octobre).

En vertu de cette loi, les municipalitØs rØpondaient de la tranquillitØ

publique; en cas de troubles, elles Øtaient chargØes de requØrir les

troupes ou les milices; et, aprŁs trois sommations, elles devaient ordonner

l’emploi de la force contre les rassemblemens sØditieux. Un comitØ des

recherches fut Øtabli à la commune de Paris, et dans l’assemblØe nationale,

pour surveiller les nombreux ennemis dont les menØes se croisaient en tout

sens. Ce n’Øtait pas trop de tous ces moyens pour dØjouer les projets de

tant d’adversaires conjurØs contre la nouvelle rØvolution.

Les travaux constitutionnels se poursuivaient avec activitØ. On avait aboli

la fØodalitØ, mais il restait encore à prendre une derniŁre mesure pour

dØtruire ces grands corps, qui avaient ØtØ des ennemis, constituØs de

l’Øtat contre l’Øtat. Le clergØ possØdait d’immenses propriØtØs. Il les

avait reçues des princes à titre de gratifications fØodales, ou des fidŁles

à titre de legs. Si les propriØtØs des individus, fruit et but du travail,

devaient Œtre respectØes, celles qui avaient ØtØ donnØes à des corps pour

un certain objet pouvaient recevoir de la loi une autre destination.

C’Øtait pour le service de la religion qu’elles avaient ØtØ donnØes, ou du

moins sous ce prØtexte; on, la religion Øtant un service public, la loi

pouvait rØgler le moyen d’y subvenir d’une maniŁre toute diffØrente. L’abbØ

Maury dØploya ici sa faconde imperturbable; il sonna l’alarme chez les

propriØtaires, les menaça d’un envahissement prochain, et prØtendit qu’on



sacrifiait les provinces aux agioteurs de la capitale. Son sophisme est

assez singulier pour Œtre rapportØ. C’Øtait pour payer la dette qu’on

disposait des biens du clergØ; les crØanciers de cette dette Øtaient les

grands capitalistes de Paris; les biens qu’on leur sacrifiait se trouvaient

dans les provinces: de là, l’intrØpide raisonneur concluait que c’Øtait

immoler la province à la capitale; comme si la province ne gagnait pas au

contraire à une nouvelle division de ces immenses terres, rØservØes

jusqu’alors au luxe de quelques ecclØsiastiques oisifs. Tous ces efforts

furent inutiles. L’ØvŒque d’Autun, auteur de la proposition, et le dØputØ

Thouret, dØtruisirent ces vains sophismes. DØjà on allait dØcrØter que les

biens du clergØ appartenaient à l’Øtat; nØanmoins les opposans insistaient

encore sur la question de propriØtØ. On leur rØpondait que, fussent-ils

propriØtaires, on pouvait se servir de leurs biens, puisque souvent ces

biens avaient ØtØ employØs dans des cas urgens au service de l’Øtat. Ils ne

le niaient point. Profitant alors de leur aveu, Mirabeau proposa de changer

ce mot _appartiennent_ en cet autre: sont _à la disposition de l’Øtat_, et

la discussion fut terminØe sur-le-champ à une grande majoritØ (loi du 2

novembre). L’assemblØe dØtruisit ainsi la redoutable puissance du clergØ,

le luxe des grands de l’ordre, et se mØnagea ces immenses ressources

financiŁres qui firent si long-temps subsister la rØvolution. En mŒme temps

elle assurait l’existence des curØs, en dØcrØtant que leurs appointemens ne

pourraient pas Œtre moindres de douze cents francs, et elle y ajoutait en

outre la jouissance d’une maison curiale et d’un jardin. Elle dØclarait ne

plus reconnaître les voeux religieux, et rendait la libertØ à tous les

cloîtrØs, en laissant toutefois à ceux qui le voudraient la facultØ de

continuer la vie monastique; et comme leurs biens Øtaient supprimØs, elle y

supplØait par des pensions. Poussant mŒme la prØvoyance plus loin encore,

elle Øtablissait une diffØrence entre les ordres riches et les ordres

mendians, et proportionnait le traitement des uns et des autres à leur

ancien Øtat. Elle fit de mŒme pour les pensions; et, lorsque le jansØniste

Camus, voulant revenir à la simplicitØ ØvangØlique, proposa de rØduire

toutes les pensions à un mŒme taux infiniment modique, l’assemblØe, sur

l’avis de Mirabeau, les rØduisit proportionnellement à leur valeur

actuelle, et convenablement à l’ancien Øtat des pensionnaires. On ne

pouvait donc pousser plus loin le mØnagement des habitudes, et c’est en

cela que consiste le _vØritable respect_ de la propriØtØ. De mŒme, quand

les protestans expatriØs depuis la rØvocation de l’Ødit de Nantes

rØclamŁrent leurs biens, l’assemblØe ne leur rendit que ceux qui n’Øtaient

pas vendus.

Prudente et pleine de mØnagemens pour les personnes, elle traitait

audacieusement les choses, et se montrait beaucoup plus hardie dans les

matiŁres de constitution. On avait fixØ les prØrogatives des grands

pouvoirs: il s’agissait de diviser le territoire du royaume. Il avait

toujours ØtØ partagØ en provinces, successivement unies à l’ancienne

France. Ces provinces, diffØrant entre elles de lois, de privilŁges,

de moeurs, formaient l’ensemble le plus hØtØrogŁne. SieyŁs eut l’idØe de

les confondre par une nouvelle division qui anØantît les dØmarcations

anciennes, et ramenât toutes les parties du royaume aux mŒmes lois et au

mŒme esprit. C’est ce qui fut fait par la division en dØpartemens. Les

dØpartemens furent divisØs en districts, et les districts en municipalitØs.

A tous ces degrØs, le principe de la reprØsentation fut admis.

L’administration dØpartementale, celle de district et celle des communes,



Øtaient confiØes à un conseil dØlibØrant et à un conseil exØcutif,

Øgalement Ølectifs. Ces diverses autoritØs relevaient les unes des autres,

et avaient dans l’Øtendue de leur ressort les mŒmes attributions. Le

dØpartement faisait la rØpartition de l’impôt entre les districts, le

district entre les communes, et la commune entre les individus.

L’assemblØe fixa ensuite la qualitØ de citoyen jouissant des droits

politiques. Elle exigea vingt-cinq ans et la contribution du marc d’argent.

Chaque individu rØunissant ces conditions avait le titre de citoyen actif,

et ceux qui ne l’avaient pas se nommaient citoyens passifs. Ces

dØnominations assez simples furent tournØes en ridicule, parce que c’est

aux dØnominations qu’on s’attache quand on veut dØprØcier les choses; mais

elles Øtaient naturelles et exprimaient bien leur objet. Le citoyen actif

concourait aux Ølections pour la formation des administrations et de

l’assemblØe. Les Ølections des dØputØs avaient deux degrØs. Aucune

condition n’Øtait exigØe pour Œtre Øligible; car, comme on l’avait dit à

l’assemblØe, on est Ølecteur par son existence dans la sociØtØ, et on doit

Œtre Øligible par la seule confiance des Ølecteurs.

Ces travaux, interrompus par mille discussions de circonstance, Øtaient

cependant poussØs avec une grande ardeur. Le côtØ droit n’y contribuait

que par son obstination à les empŒcher, dŁs qu’il s’agissait de disputer

quelque portion d’influence à la nation. Les dØputØs populaires, au

contraire, quoique formant divers partis, se confondaient ou se sØparaient

sans choc, suivant leur opinion personnelle. Il Øtait facile d’apercevoir

que chez eux la conviction dominait les alliances. On voyait Thouret,

Mirabeau, Duport, SieyŁs, Camus, Chapelier, tour à tour se rØunir ou se

diviser, suivant leur opinion dans chaque discussion. Quant aux membres de

la noblesse et du clergØ, ils ne se montraient que dans les discussions de

parti. Les parlemens avaient-ils rendu des arrŒtØs contre l’assemblØe, des

dØputØs ou des Øcrivains l’avaient-ils offensØe, ils se montraient prŒts à

les appuyer. Ils soutenaient les commandans militaires contre le peuple,

les marchands nØgriers contre les nŁgres; ils opinaient contre l’admission

des juifs et des protestans à la jouissance des droits communs. Enfin,

quand GŒnes s’Øleva contre la France, à cause de l’affranchissement de la

Corse et de la rØunion de cette île au royaume, ils furent pour GŒnes

contre la France. En un mot, Øtrangers, indiffØrens dans toutes les

discussions utiles, n’Øcoutant pas, s’entretenant entre eux, ils ne se

levaient que lorsqu’il y avait des droits ou de la libertØ à refuser[9].

Nous l’avons dØjà dit, il n’Øtait plus possible de tenter une grande

conspiration à côtØ du roi, puisque l’aristocratie Øtait mise en fuite, et

que la cour Øtait environnØe de l’assemblØe, du peuple et de la milice

nationale. Des mouvemens partiels Øtaient donc tout ce que les mØcontens

pouvaient essayer. Ils fomentaient les mauvaises dispositions des officiers

qui tenaient à l’ancien ordre de choses, tandis que les soldats, ayant tout

à gagner, penchaient pour le nouveau. Des rixes violentes avaient lieu

entre l’armØe et la populace: souvent les soldats livraient leurs chefs à

la multitude, qui les Øgorgeait; d’autres fois, les mØfiances Øtaient

heureusement calmØes, et tout rentrait en paix quand les commandans des

villes avaient su se conduire avec un peu d’adresse, et avaient prŒtØ

serment de fidØlitØ à la nouvelle constitution. Le clergØ avait inondØ la

Bretagne de protestations contre l’aliØnation de ses biens. On tâchait



d’exciter un reste de fanatisme religieux dans les provinces oø l’ancienne

superstition rØgnait encore. Les parlemens furent aussi employØs, et on

tenta un dernier essai de leur autoritØ. Leurs vacances avaient ØtØ

prorogØes par l’assemblØe, parce qu’en attendant de les dissoudre, elle ne

voulait pas avoir à discuter avec eux. Les chambres des vacations rendaient

la justice en leur absence. A Rouen, à Nantes, à Rennes, elles prirent des

arrŒtØs, oø elles dØploraient la ruine de l’ancienne monarchie, la

violation de ses lois; et, sans nommer l’assemblØe, semblaient l’indiquer

comme la cause de tous les maux. Elles furent appelØes à la barre et

censurØes avec mØnagement. Celle de Rennes, comme plus coupable, fut

dØclarØe incapable de remplir ses fonctions. Celle de Metz avait insinuØ

que le roi n’Øtait pas libre; et c’Øtait là, comme nous l’avons dit, la

politique des mØcontens. Ne pouvant se servir du roi, ils cherchaient à le

reprØsenter comme en Øtat d’oppression, et voulaient annuler ainsi toutes

les lois qu’il paraissait consentir. Lui-mŒme semblait seconder cette

politique. Il n’avait pas voulu rappeler ses gardes-du-corps renvoyØs aux 5

et 6 octobre, et se faisait garder par la milice nationale, au milieu de

laquelle il se savait en sßretØ. Son intention Øtait de paraître captif. La

commune de Paris dØjoua cette trop petite ruse, en priant le roi de

rappeler ses gardes, ce qu’il refusa sous de vains prØtextes, et par

l’intermØdiaire de la reine[10].

L’annØe 1790 venait de commencer, et une agitation gØnØrale se faisait

sentir. Trois mois assez calmes s’Øtaient ØcoulØs depuis les 5 et 6

octobre, et l’inquiØtude semblait se renouveler. Les grandes agitations

sont suivies de repos, et ces repos de petites crises, jusqu’à des crises

plus grandes. On accusait de ces troubles le clergØ, la noblesse, la cour,

l’Angleterre mŒme, qui chargea son ambassadeur de la justifier. Les

compagnies soldØes de la garde nationale furent elles-mŒmes atteintes de

cette inquiØtude gØnØrale. Quelques soldats rØunis aux Champs-ElysØes

demandŁrent une augmentation de paye. Lafayette, prØsent partout, accourut,

les dispersa, les punit, et rØtablit le calme dans sa troupe toujours

fidŁle, malgrØ ces lØgŁres interruptions de discipline.

On parlait surtout d’un complot contre l’assemblØe et la municipalitØ, dont

le chef supposØ Øtait le marquis de Favras. Il fut arrŒtØ avec Øclat, et

livrØ au Châtelet. On rØpandit aussitôt que Bailly et Lafayette avaient dß

Œtre assassinØs; que douze cents chevaux Øtaient prŒts à Versailles pour

enlever le roi; qu’une armØe, composØe de Suisses et de PiØmontais, devait

le recevoir, et marcher sur Paris. L’alarme se rØpandit; on ajouta que

Favras Øtait l’agent secret des personnages les plus ØlevØs. Les soupçons

se dirigŁrent sur Monsieur, frŁre du roi. Favras avait ØtØ dans ses gardes,

et avait de plus nØgociØ un emprunt pour son compte. Monsieur, effrayØ de

l’agitation des esprits, se prØsenta à l’Hôtel-de-Ville, protesta contre

les insinuations dont il Øtait l’objet, expliqua ses rapports avec Favras,

rappela ses dispositions populaires, manifestØes autrefois dans l’assemblØe

des notables, et demanda à Œtre jugØ, non sur les bruits publics, mais sur

son patriotisme connu et point dØmenti[11]. Des applaudissemens universels

couvrirent son discours, et il fut reconduit par la foule jusqu’à sa

demeure.

Le procŁs de Favras fut continuØ. Ce Favras avait couru l’Europe, ØpousØ

une princesse ØtrangŁre, et faisait des projets pour rØtablir sa fortune.



Il en avait fait au 14 juillet, aux 5 et 6 octobre, et dans les premiers

mois de 1790. Les tØmoins qui l’accusaient prØcisaient son dernier plan.

L’assassinat de Bailly et de Lafayette, l’enlŁvement du roi, paraissaient

faire partie de ce plan; mais on n’avait aucune preuve que les douze cents

chevaux fussent prØparØs, ni que l’armØe suisse ou piØmontaise fßt en

mouvement. Les circonstances Øtaient peu favorables à Favras. Le Châtelet

venait d’Ølargir Besenval et autres impliquØs dans le complot du 14

juillet; l’opinion Øtait mØcontente. NØanmoins Lafayette rassura les

messieurs du Châtelet, leur demanda d’Œtre justes, et leur promit que leur

jugement, quel qu’il fßt, serait exØcutØ.

Ce procŁs fit renaître les soupçons contre la cour. Ces nouveaux projets la

faisaient paraître incorrigible; car, au milieu mŒme de Paris, on la voyait

conspirer encore. On conseilla donc au roi une dØmarche Øclatante qui pßt

satisfaire l’opinion publique.

Le 4 fØvrier 1790, l’assemblØe fut ØtonnØe de voir quelques changemens dans

la disposition de la salle. Un tapis à fleurs de lis recouvrait les marches

du bureau. Le fauteuil des secrØtaires Øtait rabaissØ: le prØsident Øtait

debout à côtØ du siŁge oø il Øtait ordinairement assis. «Voici le roi,»

s’Øcrient tout-à-coup les huissiers; et Louis XVI entre aussitôt dans la

salle. L’assemblØe se lŁve à son aspect, et il est reçu au milieu des

applaudissemens. Une foule de spectateurs rapidement accourus occupent les

tribunes, envahissent toutes les parties de la salle, et attendent avec la

plus grande impatience les paroles royales. Louis XVI parle debout à

l’assemblØe assise: il rappelle d’abord les troubles auxquels la France

s’est trouvØe en proie, les efforts qu’il a faits pour les calmer, et pour

assurer la subsistance du peuple; il rØcapitule les travaux des

reprØsentans, en dØclarant qu’il avait tentØ les mŒmes choses dans

les assemblØes provinciales; il montre enfin qu’il avait jadis manifestØ

lui-mŒme les voeux qui viennent d’Œtre rØalisØs. Il ajoute qu’il croit

devoir plus spØcialement s’unir aux reprØsentans de la nation, dans un

moment oø on lui a soumis les dØcrets destinØs a Øtablir dans le royaume

une organisation nouvelle. Il favorisera, dit-il, de tout son pouvoir le

succŁs de cette vaste organisation; toute tentative contraire serait

coupable et poursuivie par tous les moyens. A ces mots, des applaudissemens

retentissent. Le roi poursuit; et, rappelant ses propres sacrifices, il

engage tous ceux qui ont perdu quelque chose à imiter sa rØsignation, et à

se dØdommager de leurs pertes par les biens que la constitution nouvelle

promet à la France. Mais, lorsque, aprŁs avoir promis de dØfendre cette

constitution, il ajoute qu’il fera davantage encore, et que, de concert

avec la reine, il prØparera de bonne heure l’esprit et le coeur de son fils

au nouvel ordre de choses, et l’habituera à Œtre heureux du bonheur des

Français, des cris d’amour s’Øchappent de toutes parts, toutes les mains

sont tendues vers le monarque, tous les yeux cherchent la mŁre et l’enfant,

toutes les voix les demandent: les transports sont universels. Enfin le roi

termine son discours en recommandant la concorde et la paix à ce _bon

peuple dont on l’assure qu’il est aimØ, quand on veut le consoler de ses

peines_[12]. A ces derniers mots, tous les assistans Øclatent en tØmoignages

de reconnaissance. Le prØsident fait une courte rØponse oø il exprime le

dØsordre de sentiment qui rŁgne dans tous les coeurs. Le prince est

reconduit aux Tuileries par la multitude. L’assemblØe lui vote des

remercîmens à lui et à la reine. Une nouvelle idØe se prØsente: Louis XVI



venait de s’engager à maintenir la constitution; c’Øtait le cas pour les

dØputØs de prendre cet engagement à leur tour. On propose donc le serment

civique, et chaque dØputØ vient jurer d’Œtre fidŁle _à la nation, à la loi

et au roi; et de maintenir de tout son pouvoir la constitution dØcrØtØe par

l’assemblØe nationale et acceptØe par le roi_. Les supplØans, les dØputØs

du commerce demandent à prŒter le serment à leur tour; les tribunes, les

amphithØâtres, les imitent, et de toutes parts on n’entend plus que ces

mots: _Je le jure._

Le serment fut rØpØtØ à l’Hôtel-de-Ville, et de communes en communes par

toute la France. Des rØjouissances furent ordonnØes; l’effusion parut

gØnØrale et sincŁre. C’Øtait le cas sans doute de recommencer une nouvelle

conduite, et de ne pas rendre cette rØconciliation inutile comme toutes les

autres; mais le soir mŒme, tandis que Paris brillait des feux allumØs pour

cØlØbrer cet heureux ØvØnement, la cour Øtait dØjà revenue à son humeur, et

les dØputØs populaires y recevaient un accueil tout diffØrent de celui qui

Øtait rØservØ aux dØputØs nobles. En vain Lafayette, dont les avis pleins

de sens et de zŁle n’Øtaient pas suivis, rØpØtait à la cour que le roi ne

pouvait plus balancer, et qu’il devait s’attacher entiŁrement au parti

populaire, et s’efforcer de gagner sa confiance; que pour cela il fallait

que ses intentions ne fussent pas seulement proclamØes à l’assemblØe, mais

qu’elles fussent manifestØes par ses moindres actions; qu’il devait

s’offenser du moindre propos Øquivoque tenu devant lui, et repousser le

moindre doute exprimØ sur sa volontØ rØelle; qu’il ne devait montrer

ni contrainte, ni mØcontentement, ni laisser aucune espØrance secrŁte aux

aristocrates; et enfin que les ministres devaient Œtre unis, ne se

permettre aucune rivalitØ avec l’assemblØe, et ne pas l’obliger à recourir

sans cesse à l’opinion publique. En vain Lafayette rØpØtait-il ces sages

conseils avec des instances respectueuses; le roi recevait ses lettres,

le trouvait honnŒte homme; la reine les repoussait avec humeur, et semblait

mŒme s’irriter des respects du gØnØral. Elle accueillait bien mieux

Mirabeau, plus influent, mais certainement moins irrØprochable que

Lafayette.

Les communications de Mirabeau avec la cour avaient continuØ. Il avait mŒme

entretenu des rapports avec Monsieur, que ses opinions rendaient plus

accessible au parti populaire, et il lui avait rØpØtØ ce qu’il ne cessait

d’exprimer à la reine et à M. de Montmorin, c’est que la monarchie ne

pouvait Œtre sauvØe que par la libertØ. Mirabeau fit enfin des conventions

avec la cour, par le secours d’un intermØdiaire. Il Ønonça ses principes

dans une espŁce de profession de foi; il s’engagea à ne pas s’en Øcarter,

et à soutenir la cour tant qu’elle demeurerait sur la mŒme ligne. On lui

donnait en retour un traitement assez considØrable. La morale sans doute

condamne de pareils traitØs, et on veut que le devoir soit fait pour le

devoir seul. Mais Øtait-ce là se vendre? Un homme faible se fßt vendu sans

doute, en sacrifiant ses principes; mais le puissant Mirabeau, loin de

sacrifier les siens, y amenait le pouvoir, et recevait en Øchange les

secours que ses grands besoins et ses passions dØsordonnØes lui rendaient

indispensables. DiffØrent de ceux qui livrent fort cher de faibles talens

et une lâche conscience, Mirabeau, inØbranlable dans ses principes,

combattait alternativement son parti ou la cour, comme s’il n’avait pas

attendu du premier la popularitØ, et de la seconde ses moyens d’existence.

Ce fut à tel point que les historiens, ne pouvant pas le croire alliØ de la



cour qu’il combattait, n’ont placØ que dans l’annØe 1791 son traitØ, qui a

ØtØ fait cependant dŁs les premiers mois de 1790. Mirabeau vit la reine, la

charma par sa supØrioritØ, et en reçut un accueil qui le flatta beaucoup.

Cet homme extraordinaire Øtait sensible à tous les plaisirs, à ceux de la

vanitØ comme à ceux des passions. Il fallait le prendre avec sa force et

ses faiblesses, et l’employer au profit de la cause commune. Outre

Lafayette et Mirabeau, la cour avait encore BouillØ, qu’il est temps de

faire connaître.

BouillØ, plein de courage, de droiture et de talens, avait tous les

penchans de l’aristocratie, et ne se distinguait d’elles que par moins

d’aveuglement et une plus grande habitude des affaires. RetirØ à Metz,

commandant là une vaste Øtendue de frontiŁres et une grande partie de

l’armØe, il tâchait d’entretenir la mØfiance entre ses troupes et les

gardes nationales, afin de conserver ses soldats à la cour[13]. PlacØ là en

expectative, il effrayait le parti populaire, et semblait le gØnØral de la

monarchie, comme Lafayette celui de la constitution. Cependant

l’aristocratie lui dØplaisait, la faiblesse du roi le dØgoßtait du service,

et il l’eßt quittØ s’il n’avait ØtØ pressØ par Louis XVI d’y demeurer.

BouillØ Øtait plein d’honneur. Son serment prŒtØ, il ne songea plus qu’à

servir le roi et la constitution. La cour devait donc rØunir Lafayette,

Mirabeau et BouillØ; et par eux elle aurait eu les gardes nationales,

l’assemblØe et l’armØe, c’est-à-dire les trois puissances du jour. Quelques

motifs, il est vrai, divisaient ces trois personnages. Lafayette, plein de

bonne volontØ, Øtait prŒt à s’unir avec tous ceux qui voudraient servir le

roi et la constitution; mais Mirabeau jalousait la puissance de Lafayette,

redoutait sa puretØ si vantØe, et semblait y voir un reproche. BouillØ

haïssait en Lafayette une conviction exaltØe, et peut-Œtre un ennemi

irrØprochable; il prØfØrait Mirabeau, qu’il croyait plus maniable, et moins

rigoureux dans sa foi politique. C’Øtait à la cour à unir ces trois

hommes, en dØtruisant leurs motifs particuliers d’Øloignement. Mais il n’y

avait qu’un moyen d’union, la monarchie libre. Il fallait donc s’y rØsigner

franchement, et y tendre de toutes ses forces. Mais la cour toujours

incertaine, sans repousser Lafayette, l’accueillait froidement, payait

Mirabeau qui la gourmandait par intervalles, entretenait l’humeur de

BouillØ contre la rØvolution, regardait l’Autriche avec espØrance, et

laissait agir l’Ømigration de Turin. Ainsi fait la faiblesse: elle cherche

à se donner des espØrances plutôt qu’à s’assurer le succŁs, et elle ne

parvient de cette maniŁre qu’à se perdre, en inspirant des soupçons qui

irritent autant les partis que la rØalitØ mŒme, car il vaut mieux les

frapper que les menacer.

En vain Lafayette, qui voulait faire ce que la cour ne faisait pas,

Øcrivait-il à BouillØ, son parent, pour l’engager à servir le trône en

commun, et par les seuls moyens possibles, ceux de la franchise et de la

libertØ; BouillØ, mal inspirØ par la cour, rØpondait froidement et d’une

maniŁre Øvasive, et, sans rien tenter contre la constitution, continuait à

se rendre imposant par le secret de ses intentions et la force de son

armØe.

Cette rØconciliation du 4 fØvrier, qui aurait pu avoir de si grands

rØsultats, fut donc vaine et inutile. Le procŁs de Favras fut achevØ, et

soit crainte, soit conviction, le Châtelet le condamna à Œtre pendu. Favras



montra, dans ces derniers momens, une fermetØ digne d’un martyr, et non

d’un intrigant. Il protesta de son innocence, et demanda à faire une

dØclaration avant de mourir. L’Øchafaud Øtait dressØ sur la place de GrŁve.

On le conduisit à l’Hôtel-de-Ville, oø il demeura jusqu’à la nuit. Le

peuple voulait voir pendre un marquis, et attendait avec impatience cet

exemple de l’ØgalitØ dans les supplices. Favras rapporta qu’il avait eu

des communications avec un grand de l’Øtat, qui l’avait engagØ à disposer

les esprits en faveur du roi. Comme il fallait faire quelques dØpenses, ce

seigneur lui avait donnØ cent louis qu’il avait acceptØs. Il assura que son

crime se bornait là, et il ne nomma personne. Cependant il demanda si

l’aveu des noms pourrait le sauver. La rØponse qu’on lui fit ne l’ayant pas

satisfait. «En ce cas, dit-il, je mourrai avec mon secret;» et il

s’achemina vers le lieu du supplice avec une grande fermetØ. La nuit

rØgnait sur la place de l’exØcution, et on avait ØclairØ jusqu’à la

potence. Le peuple se rØjouit de ce spectacle, content de trouver de

l’ØgalitØ mŒme à l’Øchafaud; il y mŒla d’atroces railleries, et parodia de

diverses maniŁres le supplice de cet infortunØ. Le corps de Favras fut

rendu à sa famille, et de nouveaux ØvŁnemens firent bientôt oublier sa mort

à ceux qui l’avaient puni, et à ceux qui s’en Øtaient servis.

Le clergØ dØsespØrØ continuait d’exciter de petites agitations sur toute la

surface de la France. La noblesse comptait beaucoup sur son influence parmi

le peuple. Tant que l’assemblØe s’Øtait contentØe, par un dØcret, de mettre

les biens ecclØsiastiques à la disposition de la nation, le clergØ avait

espØrØ que l’exØcution du dØcret n’aurait pas lieu; et, pour la rendre

inutile, il suggØrait mille moyens de subvenir aux besoins du trØsor.

L’abbØ Maury avait proposØ un impôt sur le luxe, et l’abbØ de SalsŁde lui

avait rØpondu en proposant, à son tour, qu’aucun ecclØsiastique ne pßt

avoir plus de mille Øcus de revenus. Le riche abbØ se tut à une motion

pareille. Une autre fois, en discutant sur la dette de l’Øtat, CazalŁs

avait conseillØ d’examiner, non pas la validitØ des titres de chaque

crØance, mais la crØance elle-mŒme, son origine et son motif; ce qui Øtait

renouveler la banqueroute par le moyen si odieux et si usØ des chambres

ardentes. Le clergØ, ennemi des crØanciers de l’Øtat auxquels il se croyait

sacrifiØ, avait soutenu la proposition malgrØ le rigorisme de ses principes

en fait de propriØtØ. Maury s’Øtait emportØ avec violence et avait manquØ à

l’assemblØe, en disant à une partie de ses membres, qu’ils n’avaient que le

courage de la honte. L’assemblØe en avait ØtØ offensØe, et voulait

l’exclure de son sein. Mais Mirabeau, qui pouvait se croire attaquØ,

reprØsenta à ses collŁgues que chaque dØputØ appartenait à ses commettans,

et qu’on n’avait pas le droit d’en exclure un seul. Cette modØration

convenait à la vØritable supØrioritØ; elle rØussit, et Maury fut plus puni

par une censure qu’il ne l’eßt ØtØ par l’exclusion. Tous ces moyens

inventØs par le clergØ, pour mettre les crØanciers de l’Øtat à sa place, ne

lui servirent de rien, et l’assemblØe dØcrØta la vente de 400 millions de

biens du domaine et de l’Église. DØsespØrØ alors, le clergØ fit courir des

Øcrits parmi le peuple, et rØpandit que le projet des rØvolutionnaires

Øtait d’attaquer la religion catholique. C’est dans les provinces du Midi

qu’il espØrait obtenir le plus de succŁs. On a vu que la premiŁre

Ømigration s’Øtait dirigØe vers Turin. C’est avec le Languedoc et la

Provence qu’elle entretenait ses principales communications. Calonne, si

cØlŁbre sous les notables, Øtait le ministre de la cour fugitive. Deux

partis la divisaient: la haute noblesse voulait maintenir son empire, et



redoutait l’intervention de la noblesse de province, et surtout de la

bourgeoisie. Aussi ne voulait-elle recourir qu’à l’Øtranger pour rØtablir

le trône. D’ailleurs, user de la religion, comme le proposaient les

Ømissaires des provinces, lui semblait ridicule à elle qui s’Øtait ØgayØe

pendant un siŁcle des plaisanteries de Voltaire. L’autre parti, composØ de

petits nobles, de bourgeois expatriØs, voulait combattre la passion de la

libertØ par une autre plus forte, celle du fanatisme, et vaincre avec ses

seules forces, sans se mettre à la merci de l’Øtranger. Les premiers

allØguaient les vengeances personnelles de la guerre civile, pour excuser

l’intervention de l’Øtranger; les seconds soutenaient que la guerre civile

comportait l’effusion du sang, mais qu’il ne fallait pas se souiller d’une

trahison. Ces derniers, plus courageux, plus patriotes, mais plus fØroces,

ne devaient pas rØussir dans une cour oø rØgnait Calonne. Cependant, comme

on avait besoin de tout le monde, les communications furent continuØes

entre Turin et les provinces mØridionales. On se dØcida à attaquer la

rØvolution par la guerre ØtrangŁre et par la guerre civile, et pour cela on

tenta de rØveiller l’ancien fanatisme de ces contrØes[14].

Le clergØ ne nØgligea rien pour seconder ce plan. Les protestans excitaient

dans ces pays l’envie des catholiques. Le clergØ profita de ces

dispositions, et surtout des solennitØs de Pâques. A Montpellier, à Nîmes,

à Montauban, l’antique fanatisme fut rØveillØ par tous les moyens.

Charles Lameth se plaignit à la tribune de ce qu’on avait abusØ de la

quinzaine de Pâques pour Øgarer le peuple et l’exciter contre les lois

nouvelles. A ces mots, le clergØ se souleva, et voulut quitter

l’assemblØe. L’ØvŒque de Clermont en fit la menace, et une foule

d’ecclØsiastiques dØjà debout allaient sortir, mais on appela Charles

Lameth à l’ordre, et le tumulte s’apaisa. Cependant la vente des biens du

clergØ Øtait mise à exØcution: il en Øtait aigri et ne nØgligeait aucune

occasion de faire Øclater son ressentiment. Don Gerle, chartreux plein de

bonne foi dans ses sentimens religieux et patriotiques, demande un jour la

parole et propose de dØclarer la religion catholique la seule religion de

l’Øtat[15]. Une foule de dØputØs se lŁvent aussitôt, et se disposent à voter

par acclamation, en disant que c’est le cas pour l’assemblØe de se

justifier du reproche qu’on lui a fait d’attaquer la religion catholique.

Cependant que signifiait une proposition pareille? Ou le dØcret avait pour

but de donner un privilŁge à la religion catholique, et aucune ne doit en

avoir; ou il Øtait la dØclaration d’un fait, c’est que la majoritØ

française Øtait catholique; et le fait n’avait pas besoin d’Œtre dØclarØ.

Une telle proposition ne pouvait donc Œtre accueillie. Aussi, malgrØ les

efforts de la noblesse et du clergØ, la discussion fut renvoyØe au

lendemain. Une foule immense Øtait accourue; Lafayette, averti que des

malveillans se disposaient à exciter du trouble, avait doublØ la garde. La

discussion s’ouvre: un ecclØsiastique menace l’assemblØe de malØdiction;

Maury pousse ses cris accoutumØs; Menou rØpond avec calme à tous les

reproches faits à l’assemblØe, et dit qu’on ne peut raisonnablement pas

l’accuser de vouloir abolir la religion catholique, à l’instant oø elle va

mettre les dØpenses de son culte au rang des dØpenses publiques, il propose

donc de passer à l’ordre du jour. Don Gerle, persuadØ, retire alors sa

motion, et s’excuse d’avoir excitØ un pareil tumulte. M. de Larochefoucauld

prØsente une rØdaction nouvelle, et sa proposition succŁde à celle de

Menou. Tout à coup un membre du côtØ droit se plaint de n’Œtre pas libre,



interpelle Lafayette, et lui demande pourquoi il a doublØ la garde. Le

motif n’Øtait pas suspect, car ce n’Øtait pas le côtØ gauche qui pouvait

redouter le peuple, et ce n’Øtait pas ces amis que Lafayette cherchait à

protØger. Cette interpellation augmente le tumulte; nØanmoins la discussion

continue. Dans ces dØbats, on cite Louis XVI: «Je ne suis pas ØtonnØ,

s’Øcrie alors Mirabeau, qu’on rappelle le rŁgne oø a ØtØ rØvoquØ l’Ødit de

Nantes; mais songez que de cette tribune oø je parle, j’aperçois la fenŒtre

fatale d’oø un roi, assassin de ses sujets, mŒlant les intØrŒts de la terre

à ceux de la religion, donna le signal de la Saint-BarthØlemy!» Cette

terrible apostrophe ne termine pas la discussion qui se prolonge encore. La

proposition du duc de Larochefoucauld est enfin adoptØe. L’assemblØe

dØclare que ses sentimens sont connus, mais que, par respect pour la

libertØ des consciences, elle ne peut ni ne doit dØlibØrer sur la

proposition qui lui est soumise. Quelques jours Øtaient à peine ØcoulØs,

qu’un autre moyen fut encore employØ pour menacer l’assemblØe et la

dissoudre. La nouvelle organisation du royaume Øtait achevØe, le peuple

allait Œtre convoquØ pour Ølire ses magistrats, et on imagina de lui faire

nommer en mŒme temps de nouveaux dØputØs, pour remplacer ceux qui

composaient l’assemblØe actuelle. Ce moyen, proposØ et discutØ une autre

fois, avait dØjà ØtØ repoussØ. Il fut renouvelØ en avril 1790. Quelques

cahiers bornaient les pouvoirs à un an; il y avait en effet prŁs d’une

annØe que l’assemblØe Øtait rØunie. Ouverte en mai 1789, elle touchait au

mois d’avril 1790. Quoique les cahiers eussent ØtØ annulØs, quoiqu’on eßt

pris l’engagement de ne pas se sØparer avant l’achŁvement de la

constitution, ces hommes pour lesquels il n’y avait ni dØcret rendu, ni

serment prŒtØ, quand il s’agissait d’aller à leur but, proposent de faire

Ølire d’autres dØputØs et de leur cØder la place. Maury, chargØ de cette

journØe, s’acquitte de son rôle avec autant d’assurance que jamais, mais

avec plus d’adresse qu’à son ordinaire. Il en appelle lui-mŒme à la

souverainetØ du peuple, et dit qu’on ne peut pas plus long-temps se mettre

à la place de la nation, et prolonger des pouvoirs qui ne sont que

temporaires. Il demande à quel titre on s’est revŒtu d’attributions

souveraines; il soutient que cette distinction entre le pouvoir lØgislatif

et constituant est une distinction chimØrique, qu’une convention souveraine

ne peut exister qu’en l’absence de tout gouvernement; et que si l’assemblØe

est cette convention, elle n’a qu’à dØtrôner le roi et dØclarer le trône

vacant. Des cris l’interrompent à ces mots, et manifestent l’indignation

gØnØrale. Mirabeau se lŁve alors avec dignitØ: «On demande, dit-il, depuis

quand les dØputØs du peuple sont devenus convention nationale? Je rØponds:

C’est le jour oø, trouvant l’entrØe de leurs sØances environnØe de soldats,

il allŁrent se rØunir dans le premier endroit oø ils purent se rassembler,

pour jurer de plutôt pØrir que de trahir et d’abandonner les droits de la

nation. Nos pouvoirs, quels qu’ils fussent, ont changØ ce jour de nature.

Quels que soient les pouvoirs que nous avons exercØs, nos efforts, nos

travaux les ont lØgitimØs: l’adhØsion de toute la nation les a sanctifiØs.

Vous vous rappelez tous le mot de ce grand homme de l’antiquitØ qui avait

nØgligØ les formes lØgales pour sauver la patrie. SommØ par un tribun

factieux de dire s’il avait observØ les lois, il rØpondit: Je jure que j’ai

sauvØ la patrie. Messieurs (s’Øcrie alors Mirabeau en s’adressant aux

dØputØs des communes), je jure que vous avez sauvØ la France.»

A ce magnifique serment, dit FerriŁres, l’assemblØe tout entiŁre, comme

entraînØe par une in spiration subite, ferme la discussion, et dØcrŁte que



les rØunions Ølectorales ne s’occuperont point de l’Ølection des nouveaux

dØputØs.

Ainsi ce nouveau moyen fut encore inutile, et l’assemblØe put continuer ses

travaux. Mais les troubles n’en continuŁrent pas moins par toute la France.

Le commandant De Voisin fut massacrØ par le peuple; les forts de Marseille

furent envahis par la garde nationale. Des mouvemens en sens contraires

eurent lieu à Nîmes et à Montauban. Les envoyØs de Turin avaient excitØ les

catholiques; ils avaient fait des adresses, dans lesquelles ils dØclaraient

la monarchie en danger, et demandaient que la religion catholique fßt

dØclarØe religion de l’Øtat. Une proclamation royale avait en vain rØpondu;

ils avaient rØpliquØ. Les protestans en Øtaient venus aux prises avec les

catholiques; et ces derniers, attendant vainement les secours promis par

Turin, avaient ØtØ enfin repoussØs. Diverses gardes nationales s’Øtaient

mises en mouvement, pour secourir les patriotes contre les rØvoltØs; la

lutte s’Øtait ainsi engagØe, et le vicomte de Mirabeau, adversaire dØclarØ

de son illustre frŁre, annonçant lui-mŒme la guerre civile du haut de la

tribune, sembla, par son mouvement, son geste, ses paroles, la jeter dans

l’assemblØe.

Ainsi, tandis que la partie la plus modØrØe des dØputØs tâchait d’apaiser

l’ardeur rØvolutionnaire, une opposition indiscrŁte excitait une fiŁvre que

le repos aurait pu calmer, et fournissait des prØtextes aux orateurs

populaires les plus violens. Les clubs en devenaient plus exagØrØs. Celui

des Jacobins, issu du club breton, et d’abord Øtabli à Versailles, puis à

Paris, l’emportait sur les autres par le nombre, les talens et la

violence[16]. Ses sØances Øtaient suivies comme celles de l’assemblØe

elle-mŒme. Il devançait toutes les questions que celle-ci devait traiter,

et Ømettait des dØcisions, qui Øtaient dØjà une prØvention pour les

lØgislateurs eux-mŒmes. Là se rØunissaient les principaux dØputØs

populaires, et les plus obstinØs y trouvaient des forces et des

excitations. Lafayette, pour combattre cette terrible influence, s’Øtait

concertØ avec Bailly et les hommes les plus ØclairØs, et avait formØ

un autre club, dit de 89, et plus tard des Feuillans[17]. Mais le moyen

Øtait impuissant; une rØunion de cent hommes calmes et instruits ne pouvait

appeler la foule comme le club des Jacobins, oø on se livrait à toute la

vØhØmence des passions populaires. Fermer les clubs eßt ØtØ le seul moyen,

mais la cour avait trop peu de franchise et inspirait trop de dØfiance,

pour que le parti populaire songeât à employer une ressource pareille. Les

Lameth dominaient au club des Jacobins. Mirabeau se montrait Øgalement dans

l’un et dans l’autre; il Øtait Øvident à tous les yeux que sa place Øtait

entre tous les partis. Une occasion se prØsenta bientôt oø son rôle fut

encore mieux prononcØ, et oø il remporta pour la monarchie un avantage

mØmorable, comme le verrons ci-aprŁs.

NOTES:

[1] Voyez la note 8 à la fin du volume.

[2] Voyez la note 9 à la fin du volume.

[3] Voyez les MØmoires de Dumouriez.

[4] Voyez la note 10 à la fin du volume.

[5] MM. Malouet et Bertrand de Molleville n’ont pas craint d’Øcrire



    le contraire, mais le fait que nous avançons est attestØ par les tØmoins

    les plus dignes de foi.

[6] Voyez la note 11 à fin du volume.

[7] Elle tint sa premiŁre sØance à l’ArchevŒchØ, le 19 octobre.

[8] 20 octobre.

[9] Sur la maniŁre d’Œtre des dØputØs de la droite, voyez un extrait

    des MØmoires de FerriŁres, note 12, à la fin du volume.

[10] Voyez la note 13 à la fin du volume.

[11] Voyez la note 14 à la fia du volume.

[12] Voyez la note 15 à la fin du volume.

[13] C’est lui qui le dit dans ses mØmoires.

[14] Voyez la note 16 à la fin du volume.

[15] SØance du 12 avril.

[16] Ce club, dit des _Amis de la constitution,_ fut transfØrØ à Paris

     en octobre 1789, et fut connu alors sous le nom de _club des Jacobins;_

     parce qu’il se rØunissait dans une salle du couvent des Jacobins, rue

     Saint-HonorØ.

[17] FormØ le 12 mai.

CHAPITRE V.

ÉTAT POLITIQUE ET DISPOSITIONS DES PUISSANCES ÉTRANG¨RES EN 1790.

--DISCUSSION SUR LE DROIT DE LA PAIX ET DE LA GUERRE.--PREMI¨RE
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--CONSTITUTION CIVILE DU CLERGÉ.--ABOLITION DES TITRES DE NOBLESSE.

--ANNIVERSAIRE DU 14 JUILLET.--F˚TE DE LA PREMI¨RE FÉDÉRATION.--RÉVOLTE

DES TROUPES A NANCY.--RETRAITE DE NECKER.--PROJETS DE LA COUR ET DE

MIRABEAU.--FORMATION DU CAMP DE JAL¨S.--SERMENT CIVIQUE IMPOSÉ AUX

ECCLÉSIASTIQUES.

A l’Øpoque oø nous sommes arrivØs, la rØvolution française commençait

d’attirer les regards des souverains Øtrangers; son langage Øtait si ØlevØ,

si ferme; il avait un caractŁre de gØnØralitØ qui semblait si bien le

rendre propre à plus d’un peuple, que les princes Øtrangers durent s’en

effrayer. On avait pu croire jusque-là à une agitation passagŁre, mais les

succŁs de l’assemblØe, sa fermetØ, sa constance inattendue, et surtout

l’avenir qu’elle se proposait et qu’elle proposait à toutes les nations,

durent lui attirer plus de considØration et de haine, et lui mØriter

l’honneur d’occuper les cabinets. L’Europe alors Øtait divisØe en deux

grandes ligues ennemies: la ligue anglo-prussienne d’une part, et les cours

impØriales de l’autre.

FrØdØric-Guillaume avait succØdØ au grand FrØdØric sur le trône de la

Prusse. Ce prince mobile et faible, renonçant à la politique de son

illustre prØdØcesseur, avait abandonnØ l’alliance de la France pour celle



de l’Angleterre. Uni à cette puissance, il avait formØ cette fameuse ligue

anglo-prussienne, qui tenta de si grandes choses et n’en exØcuta aucune;

qui souleva la SuŁde, la Pologne, la Porte, contre la Russie et l’Autriche,

abandonna tous ceux qu’elle avait soulevØs, et contribua mŒme à les

dØpouiller, en partageant la Pologne.

Le projet de l’Angleterre et de la Prusse rØunies avait ØtØ de ruiner la

Russie et l’Autriche, en suscitent contre elles la SuŁde oø rØgnait le

chevaleresque Gustave, la Pologne gØmissant d’un premier partage, et la

Porte courroucØe des invasions russes. L’intention particuliŁre de

l’Angleterre, dans cette ligue, Øtait de se venger des secours fournis aux

colonies amØricaines par la France, sans lui dØclarer la guerre. Elle en

avait trouvØ le moyen en mettant aux prises les Turcs et les Russes. La

France ne pouvait demeurer neutre entre ces deux peuples sans s’aliØner les

Turcs, qui comptaient sur elle, et sans perdre ainsi sa domination

commerciale dans le Levant. D’autre part, en participant à la guerre, elle

perdait l’alliance de la Russie, avec laquelle elle venait de conclure un

traitØ infiniment avantageux, qui lui assurait les bois de construction, et

tous les objets que le Nord fournit abondamment à la marine. Ainsi, dans

les deux cas, la France essuyait un dommage. En attendant, l’Angleterre

disposait ses forces et se prØparait à les dØployer au besoin. D’ailleurs,

voyant le dØsordre des finances sous les notables, le dØsordre populaire

sous la constituante, elle croyait n’avoir pas besoin de la guerre, et on

a pensØ qu’elle aimait encore mieux dØtruire la France par les troubles

intØrieurs que par les armes. Aussi l’a-t-on accusØe toujours de favoriser

nos discordes.

Cette ligue anglo-prussienne avait fait livrer quelques batailles, dont le

succŁs fut balancØ. Gustave s’Øtait tirØ en hØros d’une position oø il

s’Øtait engagØ en aventurier. La Hollande insurgØe avait ØtØ soumise au

stathouder par les intrigues anglaises et les armØes prussiennes. L’habile

Angleterre avait ainsi privØ la France d’une puissante alliance maritime;

et le monarque prussien, qui ne cherchait que des succŁs de vanitØ, avait

vengØ un outrage fait par les Øtats de Hollande à l’Øpouse du stathouder,

qui Øtait sa propre soeur. La Pologne achevait de se constituer, et allait

prendre les armes. La Turquie avait ØtØ battue par la Russie. Cependant la

mort de l’empereur d’Autriche, Joseph II, survenue en janvier 1790, changea

la face des ØvØnemens. LØopold, ce prince ØclairØ et pacifique, dont la

Toscane avait bØni l’heureux rŁgne, lui succØda. LØopold, adroit autant que

sage, voulait mettre fin à la guerre, et pour y rØussir il employa les

ressources de la sØduction, si puissantes sur la mobile imagination de

FrØdØric-Guillaume. On fit valoir à ce prince les douceurs du repos, les

maux de la guerre qui depuis si long-temps pesaient sur son peuple, enfin

les dangers de la rØvolution française qui proclamait de si funestes

principes. On rØveilla en lui des idØes de pouvoir absolu, on lui fit mŒme

concevoir l’espØrance de châtier les rØvolutionnaires français, comme il

avait châtiØ ceux de Hollande; et il se laissa entraîner, à l’instant oø il

allait retirer les avantages de cette ligue si hardiment conçue par son

ministre Hertzberg. Ce fut en juillet 1790 que la paix fut signØe à

Reichenbach. En aoßt, la Russie fit la sienne avec Gustave, et n’eut plus

affaire qu’à la Pologne peu redoutable, et aux Turcs battus de toutes

parts. Nous ferons connaître plus tard ces divers ØvŁnemens. L’attention

des puissances finissait donc par se diriger presque tout entiŁre sur la



rØvolution de France. Quelque temps avant la conclusion de la paix entre la

Prusse et LØopold, lorsque la ligue anglo-prussienne menaçait les deux

cours impØriales, et poursuivait se crŁtement la France, ainsi que

l’Espagne, notre constante et fidŁle alliØe, quelques navires anglais

furent saisis dans la baie de Notka par les Espagnols. Des rØclamations

trŁs-vives furent ØlevØes, et suivies d’un armement gØnØral dans les ports

De l’Angleterre. Aussitôt l’Espagne, invoquant les traitØs, demanda le

secours de la France, et Louis XVI ordonna l’Øquipement de quinze

vaisseaux. On accusa l’Angleterre de vouloir, dans cette occasion,

augmenter nos embarras. Les clubs de Londres, il est vrai, avaient

plusieurs fois complimentØ l’assemblØe nationale; mais le cabinet laissait

quelques philanthropes se livrer à ces Øpanchemens philosophiques, et

pendant ce temps payait, dit-on, ces Øtonnans agitateurs qui reparaissaient

partout, et donnaient tant de peine aux gardes nationales du royaume. Les

troubles intØrieurs furent plus grands encore au moment de l’armement

gØnØral, et on ne put s’empŒcher de voir une liaison entre les menaces

de l’Angleterre et la renaissance du dØsordre. Lafayette surtout, qui ne

prenait guŁre la parole dans l’assemblØe que pour les objets qui

intØressaient la tranquillitØ publique, Lafayette dØnonça à la tribune une

influence secrŁte. «Je ne puis, dit-il, m’empŒcher de faire remarquer à

l’assemblØe cette fermentation nouvelle et combinØe, qui se manifeste de

Strasbourg à Nîmes, et de Brest à Toulon, et qu’en vain les ennemis du

peuple voudraient lui attribuer, lorsqu’elle porte tous les caractŁres

d’une influence secrŁte. S’agit-il d’Øtablir les dØpartemens, on dØvaste

les campagnes; les puissances voisines arment-elles, aussitôt le dØsordre

est dans nos ports et dans nos arsenaux.» On avait en effet ØgorgØ

plusieurs commandans, et par hasard ou par choix nos meilleurs officiers de

marine avaient ØtØ immolØs. L’ambassadeur anglais avait ØtØ chargØ par sa

cour de repousser ces imputations. Mais on sait quelle confiance mØritent

de pareils messages. Calonne avait aussi Øcrit au roi[1] pour justifier

l’Angleterre, mais Calonne, en parlant pour l’Øtranger, Øtait suspect. Il

disait vainement que toute dØpense est connue dans un gouvernement

reprØsentatif; que mŒme les dØpenses secrŁtes sont du moins avouØes comme

telles, et qu’il n’y avait dans les budgets anglais aucune attribution de

ce genre. L’expØrience a prouvØ que l’argent ne manque jamais à des

ministres mŒme responsables. Ce qu’on peut dire de mieux, c’est que le

temps, qui dØvoile tout, n’a rien dØcouvert à cet Øgard, et que Necker, qui

Øtait placØ pour en bien juger, n’a jamais cru à cette secrŁte

influence[2].

Le roi, comme on vient de le voir, avait fait notifier à l’assemblØe

l’Øquipement de quinze vaisseaux de ligne, pensant, disait-il, qu’elle

approuverait cette mesure, et qu’elle voterait les dØpenses nØcessaires.

L’assemblØe accueillit parfaitement le message; mais elle y vit une

question constitutionnelle, qu’elle crut devoir rØsoudre avant de rØpondre

au roi. «Les mesures sont prises, dit Alexandre Lameth, notre discussion ne

peut les retarder; il faut donc fixer auparavant à qui du roi ou de

l’assemblØe on attribuera le droit de faire la paix ou la guerre.» En

effet, c’Øtait presque la derniŁre attribution importante à fixer, et l’une

de celles qui devaient exciter le plus d’intØrŒt. Les imaginations Øtaient

toutes pleines des fautes des cours, de leurs alternatives d’ambition ou de

faiblesse, et on ne voulait pas laisser au trône le pouvoir ou d’entraîner

la nation dans des guerres dangereuses, ou de la dØshonorer par des



lâchetØs. Cependant, de tous les actes du gouvernement, le soin de la

guerre et de la paix est celui oø il entre le plus d’action, et oø le

pouvoir exØcutif doit exercer le plus d’influence, c’est celui oø il faut

lui laisser le plus de libertØ pour qu’il agisse volontiers et bien.

L’opinion de Mirabeau, qu’on disait gagnØ par la cour, Øtait annoncØe

d’avance. L’occasion Øtait favorable pour ravir à l’orateur cette

popularitØ si enviØe. Les Lameth l’avaient senti, et avaient chargØ Barnave

d’accabler Mirabeau. Le cotØ droit se retira pour ainsi dire, et laissa

le champ libre à ces deux rivaux.

La discussion Øtait impatiemment attendue; elle s’ouvre[3]. AprŁs quelques

orateurs qui ne rØpandent que des idØes prØliminaires, Mirabeau est

entendu et pose la question d’une maniŁre toute nouvelle. La guerre,

suivant lui, est presque toujours imprØvue; les hostilitØs commencent avant

les menaces; le roi, chargØ du salut public, doit les repousser, et la

guerre se trouve ainsi commencØe avant que l’assemblØe ait pu intervenir.

Il en est de mŒme pour les traitØs: le roi peut seul saisir le moment de

nØgocier, de confØrer, de disputer avec les puissances; l’assemblØe ne peut

que ratifier les conditions obtenues. Dans les deux cas, le roi peut seul

agir, et l’assemblØe approuver ou improuver. Mirabeau veut donc que le

pouvoir exØcutif soit tenu de soutenir les hostilitØs commencØes, et que

le pouvoir lØgislatif, suivant les cas, souffre la continuation de la

guerre, ou bien requiŁre la paix. Cette opinion est applaudie, parce que la

voix de Mirabeau l’Øtait toujours. Cependant Barnave prend la parole; et,

nØgligeant les autres orateurs, ne rØpond qu’à Mirabeau. Il convient que

souvent le fer est tirØ avant que la nation puisse Œtre consultØe: mais il

soutient que les hostilitØs ne sont pas la guerre, que le roi doit les

repousser et avertir aussitôt l’assemblØe, qui alors dØclare en souveraine

ses propres intentions. Ainsi toute la diffØrence est dans les mots, car

Mirabeau donne à l’assemblØe le droit d’improuver la guerre et de requØrir

la paix, Barnave celui de dØclarer l’une ou l’autre; mais, dans les deux

cas, le voeu de l’assemblØe Øtait obligatoire, et Barnave ne lui donnait

pas plus que Mirabeau. NØanmoins Barnave est applaudi et portØ en triomphe

par le peuple, et on rØpand que son adversaire est vendu. On colporte par

les rues et à grands cris un pamphlet intitulØ: _Grande trahison du comte

de Mirabeau_. L’occasion Øtait dØcisive, chacun attendait un effort du

terrible athlŁte. Il demande la rØplique, l’obtient, monte à la tribune

en prØsence d’une foule immense rØunie pour l’entendre, et dØclare, en y

montant, qu’il n’en descendra que mort ou victorieux. «Moi aussi, dit-il

en commençant, on m’a portØ en triomphe, et pourtant on crie aujourd’hui

_la grande trahison du comte de Mirabeau_! Je n’avais pas besoin de cet

exemple pour savoir qu’il n’y a qu’un pas du Capitole à la roche

TarpØienne. Cependant ces coups de bas en haut ne m’arrŒteront pas dans ma

carriŁre.» AprŁs cet imposant dØbut, il annonce qu’il ne rØpondra qu’à

Barnave, et dŁs le commencement: «Expliquez-vous, lui dit-il: vous avez

dans votre opinion rØduit le roi à notifier les hostilitØs commencØes, et

vous avez donnØ à l’assemblØe toute seule le droit de dØclarer à cet Øgard

la volontØ nationale. Sur cela je vous arrŒte et vous rappelle à nos

principes, qui partagent l’expression de la volontØ nationale entre

l’assemblØe et le roi.... En ne l’attribuant qu’à l’assemblØe seule, vous

avez forfait à la constitution; je vous rappelle à l’ordre.... Vous ne

rØpondez pas...; je continue....»



Il n’y avait en effet rien à rØpondre. Barnave demeure exposØ pendant une

longue rØplique à ces foudroyantes apostrophes. Mirabeau lui rØpond article

par article, et montre que son adversaire n’a rien donnØ de plus à

l’assemblØe que ce qu’il lui avait donnØ lui-mŒme; mais que seulement, en

rØduisant le roi à une simple notification, il l’avait privØ de son

concours nØcessaire à l’expression de la volontØ nationale; il termine

enfin en reprochant à Barnave ces coupables rivalitØs entre des hommes

qui devraient, dit-il, vivre en vrais compagnons d’armes. Barnave avait

ØnumØrØ les partisans de son opinion, Mirabeau ØnumŁre les siens à son

tour; il y montre ces hommes modØrØs, premiers fondateurs de la

constitution, et qui entretenaient les Français de libertØ, lorsque ces

vils calomniateurs suçaient le lait des cours (il dØsignait les Lameth,

qui avaient reçu des bienfaits de la reine); «des hommes, ajoute-t-il, qui

s’honoreront jusqu’au tombeau de leurs amis et de leurs ennemis.»

Des applaudissemens unanimes couvrent la voix de Mirabeau. Il y avait dans

l’assemblØe une portion considØrable de dØputØs qui n’appartenaient ni à la

droite ni à la gauche, mais qui, sans aucun parti pris, se dØcidaient sur

l’impression du moment. C’Øtait par eux que le gØnie et la raison

rØgnaient, parce qu’ils faisaient la majoritØ en se portant vers un côtØ ou

vers l’autre. Barnave veut rØpondre, l’assemblØe s’y oppose et demande

d’aller aux voix. Le dØcret de Mirabeau, supØrieurement amendØ par

Chapelier, a la prioritØ, et il est enfin adoptØ (22 mai), à la

satisfaction gØnØrale; car ces rivalitØs ne s’Øtendaient pas au-delà du

cercle oø elles Øtaient nØes, et le parti populaire croyait vaincre aussi

bien avec Mirabeau qu’avec les Lameth.

Le dØcret confØrait au roi et à la nation le droit de faire la paix et la

guerre. Le roi Øtait chargØ de la disposition des forces, il notifiait les

hostilitØs commencØes, rØunissait l’assemblØe si elle ne l’Øtait pas, et

proposait le dØcret de paix ou de guerre; l’assemblØe dØlibØrait sur sa

proposition expresse, et le roi sanctionnait ensuite sa dØlibØration. C’est

Chapelier qui, par un amendement trŁs raisonnable, avait exigØ la

proposition expresse et la sanction dØfinitive. Ce dØcret, conforme à la

raison et aux principes dØjà Øtablis, excita une joie sincŁre chez les

constitutionnels, et des espØrances folles chez les contre-

rØvolutionnaires, qui crurent que l’esprit public allait changer, et

que cette victoire de Mirabeau allait devenir la leur. Lafayette, qui dans

cette circonstance s’Øtait uni à Mirabeau, en Øcrivit à BouillØ, lui fit

entrevoir des espØrances de calme et de modØration, et tâcha, comme il le

faisait toujours, de le concilier à l’ordre nouveau.

L’assemblØe continuait ses travaux de finances. Ils consistaient à disposer

le mieux possible des biens du clergØ, dont la vente, depuis long-temps

dØcrØtØe, ne pouvait Œtre empŒchØe ni par les protestations, ni par les

mandemens, ni par les intrigues. DØpouiller un corps trop puissant d’une

grande partie du territoire, la rØpartir le mieux possible, et de maniŁre à

la fertiliser par sa division; rendre ainsi propriØtaire une portion

considØrable du peuple qui ne l’Øtait pas; enfin Øteindre par la mŒme

opØration les dettes de l’Øtat, et rØtablir l’ordre dans les finances, tel

Øtait le but de l’assemblØe, et elle en sentait trop l’utilitØ, pour

s’effrayer des obstacles. L’assemblØe avait dØjà ordonnØ la vente de

400,000,000 de biens du domaine et de l’Église, mais il fallait trouver le



moyen de vendre ces biens sans les discrØditer par la concurrence, en les

offrant tous à la fois. Bailly proposa, au nom de la municipalitØ de Paris,

un projet parfaitement conçu; c’Øtait de transmettre ces biens aux

municipalitØs, qui les achŁteraient en masse pour les revendre en suite peu

à peu, de maniŁre que la mise en vente n’eßt pas lieu tout à la fois. Les

municipalitØs n’ayant pas des fonds pour payer sur-le-champ, prendraient

des engagemens à temps, et on paierait les crØanciers de l’Øtat avec des

bons sur les communes, qu’elles seraient chargØes d’acquitter

successivement. Ces bons, qu’on appela dans la discussion _papier

municipal_, donnŁrent la premiŁre idØe des _assignats_. En suivant le

projet de Bailly, on mettait la main sur les biens ecclØsiastiques: ils

Étaient dØplacØs, divisØs entre les communes, et les crØanciers se

rapprochaient de leur gage, en acquØrant un titre sur les municipalitØs,

au lieu de l’avoir sur l’Øtat. Les sßretØs Øtaient donc augmentØes, puisque

le paiement Øtait rapprochØ; il dØpendait mŒme des crØanciers de

l’effectuer eux-mŒmes, puisque avec ces bons ou assignats ils pouvaient

acquØrir une valeur proportionnelle des biens mis en vente. On avait ainsi

beaucoup fait pour eux, mais ce n’Øtait pas tout encore. Ils pouvaient ne

pas vouloir convertir leurs bons en terre, par scrupule ou par tout autre

motif, et, dans ce cas, ces bons, qu’il leur fallait garder, ne pouvant pas

circuler comme de la monnaie, n’Øtaient pour eux que de simples titres non

acquittØs. Il ne restait plus qu’une derniŁre mesure à prendre, c’Øtait de

donner à ces bons ou titres la facultØ de circulation; alors ils devenaient

une vØritable monnaie, et les crØanciers, pouvant les donner en paiement,

Øtaient vØritablement remboursØs. Une autre considØration Øtait dØcisive.

Le numØraire manquait; on attribuait cette disette à l’Ømigration qui

emportait beaucoup d’espŁces, aux paiemens qu’on Øtait obligØ de faire à

l’Øtranger, et enfin à la malveillance. La vØritable cause Øtait le dØfaut

de confiance produit par les troubles. C’est par la circulation que le

numØraire devient apparent; quand la confiance rŁgne, l’activitØ des

Øchanges est extrŒme, le numØraire marche rapidement, se montre partout, et

on le croit plus considØrable, parce qu’il sert davantage; mais quand les

troubles politiques rØpandent l’effroi, les capitaux languissent, le

numØraire marche lentement; il s’enfouit souvent, et on accuse à tort son

absence.

Le dØsir de supplØer aux espŁces mØtalliques, que l’assemblØe croyait

ØpuisØes, celui de donner aux crØanciers autre chose qu’un titre mort dans

leurs mains, la nØcessitØ de pourvoir en outre à une foule de besoins

pressans, fit donner à ces bons ou assignats le cours forcØ de monnaie. Le

crØancier Øtait payØ par là, puisqu’il pouvait faire accepter le papier

qu’il avait reçu, et suffire ainsi à tous ses engagemens. S’il n’avait pas

voulu acheter des terres, ceux qui avaient reçu de lui le papier circulant

devaient finir par les acheter eux-mŒmes. Les assignats qui rentraient par

cette voie Øtaient destinØs à Œtre brßlØs; ainsi les terres du clergØ

devaient bientôt se trouver distribuØes et le papier supprimØ. Les

assignats portaient un intØrŒt à tant le jour, et acquØraient une valeur,

en sØjournant dans les mains des dØtenteurs.

Le clergØ, qui voyait là un moyen d’exØcution pour l’aliØnation de ses

biens, le repoussa fortement. Ses alliØs nobles et autres, contraires à

tout ce qui facilitait la marche de la rØvolution, s’y opposŁrent aussi et

criŁrent au papier-monnaie. Le nom de Law devait tout naturellement



retentir, et le souvenir de sa banqueroute Œtre rØveillØ. Cependant la

comparaison n’Øtait pas juste, parce que le papier de Law n’Øtait

hypothØquØ que sur les succŁs à venir de la Compagnie des Indes, tandis que

les assignats reposaient sur un capital territorial, rØel et facilement

occupable. Law avait fait pour la cour des faux considØrables, et avait

excØdØ de beaucoup la valeur prØsumØe du capital de la Compagnie:

l’assemblØe au contraire ne pouvait pas croire, avec les formes nouvelles

qu’elle venait d’Øtablir, que des exactions pareilles pussent avoir lieu.

Enfin la somme des assignats crØØs ne reprØsentait qu’une trŁs petite

partie du capital qui leur Øtait affectØ. Mais, ce qui Øtait vrai, c’est

que le papier, quelque sßr qu’il soit, n’est pas, comme l’argent, une

rØalitØ, et, suivant l’expression de Bailly, une _actualitØ physique_. Le

numØraire porte avec lui sa propre valeur; le papier, au contraire, exige

encore une opØration, un achat de terre, une rØalisation. Il doit donc Œtre

au-dessous du numØraire, et dŁs qu’il est au-dessous, le numØraire, que

personne ne veut donner pour du papier, se cache, et finit par disparaître.

Si, de plus, des dØsordres dans l’administration des biens, des Ømissions

immodØrØes de papier, dØtruisent la proportion entre les effets circulant

et le capital, la confiance s’Øvanouit; la valeur nominale est conservØe,

mais la valeur rØelle n’est plus; celui qui donne cette monnaie

conventionnelle vole celui qui la reçoit, et une grande crise a lieu. Tout

cela Øtait possible, et avec plus d’expØrience aurait paru certain. Comme

mesure financiŁre, l’Ømission des assignats Øtait donc trŁs critiquable,

mais elle Øtait nØcessaire comme mesure politique, car elle fournissait à

des besoins pressans, et divisait la propriØtØ sans le secours d’une loi

agraire. L’assemblØe ne devait donc pas hØsiter; et, malgrØ Maury et les

siens, elle dØcrØta, 400,000,000 d’assignats forcØs avec intØrŒt[4].

Necker depuis long-temps avait perdu la confiance du roi, l’ancienne

dØfØrence de ses collŁgues et l’enthousiasme de la nation. RenfermØ dans

ses calculs, il discutait quelquefois avec l’assemblØe. Sa rØserve à

l’Øgard des dØpenses extraordinaires avait fait demander le livre rouge,

registre fameux oø l’on trouvait, disait-on, la liste de toutes les

dØpenses secrŁtes. Louis XVI cØda avec peine, et fit cacheter les feuillets

oø Øtaient portØes les dØpenses de son prØdØcesseur Louis XV. L’assemblØe

respecta sa dØlicatesse, et se borna aux dØpenses de ce rŁgne. On n’y

trouva rien de personnel au roi; les prodigalitØs Øtaient toutes relatives

aux courtisans. Les Lameth s’y trouvŁrent portØs pour un bienfait de 60,000

francs, consacrØs par la reine à leur Øducation. Ils firent reporter cette

somme au trØsor public. On rØduisit les pensions sur la double proportion

des services et de l’ancien Øtat des personnes. L’assemblØe montra partout

la plus grande modØration; elle supplia le roi de fixer lui-mŒme la liste

civile, et elle vota par acclamation les 25,000,000 qu’il avait demandØs.

Cette assemblØe, forte de son nombre, de ses lumiŁres, de sa puissance, de

ses rØsolutions, avait conçu l’immense projet de rØgØnØrer toutes les

parties de l’Øtat, et elle venait de rØgler le nouvel ordre judiciaire.

Elle avait distribuØ les tribunaux de la mŒme maniŁre que les

administrations, par districts et dØpartemens. Les juges Øtaient laissØs

à l’Ølection populaire. Cette derniŁre mesure avait ØtØ fortement

combattue. La mØtaphysique politique avait ØtØ encore dØployØe ici pour

prouver que le pouvoir judiciaire relevait du pouvoir exØcutif,

et que le roi devait nommer les juges. On avait trouvØ des raisons de part

et d’autre; mais la seule à donner à l’assemblØe, qui Øtait dans



l’intention de faire une monarchie, c’est que la royautØ, successivement

dØpouillØe de ses attributions, devenait une simple magistrature, et l’Øtat

une rØpublique. Mais dire ce qu’Øtait la monarchie Øtait trop hardi; elle

exige des concessions qu’un peuple ne consent jamais à faire, dans le

premier moment du rØveil. Le sort des nations est de demander ou trop,

ou rien. L’assemblØe voulait sincŁrement le roi, elle Øtait pleine de

dØfØrence pour lui, et le prouvait à chaque instant; mais elle chØrissait

la personne, et, sans s’en douter, dØtruisait la chose.

AprŁs cette uniformitØ introduite dans la justice et l’administration, il

restait à rØgulariser le service de la religion, et à le constituer comme

tous les autres. Ainsi, quand on avait Øtabli un tribunal d’appel et une

administration supØrieure dans chaque dØpartement, il Øtait naturel d’y

placer aussi un ØvŒchØ. Comment, en effet, souffrir que certains ØvŒchØs

embrassassent quinze cents lieues carrØes, tandis que d’autres n’en

embrassaient que vingt; que certaines cures eussent dix lieues de

circonfØrence, et que d’autres comptassent à peine quinze feux; que

beaucoup de curØs eussent au plus sept cents livres, tandis que prŁs d’eux

il existait des bØnØficiers qui comptaient dix et quinze mille livres

de revenus? L’assemblØe, en rØformant les abus, n’empiØtait pas sur les

doctrines ecclØsiastiques, ni sur l’autoritØ papale, puisque les

circonscriptions avaient toujours appartenu au pouvoir temporel. Elle

voulait donc former une nouvelle division, soumettre comme jadis les curØs

et les ØvŒques à l’Ølection populaire; et en cela encore elle n’empiØtait

que sur le pouvoir temporel, puisque les dignitaires ecclØsiastiques

Øtaient choisis par le roi et instituØs par le pape. Ce projet, qui fut

nommØ _constitution civile du clergØ_, et qui fit calomnier l’assemblØe

plus que tout ce qu’elle avait fait, Øtait pourtant l’ouvrage des dØputØs

les plus pieux. C’Øtait Camus et autres jansØnistes qui, voulant raffermir

la religion dans l’Øtat, cherchaient à la mettre en harmonie avec les lois

nouvelles. Il est certain que la justice Øtant rØtablie partout, il Øtait

Øtrange qu’elle ne le fßt pas dans l’administration ecclØsiastique aussi

bien qu’ailleurs. Sans Camus et quelques autres, les membres de

l’assemblØe, ØlevØs à l’Øcole des philosophes, auraient traitØ le

christianisme comme toutes les autres religions admises dans l’Øtat et ne

s’en seraient pas occupØs. Ils se prŒtŁrent à des sentimens que dans nos

moeurs nouvelles il est d’usage de ne pas combattre, mŒme quand on ne les

partage pas. Ils soutinrent donc le projet religieux et sincŁrement

chrØtien de Camus. Le clergØ se souleva, prØtendit qu’on empiØtait sur

l’autoritØ spirituelle du pape, et en appela à Rome. Les principales bases

du projet furent nØanmoins adoptØes[1], et aussitôt prØsentØes au roi, qui

demanda du temps pour en rØfØrer au grand pontife. Le roi, dont la religion

ØclairØe reconnaissait la sagesse de ce plan, Øcrivit au pape avec le dØsir

sincŁre d’avoir son consentement, et de renverser par là toutes les

objections du clergØ. On verra bientôt quelles intrigues empŒchŁrent le

succŁs de ses voeux.

Le mois de juillet approchait; il y avait bientôt un an que la Bastille

Øtait prise, que la nation s’Øtait emparØe de tous les pouvoirs, et qu’elle

prononçait ses volontØs par l’assemblØe, et les exØcutait elle-mŒme, ou les

faisait exØcuter sous sa surveillance. Le 14 juillet Øtait considØrØ comme

le jour qui avait commencØ une Łre nouvelle, et on rØsolut d’en cØlØbrer

l’anniversaire par une grande fŒte. DØjà les provinces, les villes, avaient



donnØ l’exemple de se fØdØrer, pour rØsister en commun aux ennemis de

la rØvolution. La municipalitØ de Paris proposa pour le 14 juillet une

fØdØration gØnØrale de toute la France, qui serait cØlØbrØe au milieu de la

capitale par les dØputØs de toutes les gardes nationales et de tous les

corps de l’armØe. Ce projet fut accueilli avec enthousiasme, et des

prØparatifs immenses furent faits pour rendre la fŒte digne de son objet.

Les nations, ainsi qu’on l’a vu, avaient depuis ong-temps les yeux sur la

France; les souverains ommençaient à nous haïr et à nous craindre, les

peuples à nous estimer. Un certain nombre d’Øtrangers nthousiastes se

prØsentŁrent à l’assemblØe, chacun avec le costume de sa nation. Leur

orateur, Anacharsis Clootz, Prussien de naissance, douØ d’une imagination

folle, demanda au nom du genre humain à faire partie de la fØdØration. Ces

scŁnes, qui paraissent ridicules à ceux qui ne les ont pas vues, Ømeuvent

profondØment ceux qui y assistent. L’assemblØe accorda la demande, et le

prØsident rØpondit à ces Øtrangers qu’ils seraient admis, pour qu’ils

pussent raconter à leurs compatriotes ce qu’ils avaient vu, et leur faire

connaître les joies et les bienfaits de la libertØ.

L’Ømotion causØe par cette scŁne en amena une autre. Une statue Øquestre de

Louis XIV le reprØsentait foulant aux pieds l’image de plusieurs provinces

vaincues: «Il ne faut pas souffrir, s’Øcria l’un des Lameth, ces monumens

d’esclavage dans les jours de libertØ. Il ne faut pas que les

Francs-Comtois, en arrivant à Paris, voient leur image ainsi enchaînØe.»

Maury combattit une mesure qui Øtait peu importante, et qu’il fallait

accorder à l’enthousiasme public. Au mŒme instant une voix proposa d’abolir

les titres de comte, marquis, baron, etc., de dØfendre les livrØes, enfin

de dØtruire tous les titres hØrØditaires. Le jeune Montmorency soutint la

proposition. Un noble demanda ce qu’on substituerait à ces mots: un tel a

ØtØ fait comte pour avoir servi l’Øtat? «On dira simplement, rØpondit

Lafayette, qu’un tel a sauvØ l’Øtat un tel jour.» Le dØcret fut adoptØ[6],

malgrØ l’irritation extraordinaire de la noblesse, qui fut plus courroucØe

de la suppression de ses titres que des pertes plus rØelles qu’elle avait

faites depuis le commencement de la rØvolution. La partie la plus modØrØe

de l’assemblØe aurait voulu qu’en abolissant les titres, on laissât la

libertØ de les porter à ceux qui le voudraient. Lafayette s’empressa

d’avertir la cour, avant que le dØcret fßt sanctionnØ, et l’engagea de le

renvoyer à l’assemblØe qui consentait à l’amender. Mais le roi se hâta de

le sanctionner, et on crut y voir l’intention peu franche de pousser les

choses au pire.

L’objet de la fØdØration fut le serment civique. On demanda si les fØdØrØs

et l’assemblØe le prŒteraient dans les mains du roi, ou si le roi,

considØrØ comme le premier fonctionnaire public, jurerait avec tous les

autres sur l’autel de la patrie. On prØfØra le dernier moyen. L’assemblØe

acheva aussi de mettre l’Øtiquette en harmonie avec ses lois, et le roi ne

fut dans la cØrØmonie que ce qu’il Øtait dans la constitution. La cour, à

qui Lafayette inspirait des dØfiances continuelles, s’effraya d’une

nouvelle qu’on rØpandait, et d’aprŁs laquelle il devait Œtre nommØ

commandant de toutes les gardes nationales du royaume. Ces dØfiances, pour

qui ne connaissait pas Lafayette, Øtaient naturelles, et ses ennemis de

tous les côtØs, s’attachaient à les augmenter. Comment se persuader en

effet qu’un homme jouissant d’une telle popularitØ, chef d’une force aussi



considØrable, ne voulßt pas en abuser? Cependant il ne le voulait pas; il

Øtait rØsolu à n’Œtre que citoyen; et, soit vertu, soit ambition bien

entendue, le mØrite est le mŒme. Il faut que l’orgueil humain soit placØ

quelque part; la vertu consiste à le placer dans le bien. Lafayette,

prØvenant les craintes de la cour, proposa qu’un mŒme individu ne pßt

commander plus d’une garde de dØpartement. Le dØcret fut accueilli avec

acclamation, et le dØsintØressement du gØnØral couvert d’applaudissemens.

Lafayette fut cependant chargØ de tout le soin de la fŒte, et nommØ chef de

la fØdØration en sa qualitØ de commandant de la garde parisienne.

Le jour approchait, et les prØparatifs se faisaient avec la plus grande

activitØ. La fŒte devait avoir lieu au Champ-de-Mars, vaste terrain qui

s’Øtend entre l’École Militaire et le cours de la Seine. On avait projetØ

de transporter la terre du milieu sur les côtØs, de maniŁre à former un

amphithØâtre qui pßt contenir la masse des spectateurs. Douze mille

ouvriers y travaillaient sans relâche; et cependant il Øtait à craindre que

les travaux ne fussent pas achevØs le 14. Des habitans veulent alors se

joindre eux-mŒmes aux travailleurs. En un instant toute la population est

transformØe en ouvriers. Des religieux, des militaires, des hommes de

toutes les classes, saisissent la pelle et la bŒche; des femmes ØlØgantes

contribuent elles-mŒmes aux travaux. Bientôt l’entraînement est gØnØral; on

s’y rend par sections, avec des banniŁres de diverses couleurs, et au son

du tambour. ArrivØ, on se mŒle et on travaille en commun. La nuit venue et

le signal donnØ, chacun se rejoint aux siens et retourne à ses foyers.

Cette douce union rØgna jusqu’à la fin des travaux. Pendant ce temps les

fØdØrØs arrivaient continuellement, et Øtaient reçus avec le plus grand

empressement et la plus aimable hospitalitØ. L’effusion Øtait gØnØrale, et

la joie sincŁre, malgrØ les alarmes que le trŁs petit nombre d’hommes

restØs inaccessibles à ces Ømotions s’efforçaient de rØpandre. On disait

que des brigands profiteraient du moment oø le peuple serait à la

fØdØration pour piller la ville. On supposait au duc d’OrlØans, revenu de

Londres, des projets sinistres; cependant la gaietØ nationale fut

inaltØrable, et on ne crut à aucune de ces mØchantes prophØties.

La 14 arrive enfin: tous les fØdØrØs dØputØs des provinces et de l’armØe,

rangØs sous leurs chefs et leurs banniŁres, partent de la place de la

Bastille et se rendent aux Tuileries. Les dØputØs du BØnar, en passant dans

la rue de la Ferronnerie, oø avait ØtØ assassinØ Henri IV, lui rendent un

hommage, qui, dans cet instant d’Ømotion, se manifeste par des larmes. Les

fØdØrØs, arrivØs au jardin des Tuileries, reçoivent dans leurs rangs la

municipalitØ et l’assemblØe. Un bataillon de jeunes enfans, armØs comme

leurs pŁres, devançait l’assemblØe: un groupe de vieillards la suivait, et

rappelait ainsi les antiques souvenirs de Sparte. Le cortŁge s’avance

au milieu des cris et des applaudissemens du peuple. Les quais Øtaient

couverts de spectateurs, les maisons en Øtaient chargØes. Un pont jetØ en

quelques jours sur la Seine, conduisait, par un chemin jonchØ de fleurs,

d’une rive à l’autre, et aboutissait en face du champ de la fØdØration. Le

cortŁge le traverse, et chacun prend sa place. Un amphithØâtre magnifique,

disposØ dans le fond, Øtait destinØ aux autoritØs nationales. Le roi et le

prØsident Øtaient assis à côtØ l’un de l’autre sur des siŁges pareils,

semØs de fleurs de lis d’or. Un balcon ØlevØ derriŁre le roi portait la

reine et la cour. Les ministres Øtaient à quelque distance du roi, et les

dØputØs rangØs des deux côtØs. Quatre cent mille spectateurs remplissaient



les amphithØâtres latØraux; soixante mille fØdØrØs armØs faisaient leurs

Øvolutions dans le champ intermØdiaire, et au centre s’Ølevait, sur une

base de vingt-cinq pieds, le magnifique autel de la patrie. Trois cents

prŒtres revŒtus d’aubes blanches et d’Øcharpes tricolores en couvraient les

marches, et devaient servir la messe.

L’arrivØe des fØdØrØs dura trois heures. Pendant ce temps le ciel Øtait

couvert de sombres nuages, et la pluie tombait par torrens. Ce ciel, dont

l’Øclat se marie si bien à la joie des hommes, leur refusait en ce moment

la sØrØnitØ et la lumiŁre. Un des bataillons arrivØs dØpose ses armes, et a

l’idØe de former une danse; tous l’imitent aussitôt, et en un seul instant

le champ intermØdiaire est encombrØ par soixante mille hommes, soldats et

citoyens, qui opposent la gaietØ à l’orage. Enfin la cØrØmonie commence; le

ciel, par un hasard heureux, se dØcouvre et illumine de son Øclat cette

scŁne solennelle. L’ØvŒque d’Autun commence la messe; des coeurs

accompagnent la voix du pontife; le canon y mŒle ses bruits solennels. Le

saint sacrifice achevØ, Lafayette descend de cheval, monte les marches du

trône, et vient recevoir les ordres du roi, qui lui confie la formule du

serment. Lafayette la porte à l’autel, et dans ce moment toutes les

banniŁres s’agitent, tous les sabres Øtincellent. Le gØnØral, l’armØe, le

prØsident, les dØputØs crient: _Je le jure!_ Le roi debout, la main tendue

vers l’autel, dit: _Moi, roi des Français, je jure d’employer le pouvoir

que m’a dØlØguØ l’acte constitutionnel de l’Øtat à maintenir la

constitution dØcrØtØe par l’assemblØe nationale et acceptØe par moi_.

Dans ce moment la reine, entraînØe par le mouvement gØnØral, saisit dans

ses bras l’auguste enfant, hØritier du trône, et du haut du balcon oø elle

est placØe, le montre à la nation assemblØe. A cette vue, des cris

extraordinaires de joie, d’amour, d’enthousiasme, se dirigent vers la mŁre

et l’enfant, et tous les coeurs sont à elle. C’est dans ce mŒme instant que

la France tout entiŁre, rØunie dans les quatre-vingt-trois chefs-lieux des

dØpartemens, faisait le mŒme serment d’aimer le roi qui les aimerait.

HØlas! dans ces momens, la haine mŒme s’attendrit, l’orgueil cŁde, tous

sont heureux du bonheur commun, et fiers de la dignitØ de tous. Pourquoi

ces plaisirs si profonds de la concorde sont-ils si tôt oubliØs?

Cette auguste cØrØmonie achevØe, le cortŁge reprit sa marche, et le peuple

se livra à toutes les inspirations de la joie. Les rØjouissances durŁrent

plusieurs jours. Une revue gØnØrale des fØdØrØs eut lieu ensuite. Soixante

mille hommes Øtaient sous les armes, et prØsentaient un magnifique

spectacle, tout à la fois militaire et national. Le soir, Paris offrit une

fŒte charmante. Le principal lieu de rØunion Øtait aux Champs-ElysØes et à

la Bastille. On lisait sur le terrain de cette ancienne prison, changØ en

une place: _Ici l’on danse_. Des feux brillans, rangØs en guirlandes,

remplaçaient l’Øclat du jour. Il avait ØtØ dØfendu à l’opulence de troubler

cette paisible fŒte par le mouvement des voitures. Tout le monde devait se

faire peuple, et se trouver heureux de l’Œtre. Les Champs-ÉlysØes

prØsentaient une scŁne touchante. Chacun y circulait sans bruit, sans

tumulte, sans rivalitØ, sans haine. Toutes les classes confondues s’y

promenaient au doux Øclat des lumiŁres, et paraissaient satisfaites d’Œtre

ensemble. Ainsi, mŒme au sein de la vieille civilisation, on semblait avoir

retrouvØ les temps de la fraternitØ primitive.

Les fØdØrØs, aprŁs avoir assistØ aux imposantes discussions de l’assemblØe



nationale, aux pompes de la cour, aux magnificences de Paris, aprŁs avoir

ØtØ tØmoins de la bontØ du roi, qu’ils visitŁrent tous, et dont ils

reçurent de touchantes expressions de bontØ, retournŁrent chez eux,

transportØes d’ivresse, pleins de bons sentimens et d’illusions. AprŁs

tant de scŁnes dØchirantes, et prŒt à en raconter de plus terribles encore,

l’historien s’arrŒte avec plaisir sur ces heures si fugitives, oø tous les

coeurs n’eurent qu’un sentiment, l’amour du bien public [7].

La fŒte si touchante de la fØdØration ne fut encore qu’une Ømotion

passagŁre. Le lendemain, les coeurs voulaient encore tout ce qu’ils avaient

voulu la veille, et la guerre Øtait recommencØe. Les petites querelles avec

le ministŁre s’engagŁrent de nouveau. On se plaignit de ce qu’on avait

donnØ passage aux troupes autrichiennes qui se rendaient dans le pays de

LiØge. On accusa Saint-Priest d’avoir favorisØ l’Øvasion de plusieurs

accusØs suspects de machinations contre-rØvolutionnaires. La cour, en

revanche, avait remis à l’ordre du jour la procØdure commencØe au Châtelet

contre les auteurs des 5 et 6 octobre. Le duc d’OrlØans et Mirabeau s’y

trouvaient impliquØs. Cette procØdure singuliŁre, plusieurs fois abandonnØe

et reprise, se ressentait des diverses influences sous lesquelles elle

avait ØtØ instruite. Elle Øtait pleine de contradictions, et n’offrait

aucune charge suffisante contre les deux accusØs principaux. La cour, en se

conciliant Mirabeau, n’avait cependant aucun plan suivi à son Øgard. Elle

s’en approchait, s’en Øcartait tour à tour, et cherchait plutôt à l’apaiser

qu’à suivre ses conseils. En renouvelant la procØdure des 5 et 6 octobre,

ce n’Øtait pas lui qu’elle poursuivait, mais le duc d’OrlØans, qui avait

ØtØ fort applaudi à son retour de Londres, et qu’elle avait durement

repoussØ lorsqu’il demandait à rentrer en grâce auprŁs du roi[8]. Chabroud

devait faire le rapport à l’assemblØe, pour qu’elle jugeât s’il y avait

lieu ou non à accusation. La cour dØsirait que Mirabeau gardât le silence,

et qu’il abandonnât le duc d’OrlØans, le seul à qui elle en voulait.

Cependant il prit la parole, et montra combien Øtaient ridicules les

imputations dirigØes contre lui. On l’accusait en effet d’avoir averti

Mounier que Paris marchait sur Versailles, et d’avoir ajoutØ ces mots:

«Nous voulons un roi, mais qu’importe que ce soit Louis XVI ou Louis XVII;»

d’avoir parcouru le rØgiment de Flandre, le sabre à la main, et de s’Œtre

ØcriØ, à l’instant du dØpart du duc d’OrlØans: «Ce j... f..... ne mØrite

pas la peine qu’on se donne pour lui.» Rien n’Øtait plus futile que de

pareils griefs. Mirabeau en montra la faiblesse et le ridicule, ne dit que

peu de mots sur le duc d’OrlØans, et s’Øcria en finissant: «Oui, le secret

de cette infernale procØdure est enfin dØcouvert; il est là tout entier

(en montrant le côtØ droit); il est dans l’intØrŒt de ceux dont les

tØmoignages et les calomnies en ont formØ le tissu; il est dans les

ressources qu’elle a fournies aux ennemis de la rØvolution; il est ... il

est dans le coeur des juges, tel qu’il sera bientôt burinØ dans l’histoire

par la plus juste et la plus implacable vengeance.»

Les applaudissemens accompagnŁrent Mirabeau jusqu’à sa place; les deux

inculpØs furent mis hors d’accusation par l’assemblØe, et la cour eut la

honte d’une tentative inutile. La rØvolution devait s’accomplir partout,

dans l’armØe comme dans le peuple. L’armØe, dernier appui du pouvoir, Øtait

aussi la derniŁre crainte du parti populaire. Tous les chefs militaires

Øtaient ennemis de la rØvolution, parce que, possesseurs exclusifs des

grades et des faveurs, ils voyaient le mØrite admis à les partager avec



eux. Par le motif contraire, les soldats penchaient pour l’ordre de choses

nouveau; et sans doute la haine de la discipline, le dØsir d’une plus forte

paie, agissaient aussi puissamment sur eux que l’esprit de libertØ. Une

dangereuse insubordination se manifestait dans presque toute l’armØe.

L’infanterie surtout, peut-Œtre parce qu’elle se mŒle davantage au peuple

et qu’elle a moins d’orgueil militaire que la cavalerie, Øtait dans un Øtat

complet d’insurrection. BouillØ, qui voyait avec peine son armØe lui

Øchapper, employait tous les moyens possibles pour arrŒter cette contagion

de l’esprit rØvolutionnaire. Il avait reçu de Latour-du-Pin, ministre de

la guerre, les pouvoirs les plus Øtendus; il en profitait en dØplaçant

continuellement ses troupes, et en les empŒchant de se familiariser avec le

peuple par leur sØjour sur les mŒmes lieux. Il leur dØfendait surtout de se

rendre aux clubs, et ne nØgligeait rien enfin pour maintenir la

subordination militaire. BouillØ, aprŁs une longue rØsistance, avait enfin

prŒtØ serment à la constitution; et comme il Øtait plein d’honneur, dŁs cet

instant il parut avoir pris la rØsolution d’Œtre fidŁle au roi et à la

constitution. Sa rØpugnance pour Lafayette, dont il ne pouvait mØconnaître

le dØsintØressement, Øtait vaincue, et il Øtait plus disposØ à s’entendre

avec lui. Les gardes nationales de la vaste contrØe oø il commandait

avaient voulu le nommer leur gØnØral; il s’y Øtait refusØ dans sa premiŁre

Humeur, et il en avait du regret en songeant au bien qu’il aurait pu faire.

NØanmoins, malgrØ quelques dØnonciations des clubs, il se maintenait dans

les faveurs populaires.

La rØvolte Øclata d’abord à Metz. Les soldats enfermŁrent leurs officiers,

s’emparŁrent des drapeaux et des caisses, et voulurent mŒme faire

contribuer la municipalitØ. BouillØ courut le plus grand danger, et parvint

à rØprimer la sØdition. Bientôt aprŁs, une rØvolte semblable se manifesta à

Nancy. Des rØgimens suisses y prirent part, et on eut lieu de craindre, si

cet exemple Øtait suivi, que bientôt tout le royaume ne se trouvât livrØ

aux excŁs rØunis de la soldatesque et de la populace. L’assemblØe elle mŒme

en trembla. Un officier fut chargØ de porter le dØcret rendu contre les

rebelles. Il ne put le faire exØcuter, et BouillØ reçut ordre de marcher

sur Nancy pour que force restât à la loi. Il n’avait que peu de soldats sur

lesquels il pßt compter. Heureusement les troupes, naguŁre rØvoltØes à

Metz, humiliØes de ce qu’il n’osait pas se fier à elles, offrirent de

marcher contre les rebelles. Les gardes nationales firent la mŒme offre, et

il s’avança avec ces forces rØunies et une cavalerie assez nombreuse sur

Nancy. Sa position Øtait embarrassante, parce qu’il ne pouvait faire agir

sa cavalerie, et que son infanterie n’Øtait pas suffisante pour attaquer

les rebelles secondØs de la populace. NØanmoins il parla à ceux-ci avec la

plus grande fermetØ, et parvint à leur imposer. Ils allaient mŒme cØder et

sortir de la ville, conformØment à ses ordres, lorsque des coups de fusil

furent tirØs, on ne sait de quel côtØ. DŁs-lors l’engagement devint

inØvitable. Les troupes de BouillØ, se croyant trahies, combattirent avec

la plus grande ardeur; mais l’action fut opiniâtre, et elles ne pØnØtrŁrent

que pas à pas, à travers un feu meurtrier[9]. Maître enfin des principales

places, BouillØ obtint la soumission des rØgimens, et les fit sortir de la

ville. Il dØlivra les officiers et les autoritØs emprisonnØs, fit choisir

les principaux coupables, et les livra à l’assemblØe nationale.

Cette victoire rØpandit une joie gØnØrale, et calma les craintes qu’on

avait conçues pour la tranquillitØ du royaume. BouillØ reçut du roi et de



l’assemblØe des fØlicitations et des Øloges. Plus tard on le calomnia, et

on accusa sa conduite de cruautØ.

Cependant elle Øtait irrØprochable, et dans le moment elle fut applaudie

comme telle. Le roi augmenta son commandement, qui devint fort

considØrable, car il s’Øtendait depuis la Suisse jusqu’à la Sambre, et

comprenait la plus grande partie de la frontiŁre. BouillØ, comptant plus

sur la cavalerie que sur l’infanterie, choisit pour se cantonner les

bords de la Seille, qui tombe dans la Moselle; il avait là des plaines pour

faire agir sa cavalerie, des fourrages pour la nourrir, des places assez

fortes pour se retrancher, et surtout peu de population à craindre. BouillØ

Øtait dØcidØ à ne rien faire contre la constitution; mais il se dØfiait des

patriotes, et il prenait des prØcautions pour venir au secours du roi, si

les circonstances le rendaient nØcessaire.

L’assemblØe avait aboli les parlemens, instituØ les jurØs, dØtruit les

jurandes, et allait ordonner une nouvelle Ømission d’assignats. Les biens

du clergØ offrant un capital immense, et les assignats le rendant

continuellement disponible, il Øtait naturel qu’elle en usât. Toutes les

objections dØjà faites furent renouvelØes avec plus de violence; l’ØvŒque

d’Autun lui-mŒme se prononça contre cette Ømission nouvelle, et prØvit avec

sagacitØ tous les rØsultats financiers de cette mesure[10]. Mirabeau,

envisageant surtout les rØsultats politiques, insista avec opiniâtretØ, et

rØussit. Huit cents millions d’assignats furent dØcrØtØs; et cette fois il

fut dØcidØ qu’ils ne porteraient pas intØrŒt. Il Øtait inutile en effet

d’ajouter un intØrŒt à une monnaie. Qu’on fasse cela pour un titre qui ne

peut circuler et demeure oisif dans les mains de celui qui le possŁde, rien

n’est plus juste; mais pour une valeur qui devient actuelle par son cours

forcØ, c’est une erreur que l’assemblØe ne commit pas une seconde fois.

Necker s’opposa à cette nouvelle Ømission, et envoya un mØmoire qu’on

n’Øcouta point. Les temps Øtaient bien changØs pour lui, et il n’Øtait plus

ce ministre à la conservation duquel le peuple attachait son bonheur, un an

auparavant. PrivØ de la confiance du roi, brouillØ avec ses collŁgues,

exceptØ Montmorin, il Øtait nØgligØ par l’assemblØe, et n’en obtenait pas

tous les Øgards qu’il eßt pu en attendre. L’erreur de Necker consistait à

croire que la raison suffisait à tout, et que, manifestØe avec un mØlange

de sentiment et de logique, elle devait triompher de l’entŒtement des

aristocrates et de l’irritation des patriotes. Necker possØdait cette

raison un peu fiŁre qui juge les Øcarts des passions et les blâme; mais il

manquait de cette autre raison plus ØlevØe et moins orgueilleuse, qui ne se

borne pas à les blâmer mais qui sait aussi les conduire. Aussi, placØ au

milieu d’elles, il ne fut pour toutes qu’une gŒne et point un frein.

DemeurØ sans amis depuis le dØpart de Mounier et de Lally, il n’avait

conservØ que l’inutile Malouet. Il avait blessØ l’assemblØe, en lui

rappelant sans cesse et avec des reproches le soin le plus difficile de

tous, celui des finances; il s’Øtait attirØ en outre le ridicule par la

maniŁre dont il parlait de lui-mŒme. Sa dØmission fut acceptØe avec plaisir

par tous les partis[11]. Sa voiture fut arrŒtØe à la sortie du royaume par

le mŒme peuple qui l’avait naguŁre traînØe en triomphe; il fallut un ordre

de l’assemblØe pour que la libertØ d’aller en Suisse lui fßt accordØe. Il

l’obtint bientôt; et se retira à Coppet pour y contempler de loin une

rØvolution qu’il Øtait plus propre à observer qu’à conduire.



Le ministŁre s’Øtait rØduit à la nullitØ du roi lui-mŒme, et se livrait

tout au plus à quelques intrigues ou inutiles ou coupables. Saint-Priest

communiquait avec les ØmigrØs; Latour-du-Pin se prŒtait à toutes les

volontØs des chefs militaires; Montmorin avait l’estime de la cour, mais

non sa confiance, et il Øtait employØ dans des intrigues auprŁs des chefs

populaires, avec lesquels sa modØration le mettait en rapport. Les

ministres furent tous dØnoncØs à l’occasion de nouveaux complots: «Moi

aussi, s’Øcria CazalŁs, je les dØnoncerais, s’il Øtait gØnØreux de

poursuivre des hommes aussi faibles; j’accuserais le ministre des finances

de n’avoir pas ØclairØ l’assemblØe sur les vØritables ressources de

l’Øtat, et de n’avoir pas dirigØ une rØvolution qu’il avait provoquØe;

j’accuserais le ministre de la guerre d’avoir laissØ dØsorganiser l’armØe;

le ministre des provinces de n’avoir pas fait respecter les ordres du roi,

tous enfin de leur nullitØ et des lâches conseils donnØs à leur maître.»

L’inaction est un crime aux yeux des partis qui veulent aller à leur but:

aussi le côtØ droit condamnait-il les ministres, non pour ce qu’ils avaient

fait, mais pour ce qu’ils n’avaient pas fait. Cependant CazalŁs et les

siens, tout en les condamnant, s’opposaient à ce qu’on demandât au roi leur

Øloignement, parce qu’ils regardaient cette demande comme une atteinte à la

prØrogative royale. Ce renvoi ne fut pas rØclamØ, mais ils donnŁrent

successivement leur dØmission, exceptØ Montmorin, qui fut seul

conservØ. Duport-du-Tertre, simple avocat, fut nommØ garde-des-sceaux.

Duportail, dØsignØ au roi par Lafayette, remplaça Latour-du-Pin à la

guerre, et se montra mieux disposØ en faveur du parti populaire. L’une des

mesures qu’il prit fut de priver BouillØ de toute la libertØ dont il usait

dans son commandement, et particuliŁrement du pouvoir de dØplacer les

troupes à sa volontØ, pouvoir dont BouillØ se servait, comme on l’a vu,

pour empŒcher les soldats de fraterniser avec le peuple.

Le roi avait fait une Øtude particuliŁre de l’histoire de la rØvolution

anglaise. Le sort de Charles Ier l’avait toujours singuliŁrement frappØ, et

il ne pouvait pas se dØfendre de pressentimens sinistres. Il avait surtout

remarquØ le motif de la condamnation de Charles Ier; ce motif Øtait la

guerre civile. Il en avait contractØ une horreur invincible pour toute

mesure qui pouvait faire couler le sang; et il s’Øtait constamment opposØ à

tous les projets de fuite proposØs par la reine et la cour.

Pendant l’ØtØ passØ à Saint-Cloud, en 1790, il aurait pu s’enfuir; mais il

n’avait jamais voulu en entendre parler. Les amis de la constitution

redoutaient comme lui ce moyen, qui semblait devoir amener la guerre

civile. Les aristocrates seuls le dØsiraient, parce que, maîtres du roi en

l’Øloignant de l’assemblØe, ils se promettaient de gouverner en son nom, et

de rentrer avec lui à la tŒte des Øtrangers, ignorant encore qu’on ne va

jamais qu’à leur suite. Aux aristocrates se joignaient peut-Œtre quelques

imaginations prØcoces, qui dØjà commençaient à rŒver la rØpublique, à

laquelle personne ne songeait encore, dont on n’avait jamais prononcØ le

nom, si ce n’est la reine dans ses emportemens contre Lafayette et contre

l’assemblØe, qu’elle accusait d’y tendre de tous leurs voeux. Lafayette,

chef de l’armØe constitutionnelle, et de tous les amis sincŁres de la

libertØ, veillait constamment sur la personne du monarque. Ces deux

idØes, Øloignement du roi et guerre civile, Øtaient si fortement associØes

dans les esprits depuis le commencement de la rØvolution, qu’on regardait

ce dØpart comme le plus grand malheur à craindre.



Cependant l’expulsion du ministŁre, qui, s’il n’avait la confiance de Louis

XVI, Øtait du moins de son choix, l’indisposa contre l’assemblØe, et lui

fit craindre la perte entiŁre du pouvoir exØcutif. Les nouveaux dØbats

religieux, que la mauvaise foi du clergØ fit naître à propos de la

constitution civile, effrayŁrent sa conscience timorØe, et dŁs lors il

songea au dØpart. C’est vers la fin de 1790 qu’il en Øcrivit à BouillØ, qui

rØsista d’abord, et qui cØda ensuite, pour ne point rendre son zŁle suspect

à l’infortunØ monarque. Mirabeau, de son côtØ, avait fait un plan pour

soutenir la cause de la monarchie. En communication continuelle avec

Montmorin, il n’avait jusque-là rien entrepris de sØrieux, parce que la

cour, hØsitant entre l’Øtranger, l’Ømigration et le parti national, ne

voulait rien franchement, et de tous les moyens redoutait surtout celui qui

la soumettrait à un maître aussi sincŁrement constitutionnel que Mirabeau.

Cependant elle s’entendit entiŁrement avec lui, vers cette Øpoque. On lui

promit tout s’il rØussissait, et toutes les ressources possibles furent

mises à sa disposition. Talon, lieutenant-civil au Châtelet, et Laporte,

appelØ rØcemment auprŁs du roi pour administrer la liste civile, eurent

ordre de le voir et de se prŒter à l’exØcution de ses plans. Mirabeau

condamnait la constitution nouvelle. Pour une monarchie elle Øtait, selon

lui, trop dØmocratique, et pour une rØpublique il y avait un roi de trop.

En voyant surtout le dØbordement populaire qui allait toujours croissant,

il rØsolut de l’arrŒter. A Paris, sous l’empire de la multitude et d’une

assemblØe toute-puissante, aucune tentative n’Øtait possible. Il ne vit

qu’une ressource, c’Øtait d’Øloigner le roi de Paris, et de le placer à

Lyon. Là, le roi se fßt expliquØ; il aurait Ønergiquement exprimØ les

raisons qui lui faisaient condamner la constitution nouvelle, et en aurait

donnØ une autre qui Øtait toute prØparØe. Au mŒme instant, on eßt convoquØ

une premiŁre lØgislature. Mirabeau, en confØrant par Øcrit avec les membres

les plus populaires, avait eu l’art de leur arracher à tous l’improbation

d’un article de la constitution actuelle. En rØunissant ces divers avis, la

constitution tout entiŁre se trouvait condamnØe par ses auteurs

eux-mŒmes[12]. Il voulait les joindre au manifeste du roi, pour en assurer

l’effet, et faire mieux sentir la nØcessitØ d’une nouvelle constitution. On

ne connaît pas tous ses moyens d’exØcution; on sait seulement que, par la

police de Talon, lieutenant-civil, il s’Øtait mØnagØ des pamphlØtaires, des

orateurs de club et de groupe; que par son immense correspondance, il

devait s’assurer trente-six dØpartemens du Midi. Sans doute il songeait à

s’aider de BouillØ, mais il ne voulait pas se mettre à la merci de ce

gØnØral. Tandis que BouillØ campait à MontmØdy, il voulait que le roi se

tînt à Lyon; et lui-mŒme devait, suivant les circonstances, se porter à

Lyon ou à Paris. Un prince Øtranger, ami de Mirabeau, vit BouillØ de la

part du roi, et lui fit part de ce projet, mais à l’insu de Mirabeau[13],

qui ne songeait pas à MontmØdy, oø le roi s’achemina plus tard. BouillØ,

frappØ du gØnie de Mirabeau, dit qu’il fallait tout faire pour s’assurer un

homme pareil, et que pour lui il Øtait prŒt à le seconder de tous ses

moyens. M. de Lafayette Øtait Øtranger à ce projet. Quoiqu’il fßt

sincŁrement dØvouØ à la personne du roi, il n’avait point la confiance de

la cour, et d’ailleurs il excitait l’envie de Mirabeau, qui ne voulait pas

se donner un compagnon pareil. En outre, M. de Lafayette Øtait connu pour

ne suivre que le droit chemin, et ce plan Øtait trop hardi, trop dØtournØ

des voies lØgales, pour lui convenir. Quoi qu’il en soit, Mirabeau voulut

Œtre le seul exØcuteur de son plan, et en effet, il le conduisit tout seul



pendant l’hiver de 1790 à 1791. On ne sait s’il eßt rØussi; mais il est

certain que, sans faire rebrousser le torrent rØvolutionnaire, il eßt du

moins influØ sur sa direction, et sans changer sans doute le rØsultat

inØvitable d’une rØvolution telle que la nôtre, il en eßt modifiØ les

ØvŁnemens par sa puissante opposition. On se demande encore si, mŒme en

parvenant à dompter le parti populaire, il eßt pu se rendre maître de

l’aristocratie et de la cour. Un de ses amis lui faisait cette derniŁre

objection. «Ils m’ont tout promis, disait Mirabeau.--Et s’ils ne vous

tiennent point parole?--S’ils ne me tiennent point parole, je les f... en

rØpublique.»

Les principaux articles de la constitution civile, tels que la

circonscription nouvelle des ØvŒchØs, et l’Ølection de tous les

fonctionnaires ecclØsiastiques, avaient ØtØ dØcrØtØs. Le roi en avait

rØfØrØ au pape, qui, aprŁs lui avoir rØpondu avec un ton moitiØ sØvŁre et

moitiØ paternel, en avait appelØ à son tour au clergØ de France. Le clergØ

profita de l’occasion, et prØtendit que le spirituel Øtait compromis par

les mesures de l’assemblØe. En mŒme temps, il rØpandit des mandemens,

dØclara que les ØvŒques dØchus ne se retireraient de leurs siŁges que

contraints et forcØs; qu’ils loueraient des maisons, et continueraient

leurs fonctions ecclØsiastiques; que les fidŁles demeurØs tels ne devraient

s’adresser qu’à eux. Le clergØ intriguait surtout dans la VendØe et dans

certains dØpartemens du Midi, oø il se concertait avec les ØmigrØs. Un camp

fØdØratif s’Øtait formØ à Jallez[14], oø, sous le prØtexte apparent des

fØdØrations, les prØtendus fØdØrØs voulaient Øtablir un centre d’opposition

aux mesures de l’assemblØe. Le parti populaire s’irrita de ces menØes; et,

fort de sa puissance, fatiguØ de sa modØration, il rØsolut d’employer un

moyen dØcisif. On a dØjà vu les motifs qui avaient influØ sur l’adoption de

la constitution civile. Cette constitution avait pour auteurs les chrØtiens

les plus sincŁres de l’assemblØe; ceux-ci, irritØs d’une injuste

rØsistance, rØsolurent de la vaincre.

On sait qu’un dØcret obligeait tous les fonctionnaires publics à prŒter

serment à la constitution nouvelle. Lorsqu’il avait ØtØ question de ce

serment civique, le clergØ avait toujours voulu distinguer la constitution

politique de la constitution ecclØsiastique; on avait passØ outre. Cette

fois l’assemblØe rØsolut d’exiger des ecclØsiastiques un serment rigoureux

qui les mît dans la nØcessitØ de se retirer s’ils ne le prŒtaient pas, ou

de remplir fidŁlement leurs fonctions s’ils le prŒtaient. Elle eut soin de

dØclarer qu’elle n’entendait pas violenter les consciences, qu’elle

respecterait le refus de ceux qui, croyant la religion compromise par les

lois nouvelles, ne voudraient pas prŒter le serment; mais qu’elle voulait

les connaître pour ne pas leur confier les nouveaux Øpiscopats. En cela ses

prØtentions Øtaient justes et franches. Elle ajoutait à son dØcret que ceux

qui refuseraient de jurer seraient privØs de fonctions et de traitemens; en

outre, pour donner l’exemple, tous les ecclØsiastiques qui Øtaient dØputØs

devaient prŒter le serment dans l’assemblØe mŒme, huit jours aprŁs la

sanction du nouveau dØcret.

Le côtØ droit s’y opposa; Maury se livra à toute sa violence, fit tout ce

qu’il put pour se faire interrompre et avoir lieu de se plaindre. Alexandre

Lameth, qui occupait le fauteuil, lui maintint la parole, et le priva du

plaisir d’Œtre chassØ de la tribune. Mirabeau, plus Øloquent que jamais,



dØfendit l’assemblØe. «Vous, s’Øcria-t-il, les persØcuteurs de la religion!

vous qui lui avez rendu un si noble et si touchant hommage, dans le plus

beau de vos dØcrets! vous qui consacrez à son culte une dØpense publique,

dont votre prudence et votre justice vous eussent rendus si Øconomes!

vous qui avez fait intervenir la religion dans la division du royaume, et

qui avez plantØ le signe de la croix sur toutes les limites des

dØpartemens! vous, enfin, qui savez que Dieu est aussi nØcessaire aux

hommes que la libertØ!»

L’assemblØe dØcrØta le serment[15]. Le roi en rØfØra tout de suite à Rome.

L’archevŒque d’Aix, qui avait d’abord combattu la constitution civile,

sentant la nØcessitØ d’une pacification, s’unit au roi et à quelques-uns

de ses collŁgues plus modØrØs pour solliciter le consentement du pape. Les

ØmigrØs de Turin et les ØvŒques opposans de France Øcrivirent à Rome, en

sens tout contraire, et le pape, sous divers prØtextes, diffØra sa rØponse.

L’assemblØe, irritØe de ces dØlais, insista pour avoir la sanction du roi

qui, dØcidØ à cØder, usait des ruses ordinaires de la faiblesse. Il voulait

se laisser contraindre pour paraître ne pas agir librement. En effet, il

attendit une Ømeute, et se hâta alors de donner sa sanction. Le dØcret

sanctionnØ, l’assemblØe voulut le faire exØcuter, et elle obligea ses

membres ecclØsiastiques à prŒter le serment dans son sein. Des hommes et

des femmes, qui jusque-là s’Øtaient montrØs fort peu attachØs à la

religion, se mirent tout à coup en mouvement pour provoquer le refus des

ecclØsiastiques[16]. Quelques ØvŒques et quelques curØs prŒtŁrent le

serment. Le plus grand nombre rØsista avec une feinte modØration et un

attachement apparent à ses principes. L’assemblØe n’en persista pas moins

dans la nomination des nouveaux ØvŒques et curØs, et fut parfaitement

secondØe par les administrations. Les anciens fonctionnaires

ecclØsiastiques eurent la libertØ d’exercer leur culte à part, et ceux qui

Øtaient reconnus par l’Øtat prirent place dans les Øglises. Les dissidens

louŁrent à Paris l’Øglise des ThØatins pour s’y livrer à leurs exercices.

L’assemblØe le permit, et la garde nationale les protØgea autant qu’elle

put contre la fureur du peuple, qui ne leur laissa pas toujours exercer en

repos leur ministŁre particulier.

On a condamnØ l’assemblØe d’avoir occasionnØ ce schisme, et d’avoir ajoutØ

une cause nouvelle de division à celles qui existaient dØjà. D’abord, quant

à ses droits, il est Øvident à tout esprit juste que l’assemblØe ne les

excØdait pas en s’occupant du temporel de l’Église. Quant aux

considØrations de prudence, on peut dire qu’elle ajoutait peu aux

difficultØs de sa position. Et en effet, la cour, la noblesse et le clergØ,

avaient assez perdu, le peuple assez acquis, pour Œtre des ennemis

irrØconciliables, et pour que la rØvolution eßt son issue inØvitable, mŒme

sans les effets du nouveau schisme. D’ailleurs, quand on dØtruisait tous

les abus, l’as semblØe pouvait-elle souffrir ceux de l’ancienne

organisation ecclØsiastique? Pouvait-elle souffrir que des oisifs vØcussent

dans l’abondance, tandis que les pasteurs, seuls utiles, avaient à peine le

nØcessaire?

NOTES:

[1] Voyez à l’armoire de fer, piŁce n° 25, lettre de Calonne au roi,



    du 9 avril 1790.

[2] Voyez ce que dit madame de Staºl dans ses ConsidØrations sur la

    rØvolution française.

[3] SØances du 14 au 22 mai.

[4] Avril.

[5] DØcret du 12 juillet.

[6] DØcret et sØance du 19 juin.

[7] Voyez la note 17 à la fin du volume.

[8] Voyez les MØmoires de BouillØ.

[9] 31 aoßt.

[10] Voyez la note 18 à la fin du volume.

[11] Necker se dØmit le 4 septembre.

[12] Voyez la note 19 à la fin du volume.

[13] BouillØ semble croire, dans ses MØmoires, que c’est de la part de

     Mirabeau et du roi qu’on lui fit des ouvertures. Mais c’est là une erreur.

     Mirabeau ignorait cette double menØe, et ne pensait pas à se mettre dans

     les mains de BouillØ.

[14] Ce camp s’Øtait formØ dans les premiers jours de septembre.

[15] DØcret du 27 novembre.

[16] Voyez la note 20 à la fin du volume.

CHAPITRE VI.

PROGR¨S DE L’ÉMIGRATION.--LE PEUPLE SOULEVÉ ATTAQUE LE DONJON DE VINCENNES.

--CONSPIRATION DES _Chevaliers du Poignard_.--DISCUSSION SUR LA LOI CONTRE

LES ÉMIGRÉS.--MORT DE MIRABEAU.--INTRIGUES CONTRE-RÉVOLUTIONNAIRES.--FUITE

DU ROI ET DE SA FAMILLE; IL EST ARR˚TÉ A VARENNES ET RAMENÉ A PARIS.

--DISPOSITION DES PUISSANCES ÉTRANG¨RES; PRÉPARATIFS DES ÉMIGRÉS.

--DÉCLARATIONS DE PILNITZ.--PROCLAMATION DE LA LOI MARTIALE AU

CHAMP-DE-MARS.--LE ROI ACCEPTE LA CONSTITUTION.--CLÔTURE DE L’ASSEMBLÉE

CONSTITUANTE.

La longue et derniŁre lutte entre le parti national et l’ordre privilØgiØ

du clergØ, dont nous venons de raconter les principales circonstances,

acheva de tout diviser. Tandis que le clergØ travaillait les provinces de

l’Ouest et du Midi, les rØfugiØs de Turin faisaient diverses tentatives,

que leur faiblesse et leur anarchie rendaient inutiles. Une conspiration

fut tentØe à Lyon. On y annonçait l’arrivØe des princes, et une abondante

distribution de grâces; on promettait mŒme à cette ville de devenir

capitale du royaume, à la place de Paris, qui avait dØmØritØ de la cour. Le

roi Øtait averti de ces menØes, et n’en prØvoyant pas le succŁs, ne le

dØsirant peut-Œtre pas, car il dØsespØrait de gouverner l’aristocratie

victorieuse, il fit tout ce qu’il put pour l’empŒcher. Cette conspiration

fut dØcouverte à la fin de 1790, et ses principaux agens livrØs aux

tribunaux. Ce dernier revers dØcida l’Ømigration à se transporter de Turin

à Coblentz, oø elle s’Øtablit dans le territoire de l’Ølecteur de TrŒves,

et aux dØpens de son autoritØ, qu’elle envahit tout entiŁre. On a dØjà vu

que les membres de cette noblesse ØchappØe de France Øtaient divisØs en



deux partis: les uns, vieux serviteurs, nourris de faveurs, et composant ce

qu’on appelait la cour, ne voulaient pas, en s’appuyant sur la noblesse de

province, entrer en partage d’influence avec elle, et pour cela ils

n’entendaient recourir qu’à l’Øtranger; les autres, comptant davantage sur

leur ØpØe, voulaient soulever les provinces du Midi, en y rØveillant le

fanatisme. Les premiers l’emportŁrent, et on se rendit à Coblentz, sur la

frontiŁre du Nord, pour y attendre les puissances. En vain ceux qui

voulaient combattre dans le Midi insistŁrent-ils pour qu’on s’aidât du

PiØmont, de la Suisse et de l’Espagne, alliØs fidŁles et dØsintØressØs, et

pour qu’on laissât dans leur voisinage un chef considØrable. L’aristocratie

que dirigeait Calonne ne le voulut pas. Cette aristocratie n’avait pas

changØ en quittant la France: frivole, hautaine, incapable, et prodigue à

Coblentz comme à Versailles, elle fit encore mieux Øclater ses vices au

milieu des difficultØs de l’exil et de la guerre civile. Il faut du

_bourgeois_ dans votre brevet, disait-elle à ces hommes intrØpides qui

offraient de se battre dans le Midi, et qui demandaient sous quel titre ils

serviraient[1]. On ne laissa à Turin que des agens subalternes, qui, jaloux

les uns des autres, se desservaient rØciproquement, et empŒchaient toute

tentative de rØussir. Le prince de CondØ, qui semblait avoir conservØ toute

l’Ønergie de sa branche, n’Øtait point en faveur auprŁs d’une partie de la

noblesse; il se plaça prŁs du Rhin, avec tous ceux qui, comme lui, ne

voulaient pas intriguer, mais se battre.

L’Ømigration devenait chaque jour plus considØrable, et les routes Øtaient

couvertes d’une noblesse qui semblait remplir un devoir sacrØ en courant

prendre les armes contre sa patrie. Des femmes mŒme croyaient devoir

attester leur horreur contre la rØvolution, en abandonnant le sol de la

France. Chez une nation oø tout se fait par entraînement, on Ømigrait par

vogue; on faisait à peine des adieux, tant on croyait que le voyage serait

court et le retour prochain. Les rØvolutionnaires de Hollande, trahis par

leur gØnØral, abandonnØs pas leurs alliØs, avaient cØdØ en quelques jours;

ceux de Brabant n’avaient guŁre tenu plus longtemps; ainsi donc, suivant

ces imprudens ØmigrØs, la rØvolution française devait Œtre soumise en une

courte campagne, et le pouvoir absolu refleurir sur la France asservie.

L’assemblØe, irritØe plus qu’effrayØe de leur prØsomption, avait proposØ

des mesures, et elles avaient toujours ØtØ diffØrØes. Les tantes du roi,

trouvant leur conscience compromise à Paris, crurent devoir aller chercher

leur salut auprŁs du pape. Elles partirent pour Rome[2], et furent arrŒtØes

en route par la municipalitØ d’Arnay-le-duc. Le peuple se porta aussitôt

chez Monsieur, qu’on disait prŒt à s’enfuir. Monsieur parut, et promit de

ne pas abandonner le roi. Le peuple se calma; et l’assemblØe prit en

dØlibØration le dØpart de Mesdames. La dØlibØration se prolongeait, lorsque

Menou la termina par ce mot plaisant: «L’Europe, dit-il, sera bien ØtonnØe

quand elle saura qu’une grande assemblØe a mis plusieurs jours à dØcider si

deux vieilles femmes entendraient la messe à Rome ou à Paris.» Le comitØ de

constitution n’en fut pas moins chargØ de prØsenter une loi sur la

rØsidence des fonctionnaires publics et sur l’Ømigration. Ce dØcret, adoptØ

aprŁs de violentes discussions, obligeait les fonctionnaires publics à la

rØsidence dans le lieu de leurs fonctions. Le roi, comme premier de tous,

Øtait tenu de ne pas s’Øloigner du corps lØgislatif pendant chaque session,

et en tout autre temps de ne pas aller au-delà du royaume. En cas de

violation de cette loi, la peine pour tous les fonctionnaires Øtait la

dØchØance. Un autre dØcret sur l’Ømigration fut demandØ au comitØ.



Pendant ce temps, le roi, ne pouvant plus souffrir la contrainte qui lui

Øtait imposØe, et les rØductions de pouvoir que l’assemblØe lui faisait

subir, n’ayant surtout aucun repos de conscience depuis les nouveaux

dØcrets sur les prŒtres, le roi Øtait dØcidØ à s’enfuir. Tout l’hiver avait

ØtØ consacrØ en prØparatifs; on excitait le zŁle de Mirabeau; on le

comblait de promesses s’il rØussissait à mettre la famille royale en

libertØ, et, de son côtØ, il poursuivait son plan avec la plus grande

activitØ. Lafayette venait de rompre avec les Lameth. Ceux-ci le trouvaient

trop dØvouØ à la cour; et ne pouvant suspecter son intØgritØ, comme celle

de Mirabeau, ils accusaient son esprit, et lui reprochaient de se laisser

abuser. Les ennemis des Lameth les accusŁrent de jalouser la puissance

militaire de Lafayette, comme ils avaient enviØ la puissance oratoire de

Mirabeau. Ils s’unirent ou parurent s’unir aux amis du duc d’OrlØans, et on

prØtendit qu’ils voulaient mØnager à l’un d’eux le commandement de la garde

nationale; c’Øtait Charles Lameth qui, disait-on, avait l’ambition de

l’obtenir, et on attribua à ce motif les difficultØs sans cesse

renaissantes qui furent suscitØes depuis à Lafayette.

Le 28 fØvrier, le peuple, excitØ, disait-on, par le duc d’OrlØans, se porta

au donjon de Vincennes, que la municipalitØ avait destinØ à recevoir les

prisonniers trop accumulØs dans les prisons de Paris. On attaqua ce donjon

comme une nouvelle Bastille. Lafayette y accourut à temps, et dispersa le

faubourg Saint-Antoine, conduit par Santerre à cette expØdition. Tandis

qu’il rØtablissait l’ordre dans cette partie de Paris, d’autres difficultØs

se prØparaient pour lui aux Tuileries. Sur le bruit d’une Ømeute, une

grande quantitØ des habituØs du château s’y Øtaient rendus au nombre de

plusieurs centaines. Ils portaient des armes cachØes, telles que des

couteaux de chasse et des poignards. La garde nationale, ØtonnØe de cette

affluence, en conçut des craintes, dØsarma et maltraita quelques-uns de ces

hommes. Lafayette survint, fit Øvacuer le château et s’empara des armes. Le

bruit s’en rØpandit aussitôt; on dit qu’ils avaient ØtØ trouvØs porteurs de

poignards, d’oø ils furent nommØs depuis chevaliers du poignard. Ils

soutinrent qu’ils n’Øtaient venus que pour dØfendre la personne du roi

menacØe. On leur reprocha d’avoir voulu l’enlever; et, comme d’usage,

l’ØvØnement se termina par des calomnies rØciproques. Cette scŁne dØtermina

la vØritable situation de Lafayette. On vit mieux encore cette fois que,

placØ entre les partis les plus prononcØs, il Øtait là pour protØger la

personne du roi et la constitution. Sa double victoire augmenta sa

popularitØ, sa puissance, et la haine de ses ennemis. Mirabeau, qui avait

le tort d’augmenter les dØfiances de la cour à son Øgard, prØsenta cette

conduite comme profondØment hypocrite. Sous les apparences de la modØration

et de la guerre à tous les partis, elle tendait, selon lui, à l’usurpation.

Dans son humeur, il signalait les Lameth comme des mØchans et des insensØs,

unis à d’OrlØans, et n’ayant dans l’assemblØe qu’une trentaine de

partisans. Quant au côtØ droit, il dØclarait n’en pouvoir rien faire, et se

repliait sur les trois ou quatre cents membres, libres de tout engagement,

et toujours disposØs à se dØcider par l’impression de raison et d’Øloquence

qu’il opØrait dans le moment.

Il n’y avait de vrai dans ce tableau que son Øvaluation de la force

respective des partis, et son opinion sur les moyens de diriger

l’assemblØe. Il la gouvernait en effet, en dominant tout ce qui n’avait



pas d’engagement pris. Ce mŒme jour, 28 fØvrier, il exerçait, presque pour

la derniŁre fois, son empire, signalait sa haine contre les Lameth, et

dØployait contre eux sa redoutable puissance.

La loi sur l’Ømigration allait Œtre discutØe. Chapelier la prØsenta au nom

du comitØ. Il partageait, disait-il, l’indignation gØnØrale contre ces

Français qui abandonnaient leur patrie; mais il dØclarait qu’aprŁs

plusieurs jours de rØflexions, le comitØ avait reconnu l’impossibilitØ de

faire une loi sur l’Ømigration. Il Øtait difficile en effet d’en faire une.

Il fallait se demander d’abord si on avait le droit de fixer l’homme au

sol. On l’avait sans doute, si le salut de la patrie l’exigeait; mais il

fallait distinguer les motifs des voyageurs, ce qui devenait inquisitorial;

il fallait distinguer leur qualitØ de Français ou d’Øtrangers, d’Ømigrans

ou de simples commerçans. La loi Øtait donc trŁs difficile, si elle n’Øtait

pas impossible. Chapelier ajouta que le comitØ, pour obØir à l’assemblØe,

en avait rØdigØ une; que, si on le voulait, il allait la lire; mais qu’il

avertissait d’avance qu’elle violait tous les principes. «Lisez.... Ne

lisez pas....» s’Øcrie-t-on de toutes parts. Une foule de dØputØs veulent

prendre la parole. Mirabeau la demande à son tour, l’obtient, et, ce qui

est mieux, commande le silence. Il lit une lettre fort Øloquente, adressØe

autrefois à FrØdØric-Guillaume, dans laquelle il rØclamait la libertØ

d’Ømigration, comme un des droits les plus sacrØs de l’homme, qui, n’Øtant

point attachØ par des racines à la terre, n’y devait rester attachØ que par

le bonheur. Mirabeau, peut-Œtre pour satisfaire la cour, mais surtout par

conviction, repoussait comme tyrannique toute mesure contre la libertØ

d’aller et de venir. Sans doute on abusait de cette libertØ dans le moment;

mais l’assemblØe, s’appuyant sur sa force, avait tolØrØ tant d’excŁs de la

presse commis contre elle-mŒme, elle avait souffert tant de vaines

tentatives, et les avait si victorieusement repoussØes par le mØpris, qu’on

pouvait lui conseiller de persister dans le mŒme systŁme. Mirabeau est

applaudi dans son opinion, mais on s’obstine à demander la lecture du

projet de loi. Chapelier le lit enfin: ce projet propose, pour les cas de

troubles, d’instituer une commission dictatoriale, composØe de trois

membres, qui dØsigneront nommØment et à leur grØ ceux qui auront la libertØ

de circuler hors du royaume. A cette ironie sanglante, qui dØnonçait

l’impossibilitØ d’une loi, des murmures s’ØlŁvent. «Vos murmures m’ont

soulagØ, s’Øcrie Mirabeau, vos coeurs rØpondent au mien, et repoussent

cette absurde tyrannie. Pour moi, je me crois dØliØ de tout serment envers

ceux qui auront l’infamie d’admettre une commission dictatoriale.» Des cris

s’ØlŁvent du côtØ gauche. «Oui, rØpŁte-t-il, je jure....» Il est interrompu

de nouveau.... «Cette popularitØ, reprend-il avec une voix tonnante, que

j’ai ambitionnØe, et dont j’ai joui comme un autre, n’est pas un faible

roseau; je l’enfoncerai profondØment en terre ... et je le ferai germer sur

le terrain de la justice et de la raison....» Les applaudissemens Øclatent

de toutes parts. «Je jure, ajoute l’orateur, si une loi d’Ømigration est

votØe, je jure de vous dØsobØir.»

Il descend de la tribune aprŁs avoir ØtonnØ l’assemblØe et imposØ à ses

ennemis. Cependant la discussion se prolonge encore; les uns veulent

l’ajournement, pour avoir le temps de faire une loi meilleure; les autres

exigent qu’il soit dØclarØ de suite qu’on n’en fera pas, afin de calmer le

peuple et de terminer ses agitations. On murmure, on crie, on applaudit.

Mirabeau demande encore la parole, et semble l’exiger. «Quel est, s’Øcrie



M. Goupil, le titre de la dictature qu’exerce ici M. de Mirabeau?»

Mirabeau, sans l’Øcouter, s’Ølance à la tribune. «Je n’ai pas accordØ la

parole, dit le prØsident; que l’assemblØe dØcide.» Mais, sans rien dØcider,

l’assemblØe Øcoute. «Je prie les interrupteurs, dit Mirabeau, de se

souvenir que j’ai toute ma vie combattu la tyrannie, et que je la

combattrai partout oø elle sera assise;» et en prononçant ces mots, il

promŁne ses regards de droite à gauche. Des applaudissemens nombreux

accompagnent sa voix; il reprend: «Je prie M. Goupil de se souvenir qu’il

s’est mØpris jadis sur un Catilina dont il repousse aujourd’hui la

dictature[3]; je prie l’assemblØe de remarquer que la question de

l’ajournement, simple en apparence, en renferme d’autres, et, par exemple,

qu’elle suppose qu’une loi est à faire.» De nouveaux murmures s’ØlŁvent à

Gauche. «Silence aux trente voix! s’Øcrie l’orateur en fixant ses regards

sur la place de Barnave et des Lameth. Enfin, ajoute-t-il, si l’on veut, je

vote aussi l’ajournement, mais à condition qu’il soit dØcrØtØ que d’ici à

l’expiration de l’ajournement il n’y aura pas de sØdition.» Des

acclamations unanimes couvrent ces derniers mots. NØanmoins l’ajournement

l’emporte, mais à une si petite majoritØ, que l’on conteste le rØsultat, et

qu’une seconde Øpreuve est exigØe.

Mirabeau dans cette occasion frappa surtout par son audace; jamais

peut-Œtre il n’avait plus impØrieusement subjuguØ l’assemblØe. Mais sa fin

approchait, et c’Øtaient là ses derniers triomphes. Des pressentimens de

mort se mŒlaient à ses vastes projets, et quelquefois en arrŒtaient

l’essor. Cependant sa conscience Øtait satisfaite; l’estime publique

s’unissait à la sienne, et l’assurait que, s’il n’avait pas encore assez

fait pour le salut de l’Øtat, il avait du moins assez fait pour sa propre

gloire. Pâle et les yeux profondØment creusØs, il paraissait tout changØ à

la tribune, et souvent il Øtait saisi de dØfaillances subites. Les excŁs de

plaisir et de travail, les Ømotions de la tribune, avaient usØ en peu de

temps cette existence si forte. Des bains qui renfermaient une dissolution

de sublimØ avaient produit cette teinte verdâtre qu’on attribuait au

poison. La cour Øtait alarmØe, tous les partis ØtonnØs; et, avant sa mort,

on s’en demandait la cause. Une derniŁre fois, il prit la parole à cinq

reprises diffØrentes, sortit ØpuisØ, et ne reparut plus. Le lit de mort le

reçut et ne le rendit qu’au PanthØon. Il avait exigØ de Cabanis qu’on

n’appelât pas de mØdecins; nØanmoins on lui dØsobØit, et ils trouvŁrent la

mort qui s’approchait, et qui dØjà s’Øtait emparØe des pieds. La tŒte fut

atteinte la derniŁre, comme si la nature avait voulu laisser briller son

gØnie jusqu’au dernier instant. Un peuple immense se pressait autour de sa

demeure, et encombrait toutes les issues dans le plus profond silence. La

cour envoyait Ømissaire sur Ømissaire; les bulletins de sa santØ se

transmettaient de bouche en bouche, et allaient rØpandre partout la douleur

à chaque progrŁs du mal. Lui, entourØ de ses amis, exprimait quelques

regrets sur ses travaux interrompus, quelque orgueil sur ses travaux

PassØs: «Soutiens, disait-il à son domestique, soutiens cette tŒte, la plus

forte de la France.» L’empressement du peuple le toucha; la visite de

Barnave, son ennemi, qui se prØsenta chez lui au nom des Jacobins, lui

causa une douce Ømotion. Il donna encore quelques pensØes à la chose

publique. L’assemblØe devait s’occuper du droit de tester; il appela

M. de Talleyrand et lui remit un discours qu’il venait d’Øcrire. «Il sera

plaisant, lui dit-il, d’entendre parler contre les testamens un homme qui

n’est plus et qui vient de faire le sien.» La cour avait voulu en effet



qu’il le fît, promettant d’acquitter tous les legs. Reportant ses vues sur

l’Europe, et devinant les projets de l’Angleterre: «Ce Pitt, dit-il, est le

ministre des prØparatifs; il gouverne avec des menaces: je lui donnerais de

la peine si je vivais.» Le curØ de sa paroisse venant lui offrir ses soins,

il le remercia avec politesse, et lui dit, en souriant, qu’il les

accepterait volontiers s’il n’avait dans sa maison son supØrieur

ecclØsiastique, M. l’ØvŒque d’Autun. Il fit ouvrir ses fenŒtres: «Mon ami,

dit-il à Cabanis, je mourrai aujourd’hui: il ne reste plus qu’à

s’envelopper de parfums, qu’à se couronner de fleurs, qu’à s’environner

de musique, afin d’entrer paisiblement dans le sommeil Øternel.» Des

douleurs poignantes interrompaient; de temps en temps ces discours si

nobles et si calmes. «Vous aviez promis, dit-il à ses amis, de m’Øpargner

des souffrances inutiles.» En disant ces mots, il demande de l’opium avec

instance. Comme on le lui refusait, il l’exige avec sa violence accoutumØe.

Pour le satisfaire, on le trompe, et on lui prØsente une coupe, en lui

persuadant qu’elle contenait de l’opium. Il la saisit avec calme, avale le

breuvage qu’il croyait mortel, et paraît satisfait. Un instant aprŁs il

expire. C’Øtait le 2 avril 1791. Cette nouvelle se rØpand aussitôt à la

cour, à la ville, à l’assemblØe. Tous les partis espØraient en lui, et

tous, exceptØ les envieux, sont frappØs de douleur. L’assemblØe interrompt

ses travaux, un deuil gØnØral est ordonnØ, des funØrailles magnifiques sont

prØparØes. On demande quelques dØputØs: «Nous irons tous,» s’Øcrient-ils.

L’Øglise de Sainte-GeneviŁve est ØrigØe en PanthØon, avec cette

inscription, qui n’est plus à l’instant oø je raconte ces faits:

AUX GRANDS HOMMES LA PATRIE RECONNAISSANTE[4].

Mirabeau y fut le premier admis à côtØ de Descartes. Le lendemain, ses

funØrailles eurent lieu. Toutes les autoritØs, le dØpartement, les

municipalitØs, les sociØtØs populaires, l’assemblØe, l’armØe,

accompagnaient le convoi. Ce simple orateur obtenait plus d’honneurs que

jamais n’en avaient reçu les pompeux cercueils qui allaient jadis à

Saint-Denis. Ainsi finit cet homme extraordinaire, qui, aprŁs avoir

audacieusement attaquØ et vaincu les vieilles races, osa retourner ses

efforts contre les nouvelles qui l’avaient aidØ à vaincre, les arrŒter de

sa voix, et la leur faire aimer en l’employant contre elles; cet homme

enfin qui fit son devoir par raison, par gØnie, mais non pour quelque peu

d’or jetØ à ses passions, et qui eut le singulier honneur, lorsque toutes

les popularitØs finirent par le dØgoßt du peuple, de voir la sienne ne

cØder qu’à la mort. Mais eßt-il fait entrer la rØsignation dans le coeur de

la cour, la modØration dans le coeur des ambitieux? eßt-il dit à ces

tribuns populaires qui voulaient briller à leur tour: _Demeurez dans ces

faubourgs obscurs?_ eßt-il dit à Danton, cet autre Mirabeau de la populace:

_ArrŒtez-vous dans cette section, et ne montez pas plus haut?_ On l’ignore;

mais, au moment de sa mort, tous les intØrŒts incertains s’Øtaient remis en

ses mains, et comptaient sur lui. Longtemps on regretta sa prØsence. Dans

la confusion des disputes, on portait les regards sur cette place qu’il

avait occupØe, et on semblait invoquer celui qui les terminait d’un mot

victorieux. «Mirabeau n’est plus ici, s’Øcria un jour Maury en montant à la

tribune; on ne m’empŒchera pas de parler.»

La mort de Mirabeau enleva tout courage à la cour. De nouveaux ØvŁnemens

vinrent prØcipiter sa rØsolution de fuir. Le 18 avril, le roi voulut se



rendre à Saint-Cloud. On rØpandit le bruit que, ne voulant pas user d’un

prŒtre assermentØ pour les devoirs de la Pâque, il avait rØsolu de

s’Øloigner pendant la semaine-sainte; d’autres prØtendirent qu’il voulait

fuir. Le peuple s’assemble aussitôt et arrŒte les chevaux. Lafayette

accourt, supplie le roi de demeurer en voiture, en l’assurant qu’il va lui

ouvrir un passage. Le roi nØanmoins descend et ne veut permettre aucune

tentative; c’Øtait son ancienne politique de ne paraître pas libre. D’aprŁs

l’avis de ses ministres, il se rend à l’assemblØe pour se plaindre de

l’outrage qu’il venait de recevoir. L’assemblØe l’accueille avec son

empressement ordinaire, en promettant de faire tout ce qui dØpendra d’elle

pour assurer sa libertØ. Louis XVI sort applaudi de tous les côtØs, exceptØ

du côtØ droit. Le 23 avril, sur le conseil qu’on lui donne, il fait Øcrire

par M. de Montmorin une lettre aux ambassadeurs Øtrangers, dans laquelle il

dØment les intentions qu’on lui suppose au dehors de la France, dØclare

aux puissances qu’il a prŒtØ serment à la constitution, et qu’il est

disposØ à le tenir, et proclame comme ses ennemis tous ceux qui insinueront

le contraire. Les expressions de cette lettre Øtaient volontairement

exagØrØes pour qu’elle parßt arrachØe par la violence; c’est ce que le roi

dØclara lui-mŒme à l’envoyØ de LØopold. Ce prince parcourait alors l’Italie

et se trouvait dans ce moment à Mantoue. Calonne nØgociait auprŁs de lui.

Un envoyØ, M. Alexandre de Durfort, vint de Mantoue auprŁs du roi et de la

reine s’informer de leurs dispositions. Il les interrogea d’abord sur la

lettre Øcrite aux ambassadeurs, et ils rØpondirent qu’au langage on devait

voir qu’elle Øtait arrachØe; il les questionna ensuite sur leurs

espØrances, et ils rØpondirent qu’ils n’en avaient plus depuis la mort de

Mirabeau; enfin sur leurs dispositions envers le comte d’Artois, et ils

assurŁrent qu’elles Øtaient excellentes.

Pour comprendre le motif de ces questions, il faut savoir que le baron de

Breteuil Øtait l’ennemi dØclarØ de Calonne; que son inimitiØ n’avait pas

fini dans l’Ømigration; et que, chargØ auprŁs de la cour de Vienne des

pleins pouvoirs de Louis XVI[5], il contrariait toutes les dØmarches des

princes. Il assurait à LØopold que le roi ne voulait pas Œtre sauvØ par les

ØmigrØs, parce qu’il redoutait leur exigence, et que la reine

personnellement Øtait brouillØe avec le comte d’Artois. Il proposait

toujours pour le salut du trône le contraire de ce que proposait Calonne;

et il n’oublia rien pour dØtruire l’effet de cette nouvelle nØgociation. Le

comte de Durfort retourna à Mantoue; et, le 20 mai 1791, LØopold promit de

faire marcher trente-cinq mille hommes en Flandre, et quinze mille en

Alsace. Il annonça qu’un nombre Øgal de Suisses devaient se porter vers

Lyon, autant de PiØmontais sur le DauphinØ, et que l’Espagne rassemblerait

vingt mille hommes. L’empereur promettait la coopØration du roi de Prusse

et la neutralitØ de l’Angleterre. Une protestation, faite au nom de la

maison de Bourbon, devait Œtre signØe par le roi de Naples, le roi

d’Espagne, par l’infant de Parme, et par les princes expatriØs. Jusque là

le plus grand secret Øtait exigØ. Il Øtait aussi recommandØ à Louis XVI

de ne pas songer à s’Øloigner, quoiqu’il en eßt tØmoignØ le dØsir; tandis

que Breteuil, au contraire, conseillait au roi de partir. Il est possible

que de part et d’autre les conseils fussent donnØs de bonne foi; mais il

faut remarquer cependant qu’ils Øtaient donnØs dans le sens des intØrŒts de

chacun. Breteuil, qui voulait combattre la nØgociation de Calonne à

Mantoue, conseillait le dØpart; et Calonne, qui n’aurait plus rØgnØ si

Louis XVI s’Øtait transportØ à la frontiŁre, lui faisait insinuer de



rester. Quoi qu’il en soit, le roi se dØcida à partir, et il a dit souvent,

avec humeur: «C’est Breteuil qui l’a voulu[6].» Il Øcrivit donc à BouillØ

qu’il Øtait rØsolu à ne pas diffØrer davantage. Son intention n’Øtait pas

de sortir du royaume, mais de se retirer à MontmØdy, d’oø il pouvait, au

besoin, s’appuyer sur Luxembourg, et recevoir les secours Øtrangers. La

route de Châlons par Clermont et Varennes fut prØfØrØe, malgrØ l’avis de

BouillØ. Tous les prØparatifs furent faits pour partir le 20 juin. Le

gØnØral rassembla les troupes sur lesquelles il comptait le plus, prØpara

un camp à MontmØdy, y amassa des fourrages, et donna pour prØtexte de

toutes ces dispositions, des mouvements qu’il apercevait sur la frontiŁre.

La reine s’Øtait chargØe des prØparatifs depuis Paris jusqu’à Châlons; et

BouillØ de Châlons jusqu’à MontmØdy. Des corps de cavalerie peu nombreux

devaient, sous prØtexte d’escorter un trØsor, se porter sur divers points,

et recevoir le roi à son passage. BouillØ lui-mŒme se proposait de

s’avancer à quelque distance de MontmØdy. La reine s’Øtait assurØ une porte

dØrobØe pour sortir du château. La famille royale devait voyager sous un

nom Øtranger et avec un passeport supposØ. Tout Øtait prŒt pour le 20;

cependant une crainte fit retarder le voyage jusqu’au 21, dØlai qui fut

fatal à cette famille infortunØe. M. de Lafayette Øtait dans une complŁte

ignorance du voyage; M. de Montmorin lui-mŒme, malgrØ la confiance de la

cour, l’ignorait absolument; il n’y avait dans la confidence de ce projet

que les personnes indispensables à son exØcution. Quelques bruits de fuite

avaient cependant couru, soit que le projet eßt transpirØ, soit que ce fßt

une de ces alarmes si communes alors. Quoi qu’il en soit, le comitØ de

recherches en avait ØtØ averti, et la vigilance de la garde nationale en

Øtait augmentØe.

Le 20 juin, vers minuit, le roi, la reine, madame Élisabeth, madame de

Tourzel, gouvernante des enfans de France, se dØguisent, et sortent

successivement du château. Madame de Tourzel avec les enfans se rend au

petit Carrousel, et monte dans un voiture conduite par M. de Fersen, jeune

seigneur Øtranger, dØguisØ en cocher. Le roi les joint bientôt. Mais la

reine, qui Øtait sortie avec un garde-du-corps, leur donne à tous les plus

grandes inquiØtudes. Ni elle ni son guide ne connaissaient les quartiers de

Paris; elle s’Øgare, et ne retrouve le petit Carrousel qu’une heure aprŁs;

en s’y rendant, elle rencontre la voiture de M. de Lafayette, dont les gens

marchaient avec des torches. Elle se cache sous les guichets du Louvre, et,

sauvØe de ce danger, parvient à la voiture oø elle Øtait si impatiemment

attendue. AprŁs s’Œtre ainsi rØunie, toute la famille se met en route; elle

arrive, aprŁs un long trajet et une seconde erreur de route, à la porte

Saint-Martin, et monte dans une berline attelØe de six chevaux, placØe là

pour l’attendre. Madame de Tourzel, sous le nom de madame de Korff, devait

passer pour une mŁre voyageant avec ses enfans; le roi Øtait supposØ son

valet de chambre; trois gardes-du-corps dØguisØs devaient prØcØder la

voiture en courriers, ou la suivre comme domestiques. Ils partent enfin,

accompagnØs des voeux de M. de Fersen, qui rentra dans Paris pour prendre

le chemin de Bruxelles. Pendant ce temps, Monsieur se dirigeait vers la

Flandre avec son Øpouse, et suivait une autre route pour ne point exciter

les soupçons et ne pas faire manquer les chevaux dans les relais.

Le roi et sa famille voyagŁrent toute la nuit sans que Paris fßt averti. M.

de Fersen courut à la municipalitØ pour voir ce qu’on en savait: à huit

heures du matin on l’ignorait encore. Mais bientôt le bruit s’en rØpandit



et circula avec rapiditØ. Lafayette rØunit ses aides-de-camp, leur ordonna

de partir sur-le-champ, en leur disant qu’ils n’atteindraient sans doute

pas les fugitifs, mais qu’il fallait faire quelque chose; il prit sur lui

la responsabilitØ de l’ordre qu’il donnait, et supposa, dans la rØdaction

de cet ordre, que la famille royale avait ØtØ enlevØe par les ennemis de la

chose publique. Cette supposition respectueuse fut admise par l’assemblØe,

et constamment adoptØe par toutes les autoritØs. Dans ce moment, le peuple

ameutØ reprochait à Lafayette d’avoir favorisØ l’Øvasion du roi, et plus

tard le parti aristocrate l’a accusØ d’avoir laissØ fuir le roi pour

l’arrŒter ensuite, et pour le perdre par cette vaine tentative. Cependant,

si Lafayette avait voulu laisser fuir Louis XVI, aurait-il envoyØ, sans

aucun ordre de l’assemblØe, deux aides-de-camp à sa suite? Et si, comme

l’ont supposØ les aristocrates, il ne l’avait laissØ fuir que pour le

reprendre, aurait-il donnØ toute une nuit d’avance à la voiture? Le peuple

fut bientôt dØtrompØ et Lafayette rØtabli dans ses bonnes grâces.

L’assemblØe se rØunit à neuf heures du matin. Elle montra une attitude

aussi imposante qu’aux premiers jours de la rØvolution. La supposition

convenue fut que Louis XVI avait ØtØ enlevØ. Le plus grand calme, la plus

parfaite union, rØgnŁrent pendant toute cette sØance. Les mesures prises

spontanØment par Lafayette furent approuvØes. Le peuple avait arrŒtØ ses

aides-de-camp aux barriŁres; l’assemblØe, partout obØie, leur en fit ouvrir

les portes. L’un d’eux, le jeune Romeuf, emporta avec lui le dØcret qui

confirmait les ordres dØjà donnØs par le gØnØral, et enjoignait à tous les

fonctionnaires publics _d’arrŒter_, par tous les moyens possibles, _les

suites dudit enlŁvement, et d’empŒcher que la route fßt continuØe_. Sur le

voeu et les indications du peuple, Romeuf prit la route de Châlons, qui

Øtait la vØritable, et que la vue d’une voiture à six chevaux avait

indiquØe comme telle. L’assemblØe fit ensuite appeler les ministres, et

dØcrØta qu’ils ne recevraient d’ordre que d’elle seule. En partant, Louis

XVI avait ordonnØ au ministre de la justice de lui envoyer le sceau de

l’Øtat; l’assemblØe dØcida que le sceau serait conservØ pour Œtre apposØ à

ses dØcrets; elle dØcrØta en mŒme temps que les frontiŁres seraient mises

en Øtat de dØfense, et chargea le ministre des relations extØrieures

d’assurer aux puissances que les dispositions de la nation française

n’Øtaient point changØes à leur Øgard.

M. de Laporte, intendant de la liste civile, fut ensuite entendu. Il avait

reçu divers messages du roi, entre autres un billet, qu’il pria l’assemblØe

de ne pas ouvrir, et un mØmoire contenant les motifs du dØpart.

L’assemblØe, prŒte à respecter tous les droits, restitua, sans l’ouvrir, le

billet que M. de Laporte ne voulait pas rendre public, et ordonna la

lecture du mØmoire. Cette lecture fut ØcoutØe avec le plus grand calme, et

ne produisit presque aucune impression. Le roi s’y plaignait de ses pertes

de pouvoir sans assez de dignitØ, et s’y montrait aussi blessØ d’Œtre

rØduit à trente millions de liste civile que d’avoir perdu toutes ses

prØrogatives. On Øcouta toutes les dolØances du monarque, on plaignit sa

faiblesse, et on passa outre.

Dans ce moment, peu de personnes dØsiraient l’arrestation de Louis XVI. Les

aristocrates voyaient dans sa fuite le plus ancien de leurs voeux rØalisØ,

et se flattaient d’une guerre civile trŁs prochaine. Les membres les plus

prononcØs du parti populaire, qui dØjà commençaient à se fatiguer du roi,



trouvaient dans son absence l’occasion de s’en passer, et concevaient

l’idØe et l’espØrance d’une rØpublique. Toute la partie modØrØe, qui

gouvernait en ce moment l’assemblØe, dØsirait que le roi se retirât sain

et sauf à MontmØdy; et, comptant sur son ØquitØ, elle se flattait qu’un

accommodement en deviendrait plus facile entre le trône et la nation. On

s’effrayait beaucoup moins à prØsent qu’autrefois, de voir le monarque

menaçant la constitution du milieu d’une armØe. Le peuple seul, auquel on

n’avait pas cessØ d’inspirer cette crainte, la conservait encore lorsque

l’assemblØe ne la partageait plus, et il faisait des voeux ardens pour

l’arrestation de la famille royale. Tel Øtait l’Øtat des choses à Paris.

La voiture, partie dans la nuit du 20 au 21, avait franchi heureusement une

grande partie de la route et Øtait parvenue sans obstacle à Châlons, le 21,

vers les cinq heures de l’aprŁs-midi. Là, le roi, qui avait le tort de

mettre souvent sa tŒte à la portiŁre, fut reconnu; celui qui fit cette

dØcouverte voulait d’abord rØvØler le secret, mais il en fut empŒchØ par le

maire, qui Øtait un royaliste fidŁle. ArrivØe à Pont-de-Sommeville, la

famille royale ne trouva pas les dØtachemens qui devaient l’y recevoir; ces

dØtachemens avaient attendu plusieurs heures; mais le soulŁvement du

peuple, qui s’alarmait de ce mouvement de troupes, les avait obligØs de se

retirer. Cependant le roi arriva à Sainte-Menehould. Là, montrant toujours

la tŒte à la portiŁre, il fut aperçu par Drouet, fils du maître de poste,

et chaud rØvolutionnaire. Aussitôt ce jeune homme, n’ayant pas le temps de

faire arrŒter la voiture à Sainte-Menehould, court à Varennes. Un brave

marØchal-des-logis, qui avait aperçu son empressement et qui soupçonnait

ses motifs, vole à sa suite pour l’arrŒter, mais ne peut l’atteindre.

Drouet fait tant de diligence qu’il arrive à Varennes avant la famille

infortunØe; sur-le-champ il avertit la municipalitØ, et fait prendre sans

dØlai toutes les mesures nØcessaires pour l’arrestation. Varennes est bâtie

sur le bord d’une riviŁre Øtroite, mais profonde; un dØtachement de

hussards y Øtait de garde; mais l’officier, ne voyant pas arriver le trØsor

qu’on lui avait annoncØ, avait laissØ sa troupe dans les quartiers. La

voiture arrive enfin et passe le pont. A peine est-elle engagØe sous une

voßte qu’il fallait traverser, que Drouet, aidØ d’un autre individu, arrŒte

les chevaux:_Votre passeport_, s’Øcrie-t-il, et avec un fusil il menace

les voyageurs, s’ils s’obstinent à avancer. On obØit à cet ordre, et on

livre le passeport. Drouet s’en saisit, et dit que c’est au procureur

de la commune à l’examiner; et la famille royale est conduite chez ce

procureur, nommØ Sausse. Celui-ci, aprŁs avoir examinØ ce passeport, feint

de le trouver en rŁgle, et, avec beaucoup d’Øgards, prie le roi d’attendre.

On attend en effet assez longtemps. Lorsque Sausse est enfin assurØ qu’un

nombre suffisant de gardes nationaux ont ØtØ rØunis, il cesse de reconnu et

arrŒtØ. Une contestation s’engage; Louis prØtend n’Œtre pas ce qu’on

suppose, et la dispute devenant trop vive:--«Puisque vous le reconnaissez

pour votre roi, s’Øcrie la reine impatientØe, parlez-lui donc avec le

respect que vous lui devez.»

Le roi, voyant que toute dØnØgation Øtait inutile, renonce à se dØguiser

plus long-temps. La petite salle Øtait pleine de monde; il prend la parole

et s’exprime avec une chaleur qui ne lui Øtait pas ordinaire. Il proteste

de ses bonnes intentions, il assure qu’il n’allait à MontmØdy que pour

Øcouter plus librement les voeux des peuples, en s’arrachant à la tyrannie

de Paris; il demande enfin à continuer sa route, et à Œtre conduit au but



de son voyage. Le malheureux prince, tout attendri, embrasse Sausse et lui

demande le salut de son Øpouse et de ses enfans; la reine se joint à lui,

et, prenant le dauphin dans ses bras, conjure Sausse de les sauver. Sausse

est touchØ, mais il rØsiste, et les engage à retourner à Paris pour Øviter

une guerre civile. Le roi, au contraire, effrayØ de ce retour, persiste à

vouloir marcher vers MontmØdy. Dans ce moment, MM. de Damas et de Goguelas

Øtaient arrivØs avec les dØtachemens placØs sur divers points. La famille

royale se croyait dØlivrØe, mais on ne pouvait compter sur les hussards.

Les officiers les rØunissent, leur annoncent que le roi et sa famille sont

arrŒtØs, et qu’il faut les sauver; mais ceux-ci rØpondent qu’ils sont pour

la nation. Dans le mŒme instant, les gardes nationales, convoquØes dans

tous les environs, affluent et remplissent Varennes. Toute la nuit se passe

dans cet Øtat; à six heures du matin, le jeune Romeuf arrive, portant le

dØcret de l’assemblØe; il trouve la voiture attelØe de six chevaux et

dirigØe vers Paris. Il monte et remet le dØcret avec douleur. Un cri de

toute la famille s’ØlŁve contre M. de Lafayette qui la fait arrŒter. La

reine mŒme paraît ØtonnØe de ce qu’il n’a pas pØri de la main du peuple; le

jeune Romeuf rØpond que lui et son gØnØral ont fait leur devoir en les

poursuivant, mais qu’ils ont espØrØ ne pas les atteindre. La reine se

saisit du dØcret, le jette sur le lit de ses enfans, puis l’en arrache, en

disant qu’il les souillerait. «Madame, lui dit Romeuf qui lui Øtait dØvouØ,

aimeriez-vous mieux qu’un autre que moi fßt tØmoin de ces emportemens?»

La reine alors revient à elle et recouvre toute sa dignitØ. On annonçait au

mŒme instant l’arrivØe des divers corps placØs aux environs par BouillØ.

Mais la municipalitØ ordonna alors le dØpart, et la famille royale fut

obligØe de remonter sur-le-champ en voiture, et de reprendre la route

de Paris, cette route fatale et si redoutØe.

BouillØ, averti au milieu de la nuit, avait fait monter un rØgiment à

cheval, et il Øtait parti au cri de _vive le roi!_ Ce brave gØnØral,

dØvorØ d’inquiØtude, marcha en toute hâte, et fit neuf lieues en quatre

heures; il arriva à Varennes, oø il trouva dØjà divers corps rØunis, mais

le roi en Øtait parti depuis une heure et demie. Varennes Øtait barricadØe

et dØfendue par d’assez bonnes dispositions; car on avait brisØ le pont, et

la riviŁre n’Øtait pas guØable. Ainsi, pour sauver le roi, BouillØ devait

d’abord livrer un combat pour enlever les barricades, puis traverser la

riviŁre, et aprŁs cette grande perte de temps, pouvoir atteindre la

voiture, qui avait dØjà une avance d’une heure et demie. Ces obstacles

rendaient toute tentative impossible; et il ne fallait pas moins qu’une

telle impossibilitØ pour arrŒter un homme aussi dØvouØ et aussi

entreprenant que BouillØ. Il se retira donc dØchirØ de regret et de

douleur.

Lorsqu’on apprit à Paris l’arrestation du roi, on le croyait dØjà hors

d’atteinte. Le peuple en ressentit une joie extraordinaire. L’assemblØe

dØputa trois commissaires, choisis dans les trois sections du côtØ gauche,

pour accompagner le monarque et le reconduire à Paris. Ces commissaires

Øtaient Barnave, Latour-Maubourg et PØtion. Ils se rendirent à Châlons, et,

dŁs qu’ils eurent joint la cour, tous les ordres ØmanŁrent d’eux seuls.

Madame de Tourzel passa dans une voiture de suite avec Latour-Maubourg.

Barnave et PØtion montŁrent dans la voiture de la famille royale.

Latour-Maubourg, homme distinguØ, Øtait ami de Lafayette, et comme lui

dØvouØ autant au roi qu’à la constitution. En cØdant à ses deux collŁgues



l’honneur d’Œtre avec la famille royale, son intention Øtait de les

intØresser à la grandeur malheureuse. Barnave s’assit dans le fond, entre

le roi et la reine; PØtion sur le devant, entre madame Elisabeth et madame

Royale. Le jeune dauphin reposait alternativement sur les genoux des uns et

des autres. Tel avait ØtØ le cours rapide des ØvØnemens! Un jeune avocat de

vingt et quelques annØes, remarquable seulement par ses talens; un autre,

distinguØ par ses lumiŁres, mais surtout par le rigorisme de ses principes,

Øtaient assis à côtØ du prince naguŁre le plus absolu de l’Europe, et

commandaient à tous ses mouvemens! Le voyage Øtait lent, parce que la

voiture suivait le pas des gardes nationales. Il dura huit jours de

Varennes à Paris. La chaleur Øtait extrŒme, et une poussiŁre brßlante,

soulevØe par la foule, suffoquait les voyageurs. Les premiers instans

furent silencieux; la reine ne pouvait dØguiser son humeur. Le roi finit

par engager la conversation avec Barnave. L’entretien se porta sur tous les

objets, et enfin sur la fuite à MontmØdy. Les uns et les autres

s’ØtonnŁrent de se trouver tels. La reine fut surprise de la raison

supØrieure et de la politesse dØlicate du jeune Barnave; bientôt elle

releva son voile et prit part à l’entretien. Barnave fut touchØ de la bontØ

du roi et de la gracieuse dignitØ de la reine. PØtion montra plus de

rudesse; il tØmoigna et il obtint moins d’Øgards. En arrivant, Barnave

Øtait dØvouØ à cette famille malheureuse, et la reine, charmØe du mØrite et

du sens du jeune tribun, lui avait donnØ toute son estime. Aussi, dans les

relations qu’elle eut depuis avec les dØputØs constitutionnels, ce fut à

lui qu’elle accorda le plus de confiance. Les partis se pardonneraient

s’ils pouvaient se voir et s’entendre[7].

A Paris, on avait prØparØ la rØception qu’on devait faire à la famille

royale. Un avis Øtait rØpandu et affichØ partout: _Quiconque applaudira

le roi sera battu; quiconque l’insultera sera pendu._ L’ordre fut

ponctuellement exØcutØ, et l’on n’entendit ni applaudissemens ni insultes.

La voiture prit un dØtour pour ne pas traverser Paris. On la fit entrer par

les Champs-ElysØes, qui conduisent directement au château. Une foule

immense la reçu en silence et le chapeau sur la tŒte. Lafayette, suivi

d’une garde nombreuse, avait pris les plus grandes prØcautions. Les trois

gardes-du-corps qui avaient aidØ la fuite Øtaient sur le siŁge, exposØs à

la vue et à la colŁre du peuple; nØanmoins ils n’essuyŁrent aucune

violence. A peine arrivØe au château, la voiture fut entourØe. La famille

royale descendit prØcipitamment, et marcha au milieu d’une double haie de

gardes nationaux, destinØs à la protØger. La reine, demeurØe la derniŁre,

se vit presque enlevØe dans les bras de MM. de Noailles et d’Aiguillon,

ennemis de la cour, mais gØnØreux amis du malheur. En les voyant

s’approcher, elle eut d’abord quelques doutes sur leurs intentions, mais

elle s’abandonna à eux, et arriva saine et sauve au palais.

Tel fut ce voyage, dont la funeste issue ne peut Œtre justement attribuØe à

aucun de ceux qui l’avaient prØparØ. Un accident le fit manquer, un

accident pouvait le faire rØussir. Si, par exemple, Drouet avait ØtØ joint

et arrŒtØ par celui qui le poursuivait, la voiture Øtait sauvØe. Peut-Œtre

aussi le roi manqua-t-il d’Ønergie lorsqu’il fut reconnu. Quoi qu’il en

soit, ce voyage ne doit Œtre reprochØ à personne, ni à ceux qui l’ont

conseillØ, ni à ceux qui l’ont exØcutØ, il Øtait le rØsultat de cette

fatalitØ qui poursuit la faiblesse au milieu des crises rØvolutionnaires.



L’effet du voyage de Varennes fut de dØtruire tout respect pour le roi,

d’habituer les esprits à se passer de lui, et de faire naître le voeu de la

rØpublique. DŁs le matin de son arrivØe, l’assemblØe avait pourvu à tout

par un dØcret[8]. Louis XVI Øtait suspendu de ses fonctions; une garde

Øtait donnØe à sa personne, à celle de la reine et du dauphin. Cette garde

Øtait chargØe d’en rØpondre. Trois dØputØs, d’AndrØ, Tronchet, Duport

Øtaient commis pour recevoir les dØclarations du roi et de la reine. La

plus grande mesure Øtait observØe dans les expressions, car jamais cette

assemblØe ne manqua aux convenances; mais le rØsultat Øtait Øvident, et

le roi Øtait provisoirement dØtrônØ.

La responsabilitØ imposØe à la garde nationale la rendit sØvŁre et souvent

importune dans son service auprŁs des personnes royales. Des sentinelles

veillaient continuellement à leur porte, et ne les perdaient jamais de vue.

Le roi, voulant un jour s’assurer s’il Øtait rØellement prisonnier, se

prØsente à une porte; la sentinelle s’oppose à son passage: «Me

reconnaissez-vous? lui dit Louis XVI.--Oui, sire, rØpond la sentinelle.» Il

ne restait au roi que la facultØ de se promener le matin dans les

Tuileries, avant que le jardin fßt ouvert au public.

Barnave et les Lameth firent alors ce qu’ils avaient tant reprochØ à

Mirabeau, ils prŒtŁrent secours au trône et s’entendirent avec la cour. Il

est vrai qu’ils ne reçurent aucun argent; mais c’Øtait moins le prix de

l’alliance que l’alliance elle-mŒme qu’ils avaient reprochØ à Mirabeau; et

aprŁs avoir ØtØ autrefois si sØvŁres, ils subissaient maintenant la loi

commune à tous les chefs populaires, qui les force à s’allier

successivement au pouvoir, à mesure qu’ils y arrivent. NØanmoins, rien

n’Øtait plus louable, en l’Øtat des choses, que le service rendu au roi par

Barnave et les Lameth, et jamais ils ne montrŁrent plus d’adresse, de force

et de talent, Barnave dicta la rØponse du roi aux commissaires nommØs par

l’assemblØe. Dans cette rØponse, Louis XVI motivait sa fuite sur le dØsir

de mieux connaître l’opinion publique; il assurait l’avoir mieux ØtudiØe

dans son voyage, et il prouvait par tous les faits qu’il n’avait pas voulu

sortir de France. Quant à ses protestations contenues dans le mØmoire remis

à l’assemblØe, il disait avec raison qu’elles portaient, non sur les

principes fondamentaux de la constitution, mais sur les moyens d’exØcution

qui lui Øtaient laissØs. Maintenant, ajoutait-il, que la volontØ gØnØrale

lui Øtait manifestØe, il n’hØsitait pas à s’y soumettre et à faire tous les

sacrifices nØcessaires pour le bien de tous[9].

BouillØ, pour attirer sur sa personne la colŁre de l’assemblØe, lui adressa

une lettre qu’on pourrait dire insensØe, sans le motif gØnØreux qui la

dicta. Il s’avouait seul auteur du voyage du roi, tandis qu’au contraire il

s’y Øtait opposØ; il dØclarait au nom des souverains que Paris rØpondrait

de la sßretØ de la famille royale, et que le moindre mal commis contre elle

serait vengØ d’une maniŁre Øclatante. Il ajoutait, ce qu’il savait n’Œtre

pas, que les moyens militaires de la France Øtaient nuls; qu’il connaissait

d’ailleurs les voies d’invasion, et qu’il conduirait lui-mŒme les armØes

ennemies au sein de sa patrie. L’assemblØe se prŒta elle-mŒme à cette

gØnØreuse bravade, et jeta tout sur BouillØ, qui n’avait rien à craindre,

car il Øtait dØjà à l’Øtranger.

La cour d’Espagne, apprØhendant que la moindre dØmonstration n’irritât les



esprits et n’exposât la famille royale à de plus grands dangers, empŒcha

une tentative prØparØe sur la frontiŁre du Midi, et à laquelle les

chevaliers de Malte devaient concourir avec deux frØgates. Elle dØclara

ensuite au gouvernement français que ses bonnes dispositions n’Øtaient pas

changØes à son Øgard. Le Nord se conduisit avec beaucoup moins de mesure.

De ce côtØ, les puissances excitØes par les ØmigrØs Øtaient menaçantes. Des

envoyØs furent dØpŒchØs par le roi à Bruxelles et à Coblentz. Ils devaient

tâcher de s’entendre avec l’Ømigration, lui faire connaître les bonnes

dispositions de l’assemblØe, et l’espØrance qu’on avait conçue d’un

arrangement avantageux. Mais à peine arrivØs, ils furent indignement

traitØs, et revinrent aussitôt à Paris. Les ØmigrØs levŁrent des corps au

nom du roi, et l’obligŁrent ainsi à leur donner un dØsaveu formel. Ils

prØtendirent que Monsieur, alors rØuni à eux, Øtait rØgent du royaume; que

le roi, Øtant prisonnier, n’avait plus de volontØ à lui, et que celle qu’il

exprimait n’Øtait que celle de ses oppresseurs. La paix de Catherine avec

les Turcs, qui se conclut dans le mois d’aoßt, excita encore davantage leur

joie insensØe, et ils crurent avoir à leur disposition toutes les

puissances de l’Europe. En considØrant le dØsarmement des places fortes, la

dØsorganisation de l’armØe abandonnØe par tous les officiers, ils ne

pouvaient douter que l’invasion n’eßt lieu trŁs prochainement et ne

rØussît. Et cependant il y avait dØjà prŁs de deux ans qu’ils avaient

quittØ la France, et, malgrØ leurs belles espØrances de chaque jour, ils

n’Øtaient point encore rentrØs en vainqueurs, comme ils s’en flattaient!

Les puissances semblaient promettre beaucoup; mais Pitt attendait; LØopold,

ØpuisØ par la guerre, et mØcontent des ØmigrØs, dØsirait la paix; le roi de

Prusse promettait beaucoup et n’avait aucun intØrŒt à tenir; Gustave Øtait

jaloux de commander une expØdition contre la France, mais il se trouvait

fort ØloignØ; et Catherine, qui devait le seconder, à peine dØlivrØe des

Turcs, avait encore la Pologne à comprimer. D’ailleurs, pour opØrer cette

coalition, il fallait mettre tant d’intØrŒts d’accord, qu’on ne pouvait

guŁre se flatter d’y parvenir.

La dØclaration de Pilnitz aurait dß surtout Øclairer les ØmigrØs sur le

zŁle des souverains[10].

Cette dØclaration, faite en commun par le roi de Prusse et l’empereur

LØopold, portait que la situation du roi de France Øtait d’un intØrŒt

commun à tous les souverains, et que sans doute ils se rØuniraient pour

donner à Louis XVI les moyens d’Øtablir un gouvernement convenable aux

intØrŒts du trône et du peuple; que dans ce cas, le roi de Prusse et

l’empereur se rØuniraient aux autres princes, pour parvenir au mŒme but. En

attendant, leurs troupes devaient Œtre mises en Øtat d’agir. On a su depuis

que cette dØclaration renfermait des articles secrets. Ils portaient que

l’Autriche ne mettrait aucun obstacle aux prØtentions de la Prusse sur une

partie de la Pologne. Il fallait cela pour engager la Prusse à nØgliger ses

plus anciens intØrŒts en se liant avec l’Autriche contre la France. Que

devait-on attendre d’un zŁle qu’il fallait exciter par de pareils moyens?

Et s’il Øtait si rØservØ dans ses expressions, que devait-il Œtre dans ses

actes? La France, il est vrai, Øtait en dØsarmement, mais tout un peuple

debout est bientôt armØ; et comme le dit plus tard le cØlŁbre Carnot, qu’y

a-t-il d’impossible à vingt-cinq millions d’hommes? A la vØritØ, les

officiers se retiraient; mais pour la plupart jeunes et placØs par faveur,

ils Øtaient sans expØrience et dØplaisaient à l’armØe. D’ailleurs, l’essor



donnØ à tous les moyens allait bientôt produire des officiers et des

gØnØraux. Cependant, il faut en convenir, on pouvait, mŒme sans avoir la

prØsomption de Coblentz, douter de la rØsistance que la France opposa plus

tard à l’invasion.

En attendant, l’assemblØe envoya des commissaires à la frontiŁre, et

ordonna de grands prØparatifs. Toutes les gardes nationales demandaient à

marcher; plusieurs gØnØraux offraient leurs services, et entre autres

Dumouriez, qui plus tard sauva la France dans les dØfilØs de l’Argonne.

Tout en donnant ses soins à la sßretØ extØrieure de l’Øtat, l’assemblØe se

hâtait d’achever son oeuvre constitutionnelle, de rendre au roi ses

fonctions, et, s’il Øtait possible, quelques-unes de ses prØrogatives.

Toutes les subdivisions du côtØ gauche, exceptØ les hommes qui venaient de

prendre le nom tout nouveau de rØpublicains, s’Øtaient ralliØes à un mŒme

systŁme de modØration. Barnave et Malouet marchaient ensemble et

travaillaient de concert. PØtion, Robespierre, Buzot, et quelques autres

encore, avaient adoptØ la rØpublique mais ils Øtaient en petit nombre. Le

côtØ droit continuait ses imprudences et protestait, au lieu de s’unir à

la majoritØ modØrØe. Cette majoritØ n’en dominait pas moins l’assemblØe.

Ses ennemis, qui l’auraient accusØe si elle eßt dØtrônØ le roi, lui ont

cependant reprochØ de l’avoir ramenØ à Paris, et replacØ sur un trône

chancelant. Mais que pouvait-elle faire? remplacer le roi par la rØpublique

Øtait trop hasardeux. Changer la dynastie Øtait inutile, car à se donner un

roi, autant valait garder celui qu’on avait; d’ailleurs le duc d’OrlØans ne

mØritait pas d’Œtre prØfØrØ à Louis XVI. Dans l’un et l’autre cas,

dØpossØder le roi actuel, c’Øtait manquer à des droits reconnus, et envoyer

à l’Ømigration un chef prØcieux pour elle, car il lui aurait apportØ des

titres qu’elle n’avait pas. Au contraire, rendre à Louis XVI son autoritØ,

lui restituer le plus de prØrogatives qu’on le pourrait, c’Øtait remplir sa

tâche constitutionnelle, et ôter tout prØtexte à la guerre civile; en un

mot, c’Øtait faire son devoir, car le devoir de l’assemblØe, d’aprŁs tous

les engagemens qu’elle avait pris, c’Øtait d’Øtablir le gouvernement libre,

mais monarchique.

L’assemblØe n’hØsita pas, mais elle eut de grands obstacles à vaincre. Le

mot nouveau de rØpublique avait piquØ les esprits dØjà un peu blasØs sur

ceux de monarchie et de constitution. L’absence et la suspension du roi

avaient, comme on l’a vu, appris à se passer de lui. Les journaux et les

clubs dØpouillŁrent aussitôt le respect dont sa personne avait toujours ØtØ

l’objet. Son dØpart, qui, aux termes du dØcret sur la rØsidence des

fonctionnaires publics, rendait la dØchØance imminente, fit dire qu’il

Øtait dØchu. Cependant, d’aprŁs ce mŒme dØcret, il fallait pour la

dØchØance la sortie du royaume et la rØsistance aux sommations du corps

lØgislatif; mais ces conditions importaient peu aux esprits exaltØs, et ils

dØclaraient le roi coupable et dØmissionnaire. Les Jacobins, les

Cordeliers, s’agitaient violemment, et ne pouvaient comprendre qu’aprŁs

s’Œtre dØlivrØs du roi, on se l’imposât de nouveau et volontairement. Si le

duc d’OrlØans avait eu des espØrances, c’est alors qu’elles purent se

rØveiller. Mais il dut voir combien son nom avait peu d’influence, et

combien surtout un nouveau souverain, quelque populaire qu’il fßt,

convenait peu à l’Øtat des esprits. Quelques pamphlØtaires qui lui Øtaient



dØvouØs, peut-Œtre à son insu, essayŁrent, comme Antoine fit pour CØsar, de

mettre la couronne sur sa tŒte; ils proposŁrent de lui donner la rØgence,

mais il se vit obligØ de la repousser par une dØclaration qui fut aussi peu

considØrØe que sa personne. _Plus de roi_, Øtait le cri gØnØral, aux

Jacobins, aux Cordeliers, dans les lieux et les papiers publics.

Les adresses se multipliaient: il y en eut une affichØe sur tous les murs

de Paris, et mŒme sur ceux de l’assemblØe. Elle Øtait signØe du nom

d’Achille Duchâtelet, jeune colonel. Il s’adressait aux Français; il leur

rappelait le calme dont on avait joui pendant le voyage du monarque, et il

concluait que l’absence du prince valait mieux que sa prØsence; il ajoutait

que sa dØsertion Øtait une abdication, que la nation et Louis XVI Øtaient

dØgagØs de tout lien l’un envers l’autre; qu’enfin l’histoire Øtait pleine

des crimes des rois, et qu’il fallait renoncer à s’en donner encore un.

Cette adresse, attribuØe au jeune Achille Duchâtelet, Øtait de Thomas

Payne, Anglais, et acteur principal dans la rØvolution amØricaine. Elle fut

dØnoncØe à l’assemblØe, qui, aprŁs de vifs dØbats, pensa qu’il fallait

passer à l’ordre du jour, et rØpondre par l’indiffØrence aux avis et aux

injures, ainsi qu’on avait toujours fait.

Enfin les commissaires chargØs de faire leur rapport sur l’affaire de

Varennes, le prØsentŁrent le 16 juillet. Le voyage, dirent-ils, n’avait

rien de coupable; d’ailleurs, le fßt-il, le roi Øtait inviolable. Enfin la

dØchØance ne pouvait en rØsulter, puisque le roi n’Øtait point demeurØ

assez long-temps ØloignØ, et n’avait pas rØsistØ aux sommations du corps

lØgislatif.

Robespierre, Buzot, PØtion, rØpØtŁrent tous les argumens connus contre

l’inviolabilitØ. Duport, Barnave et Salles, leur rØpondirent, et il fut

enfin dØcrØtØ que le roi ne pouvait Œtre mis en cause pour le fait de son

Øvasion. Deux articles furent seulement ajoutØs au dØcret d’inviolabilitØ.

A peine cette dØcision fut-elle rendue, que Robespierre se leva et protesta

hautement au nom de l’humanitØ.

Il y eut dans la soirØe qui prØcØda cette dØcision un grand tumulte aux

Jacobins. On y rØdigea une pØtition adressØe à l’assemblØe, pour qu’elle

dØclarât le roi dØchu comme perfide et traître à ses sermens, et qu’elle

pourvßt à son remplacement par tous les moyens constitutionnels. Il fut

rØsolu que cette pØtition serait portØe le lendemain au Champ-de-Mars, oø

chacun pourrait la signer sur l’autel de la patrie. Le lendemain, en effet,

elle fut portØe au lieu convenu, et à la foule des sØditieux se joignit

celle des curieux qui voulaient Œtre tØmoins de l’ØvØnement. Dans ce

moment, le dØcret Øtait rendu, et il n’y avait plus lieu à une pØtition.

Lafayette arriva, brisa les barricades dØjà ØlevØes, fut menacØ, et reçut

mŒme un coup de feu qui, quoique tirØ à bout portant, ne l’atteignit pas.

Les officiers municipaux s’Øtant rØunis à lui, obtinrent de la populace

qu’elle se retirât. Des gardes nationaux furent placØs pour veiller à sa

retraite, et on espØra un instant qu’elle se dissiperait; mais bientôt

le tumulte recommença. Deux invalides qui se trouvaient, on ne sait

pourquoi, sous l’autel de la patrie, furent ØgorgØs, et alors le dØsordre

n’eut plus de bornes. L’assemblØe fit appeler la municipalitØ, et la

chargea de veiller à l’ordre public. Bailly se rendit au Champ-de-Mars, fit



dØployer le drapeau rouge en vertu de la loi martiale. L’emploi de la

force, quoi qu’on ait dit, Øtait juste. On voulait, ou on ne voulait pas

les lois nouvelles; si on les voulait, il fallait qu’elles fussent

exØcutØes, qu’il y eßt quelque chose de fixe, que l’insurrection ne fßt pas

perpØtuelle, et que la volontØ de l’assemblØe ne pßt Œtre rØformØe par les

plØbiscites de la multitude. Bailly devait donc faire exØcuter la loi. Il

s’avança avec ce courage impassible qu’il avait toujours montrØ, reçut sans

Œtre atteint plusieurs coups de feu, et au milieu de tumulte ne put faire

toutes les sommations voulues. D’abord Lafayette ordonna de tirer quelques

coups en l’air; la foule abandonna l’autel de la patrie, mais se rallia

bientôt. RØduit alors à l’extrØmitØ, il commanda le feu. La premiŁre

dØcharge renversa quelques-uns des factieux. Le nombre en fut exagØrØ. Les

uns l’ont rØduit à trente, d’autres l’ont ØlevØ à quatre cents, et les

furieux à quelques mille. Ces derniers furent crus dans le premier moment,

et la terreur devint gØnØrale. Cet exemple sØvŁre apaisa pour quelques

instans les agitateurs[11]. Comme d’usage, on accusa tous les partis d’avoir

excitØ ce mouvement; et il est probable que plusieurs y avaient concouru,

car le dØsordre convenait à plusieurs. Le roi, la majoritØ de l’assemblØe,

la garde nationale, les autoritØs municipales et dØpartementales, Øtaient

d’accord alors pour Øtablir l’ordre constitutionnel; et ils avaient à

combattre la dØmocratie au dedans, l’aristocratie au dehors. L’assemblØe et

la garde nationale composaient cette nation moyenne, riche ØclairØe et

sage, qui voulait l’ordre et les lois; et elles devaient dans ces

circonstances s’allier naturellement au roi, qui de son côtØ semblait se

rØsigner à une autoritØ limitØe. Mais s’il leur convenait de s’arrŒter au

point oø elles en Øtaient arrivØes, cela ne convenait pas à l’aristocratie,

qui dØsirait un bouleversement, ni au peuple, qui voulait acquØrir et

s’Ølever davantage. Barnave, comme autrefois Mirabeau, Øtait l’orateur de

cette bourgeoisie sage et modØrØe; Lafayette en Øtait le chef militaire.

Danton, Camille Desmoulins Øtaient les orateurs, et Santerre le gØnØral de

cette multitude qui voulait rØgner à son tour. Quelques esprits ardens ou

fanatiques la reprØsentaient, soit à l’assemblØe, soit dans les

administrations nouvelles, et hâtaient son rŁgne par leurs dØclamations.

L’exØcution du Champ-de-Mars fut fort reprochØe à Lafayette et à Bailly.

Mais tous deux, plaçant leur devoir dans l’observation de la loi, en

sacrifiant leur popularitØ et leur vie à son exØcution, n’eurent aucun

regret, aucune crainte de ce qu’ils avaient fait. L’Ønergie qu’ils

montrŁrent imposa aux factieux. Les plus connus songeaient dØjà à se

soustraire aux coups qu’ils croyaient dirigØs contre eux. Robespierre,

qu’on a vu jusqu’à prØsent soutenir les propositions les plus exagØrØes,

tremblait dans son obscure demeure; et, malgrØ son inviolabilitØ de dØputØ,

demandait asile à tous ses amis. Ainsi l’exemple eut son effet, et, pour un

instant, toutes les imaginations turbulentes furent calmØes par la crainte.

L’assemblØe prit à cette Øpoque une dØtermination qui a ØtØ critiquØe

depuis, et dont le rØsultat n’a pas ØtØ aussi funeste qu’on l’a pensØ. Elle

dØcrØta qu’aucun de ses membres ne serait rØØlu. Robespierre fut l’auteur

de la proposition, et on l’attribua chez lui à l’envie qu’il Øprouvait

contre des collŁgues parmi lesquels il n’avait pas brillØ. Il Øtait au

moins naturel qu’il leur en voulßt, ayant toujours luttØ avec eux; et dans

ses sentimens il put y avoir tout à la fois de la conviction, de l’envie et

de la haine. L’assemblØe, qu’on accusait de vouloir perpØtuer ses pouvoirs,



et qui d’ailleurs dØplaisait dØjà à la multitude par sa modØration,

s’empressa de rØpondre à toutes les attaques par un dØsintØressement

peut-Œtre exagØrØ, en dØcidant que ses membres seraient exclus de la

prochaine lØgislature. La nouvelle assemblØe se trouva ainsi privØe

d’hommes dont l’exaltation Øtait un peu amortie et dont la science

lØgislative avait mßri par une expØrience de trois ans. Cependant, en

voyant plus tard la cause des rØvolutions qui suivirent, on jugera mieux

quelle a pu Œtre l’im portance de cette mesure si souvent condamnØe.

C’Øtait le moment d’achever les travaux constitutionnels, et de terminer

dans le calme une si orageuse carriŁre. Les membres du côtØ gauche avaient

le projet de s’entendre pour retoucher certaines parties de la

constitution. Il avait ØtØ rØsolu qu’on la lirait tout entiŁre pour juger

de l’ensemble, et qu’on mettrait en harmonie ses diverses parties; c’Øtait

là ce qu’on nomma la rØvision, et ce qui fut plus tard, dans les jours de

la ferveur rØpublicaine, regardØ comme une mesure de calamitØ. Barnave et

les Lameth s’Øtaient entendus avec Malouet pour rØformer certains articles

qui portaient atteinte à la prØrogative royale, et à ce qu’on nommait la

stabilitØ du trône. On dit mŒme qu’ils avaient le projet de rØtablir les

deux chambres. Il Øtait convenu qu’à l’instant oø la lecture serait

achevØe, Malouet ferait son attaque; que Barnave ensuite lui rØpondrait

avec vØhØmence pour mieux couvrir ses intentions, mais qu’en dØfendant la

plupart des articles, il en abandonnerait certains comme Øvidemment

dangereux et condamnØs par une expØrience reconnue. Telles Øtaient les

conditions arrŒtØes, lorsqu’on apprit les ridicules et dangereuses

protestations du côtØ droit, qui avait rØsolu de ne plus voter. Il n’y eut

plus alors aucun accommodement possible. Le côtØ gauche ne voulut plus rien

entendre; et lorsque la tentative convenue eut lieu, les cris qui

s’ØlevŁrent de toutes parts empŒchŁrent Malouet et les siens de

poursuivre[12]. La constitution fut donc achevØe avec quelque hâte, et

prØsentØe au roi pour qu’il l’acceptât. DŁs cet instant, sa libertØ lui fut

rendue, ou, si l’on veut, la consigne sØvŁre du château fut levØe, et il

eut la facultØ de se retirer oø il voudrait, pour examiner l’acte

constitutionnel, et l’accepter librement. Que pouvait faire ici Louis XVI?

Refuser la constitution c’Øtait abdiquer en faveur de la rØpublique. Le

plus sßr, mŒme dans son systŁme, Øtait d’accepter et d’attendre du temps

les restitutions de pouvoir qu’il croyait lui Œtre dues. En consØquence,

aprŁs un certain nombre de jours, il dØclara qu’il acceptait la

constitution (13 septembre). Une joie extraordinaire Øclata à cette

nouvelle, comme si en effet on avait redoutØ quelque obstacle de la part

du roi, comme si son consentement eßt ØtØ une concession inespØrØe. Il se

rendit à l’assemblØe, oø il fut accueilli comme dans les plus beaux jours.

Lafayette, qui n’oubliait jamais de rØparer les maux inØvitables des

troubles politiques, proposa une amnistie gØnØrale pour tous les faits

relatifs à la rØvolution. Cette amnistie fut proclamØe au milieu des cris

de joie, et les prisons furent aussitôt ouvertes. Enfin, le 30 septembre,

Thouret, dernier prØsident, dØclara que l’assemblØe constituante

avait terminØ ses sØances.

NOTES:

[1] Voyez la note 21 à la fin du volume.



[2] Elles partirent le 19 fØvrier 1791.

[3] M. Goupil, poursuivant autrefois Mirabeau, s’Øtait ØcriØ avec le

    côtØ droit: «Catilina est à nos portes!»

[4] La rØvolution de 1830 a rØtabli cette inscription, et rendu ce

    Monument à la destination dØcrØtØe par l’assemblØe nationale.

[5] Voyez à cet Øgard Bertrand de Molleville.

[6] Voyez Bertrand de Melleville.

[7] Voyez la note 22 à la fin du volume.

[8] SØance du samedi 25 juin

[9] Voyez la note 23 à la fin du volume.

[10] Elle est du 27 aoßt.

[11] Cet ØvØnement eut lieu dans la soirØe du dimanche 37 juillet.

[12] Voyez la note 24 à la fin du volume

FIN DU TOME PREMIER.

NOTES ET PI¨CES JUSTIFICATIVES DU TOME PREMIER.

NOTE 1

Je ne citerais pas le passage suivant des MØmoires de FerriŁres, si de bas

dØtracteurs n’avaient tâchØ de tout rapetisser dans les scŁnes de la

rØvolution française. Le passage que je vais extraire fera juger de l’effet

que produisirent sur les coeurs les moins plØbØiens les solennitØs

nationales de cette Øpoque.

«Je cŁde au plaisir de retracer ici l’impression que fit sur moi cette

auguste et touchante cØrØmonie; je vais copier la relation que j’Øcrivis

alors, encore plein de ce que j’avais senti. Si ce morceau n’est pas

historique, il aura peut-Œtre pour quelques lecteurs un intØrŒt plus vif.

«La noblesse en habit noir, veste et paremens de drap d’or, manteau de

soie, cravate de dentelle, le chapeau à plumes retroussØ à la Henri IV; le

clergØ en soutane, grand manteau, bonnet carrØ; les ØvŒques avec leurs

robes violettes et leurs rochets; le tiers vŒtu de noir, manteau de soie,

cravate de batiste. Le roi se plaça sur une estrade richement dØcorØe;

Monsieur, Monsieur comte d’Artois, les princes, les ministres, les

grands-officiers de la couronne Øtaient assis au-dessous du roi: la reine

se mit vis-à-vis du roi; Madame, Madame comtesse d’Artois, les princesses,

les dames de la cour, superbement parØes et couvertes de diamans, lui

composaient un magnifique cortŁge. Les rues Øtaient tendues de tapisseries

de la couronne; les rØgimens des gardes-françaises et des gardes-suisses

formaient une ligne depuis Notre-Dame jusqu’à Saint-Louis; un peuple

immense nous regardait passer dans un silence respectueux; les balcons



Øtaient ornØs d’Øtoffes prØcieuses, les fenŒtres remplies de spectateurs de

tout âge, de tout sexe, de femmes charmantes, vŒtues avec ØlØgance: la

variØtØ des chapeaux, des plumes, des habits; l’aimable attendrissement

peint sur tous les visages; la joie brillant dans tous les yeux; les

battemens de mains, les expressions du plus tendre intØrŒt: les regards qui

nous devançaient, qui nous suivaient encore, aprŁs nous avoir perdus de

vue.... Tableau ravissant, enchanteur, que je m’efforcerais vainement de

rendre! Des choeurs de musique, disposØs de distance en distance, faisaient

retentir l’air de sons mØlodieux; les marches militaires, le bruit des

tambours, le son des trompettes, le chant noble des prŒtres, tour à tour

entendus sans discordance, sans confusion, animaient cette marche

triomphante de l’Éternel.

«Bientôt plongØ dans la plus douce extase, des pensØes sublimes, mais

mØlancoliques, vinrent s’offrir à moi. Cette France, ma patrie, je la

voyais, appuyØe sur la religion, nous dire: Etouffez vos puØriles

querelles; voilà l’instant dØcisif qui va me donner une nouvelle vie, ou

m’anØantir à jamais....  Amour de la patrie, tu parlas à mon coeur.... Quoi!

des brouillons, d’insensØs ambitieux, de vils intrigans, chercheront par

des voies tortueuses à dØsunir ma patrie; ils fonderont leurs systŁmes

destructeurs sur d’insidieux avantages: ils te diront: Tu as deux intØrŒts;

et toute ta gloire, et toute ta puissance, si jalousØe de tes voisins, se

dissipera comme une lØgŁre fumØe chassØe par le vent du midi....! Non, j’en

prononce devant toi le serment; que ma langue dessØchØe s’attache à mon

palais, si jamais j’oublie tes grandeurs et tes solennitØs.

«Que cet appareil religieux rØpandait d’Øclat sur cette pompe tout

humaine! Sans toi, religion vØnØrable, ce n’eßt ØtØ qu’un vain Øtalage

d’orgueil; mais tu Øpures et sanctifies, tu agrandis la grandeur mŒme; les

rois, les puissans du siŁcle, rendent aussi, eux, par des respects au moins

simulØs, hommage au Roi des rois.... Oui, a Dieu seul appartient honneur,

empire, gloire.... Ces cØrØmonies saintes, ces chants. Ces prŒtres revŒtus

de l’habit du sacrifice, ces parfums, ce dais, ce soleil rayonnant d’or et

de pierreries.... Je me rappelais les paroles du prophŁte: Filles de

JØrusalem, votre roi s’avance; prenez vos robes nuptiales et courez

au-devant de lui.... Des larmes de joie coulaient de mes yeux. Mon Dieu, ma

patrie, mes concitoyens, Øtaient devenus moi....

«ArrivØs à Saint-Louis, les trois ordres s’assirent sur des banquettes

placØes dans la nef. Le roi et la reine se mirent sous un dais de velours

violet, semØ de fleurs de lis d’or; les princes, les princesses, les

grands-officiers de la couronne, les dames du palais, occupaient l’enceinte

rØservØe à Leurs MajestØs. Le saint-sacrement fut portØ sur l’autel au son

de la plus expressive musique. C’Øtait un _ô salutaris hostia_. Ce chant

naturel, mais vrai, mØlodieux, dØgagØ du fatras d’instrumens qui Øtouffent

l’expression; cet accord mØnagØ de voix, qui s’Ølevaient vers le ciel, me

confirma que le simple est toujours beau, toujours grand, toujours

sublime.... Les hommes sont fous, dans leur vaine sagesse, de traiter de

puØril le culte que l’on offre à l’Éternel: comment voient-ils avec

indiffØrence cette chaîne de morale qui unit l’homme à Dieu, qui le rend

visible à l’oeil, sensible au tact...? M. de La Farc, ØvŒque de Nancy,

prononça le discours.... La religion fait la force des empires; la religion

fait le bonheur des peuples. Cette vØritØ, dont jamais homme sage ne douta



un seul moment, n’Øtait pas la question importante à traiter dans l’auguste

assemblØe; le lieu, la circonstance, ouvraient un champ plus vaste:

l’ØvŒque de Nancy n’osa ou ne put le parcourir.

«Le jour suivant, les dØputØs se rØunirent à la salle des Menus.

L’assemblØe ne fut ni moins imposante, ni le spectacle moins magnifique que

la veille. »

(_MØmoires du marquis de FerriŁres, Tom._ Ier, _pag._ 18 _et suiv._)

NOTE 2.

Je crois devoir rapporter ici les motifs sur lesquels l’assemblØe des

communes fonda la dØtermination qu’elle allait prendre. Ce premier acte,

qui commença la rØvolution, Øtant d’une haute importance, il est essentiel

d’en justifier la nØcessitØ, et je crois qu’on ne peut mieux le faire que

par les considØrans qui prØcØdaient l’arrŒtØ des communes. Ces considØrans,

ainsi que l’arrŒtØ, appartiennent à l’abbØ SieyŁs.

«L’assemblØe des communes, dØlibØrant sur l’ouverture de conciliation

proposØe par MM. les commissaires du roi, a cru devoir prendre en mŒme

temps en considØration l’arrŒtØ que MM. de la noblesse se sont hâtØs de

faire sur la mŒme ouverture.

«Elle a vu que MM. de la noblesse, malgrØ l’acquiescement annoncØ d’abord,

Øtablissent bientôt une modification qui le rØtracte presque entiŁrement,

et qu’ainsi leur arrŒtØ, à cet Øgard, ne peut Œtre regardØ que comme

un refus positif.

«Par cette considØration, et attendu que MM. de la noblesse ne se sont pas

mŒme dØsistØs de leurs prØcØdentes dØlibØrations, contraires à tout projet

de rØunion, les dØputØs des communes pensent qu’il devient absolument

inutile de s’occuper davantage d’un moyen qui ne peut plus Œtre dit

conciliatoire dŁs qu’il a ØtØ rejetØ par une des parties à concilier.

«Dans cet Øtat des choses, qui replace les dØputØs des communes dans leur

premiŁre position, l’assemblØe juge qu’elle ne peut plus attendre dans

l’inaction les classes privilØgiØes, sans se rendre coupable envers la

nation, qui a droit sans doute d’exiger d’elle un meilleur emploi de son

temps.

«Elle juge que c’est un devoir pressant pour les reprØsentans de la nation,

quelle que soit la classe de citoyens à laquelle ils appartiennent, de se

former, sans autre dØlai, en assemblØ active capable de commencer et de

remplir l’objet de leur mission.

«L’assemblØe charge MM. les commissaires qui ont suivi les confØrences

diverses, dites conciliatoires, d’Øcrire le rØcit des longs et vains



efforts des dØputØs des communes pour tâcher d’amener les classes des

privilØgiØs aux vrais principes; elle se charge d’exposer les motifs qui la

forcent de passer de l’Øtat d’attente à celui d’action; enfin elle arrŒte

que ce rØcit et ces motifs seront imprimØs à la tŒte de la prØsente

dØlibØration.

«Mais puisqu’il n’est pas possible de se former en assemblØe active sans

reconnaître au prØalable ceux qui ont le droit de la composer, c’est-à-dire

ceux qui ont la qualitØ pour voter comme reprØsentans de la nation, les

mŒmes dØputØs des communes croient devoir faire une derniŁre tentative

auprŁs de MM. du clergØ et de la noblesse, qui nØanmoins ont refusØ jusqu’à

prØsent de se faire reconnaître.

«Au surplus, l’assemblØe ayant intØrŒt à constater le refus de ces deux

classes de dØputØs, dans le cas oø ils persisteraient à vouloir rester

inconnus, elle juge indispensable de faire une derniŁre invitation qui leur

sera portØe par des dØputØs chargØs de leur en faire lecture, et de leur en

laisser copie dans les termes suivans:

«Messieurs, nous sommes chargØs par les dØputØs des communes de France de

vous prØvenir qu’ils ne peuvent diffØrer davantage de satisfaire à

l’obligation imposØe à tous les reprØsentans de la nation. Il est temps

assurØment que ceux qui annoncent cette qualitØ se reconnaissent par une

vØrification commune de leurs pouvoirs, et commencent enfin à s’occuper de

l’intØrŒt national, qui seul, et à l’exclusion de tous les intØrŒts

particuliers, se prØsente comme le grand but auquel tous les dØputØs

doivent tendre d’un commun effort. En consØquence, et dans la nØcessitØ oø

sont les reprØsentans de la nation de se mettre en activitØ, les dØputØs

des communes vous prient de nouveau, Messieurs, et leur devoir leur

prescrit de vous faire, tant individuellement que collectivement, une

derniŁre sommation de venir dans la salle des Øtats pour assister,

concourir et vous soumettre comme eux à la vØrification commune des

pouvoirs. Nous sommes en mŒme temps chargØs de vous avertir que l’appel

gØnØral de tous les bailliages convoquØs se fera dans une heure, que de

suite il sera procØdØ à la vØrification, et donnØ dØfaut contre les

non-comparans.»

NOTE 3.

Je n’appuie de citations et de notes que ce qui est susceptible d’Œtre

contestØ. Cette question de savoir si nous avions une constitution me

semble une des plus importantes de la rØvolution, car c’est l’absence d’une

loi fondamentale qui nous justifie d’avoir voulu nous en donner une. Je

crois qu’on ne peut à cet Øgard citer une autoritØ qui soit plus

respectable et moins suspecte que celle de M. Lally-Tolendal. Cet excellent

citoyen prononça le 15 juin 1789, dans la chambre de la noblesse, un

discours dont voici la plus grande partie:

«On a fait, Messieurs, de longs reproches, mŒlØs mŒme de quelque amertume,



aux membres de cette assemblØe qui, avec autant de douleur que de rØserve,

ont manifestØ quelques doutes sur ce qu’on appelle notre constitution. Cet

objet n’avait peut-Œtre pas un rapport trŁs direct avec celui que nous

traitons; mais puisqu’il a ØtØ le prØtexte de l’accusation, qu’il devienne

aussi celui de la dØfense, et qu’il me soit permis d’adresser quelques mots

aux auteurs de ces reproches.

«Vous n’avez certainement pas de loi qui Øtablisse que les Øtats-gØnØraux

sont partie intØgrante de la souverainetØ, car vous en demandez une, et

jusqu’ici tantôt un arrŒt du conseil leur dØfendait de dØlibØrer, tantôt

l’arrŒt d’un parlement cassait leurs dØlibØrations.

«Vous n’avez pas de loi qui nØcessite le retour pØriodique de vos

Øtats-gØnØraux, car vous en demandez une, et il y a cent soixante-quinze

ans qu’ils n’avaient ØtØ assemblØs.

«Vous n’avez pas de loi qui mette votre sßretØ, votre libertØ individuelle

à l’abri des atteintes arbitraires, car vous en demandez une, et sous le

rŁgne d’un roi dont l’Europe entiŁre connaît la justice et respecte la

probitØ, des ministres ont fait arracher vos magistrats du sanctuaire des

lois par des satellites armØs. Sous le rŁgne prØcØdent, tous les magistrats

du royaume ont encore ØtØ arrachØs à leurs sØances, à leurs foyers, et

dispersØs par l’exil, les uns sur la cime des montagnes, les autres dans la

fange des marais, tous dans des endroits plus affreux que la plus horrible

des prisons. En remontant plus haut, vous trouverez une profusion de cent

mille lettres de cachet, pour de misØrables querelles thØologiques. En vous

Øloignant davantage encore, vous voyez autant de commissions sanguinaires

que d’emprisonnemens arbitraires; et vous ne trouverez à vous reposer qu’au

rŁgne de votre bon Henri.

«Vous n’avez pas de loi qui Øtablisse la libertØ de la presse, car vous en

demandez une, et jusqu’ici vos pensØes ont ØtØ asservies, vos voeux

enchaînØs, le cri de vos coeurs dans l’oppression a ØtØ ØtouffØ, tantôt par

le despotisme des particuliers, tantôt par le despotisme plus terrible des

corps.

«Vous n’avez pas ou vous n’avez plus de loi qui nØcessite votre

consentement pour les impôts, car vous en demandez une, et depuis deux

siŁcles vous avez ØtØ chargØs de plus de trois ou quatre cents millions

d’impôts, sans en avoir consenti un seul.

«Vous n’avez pas de loi qui rende responsables tous les ministres du

pouvoir exØcutif, car vous en demandez une, et les crØatures de ces

commissions sanguinaires, les distributeurs de ces ordres arbitraires, les

dilapidateurs du trØsor public, les violateurs du sanctuaire de la justice,

ceux qui ont trompØ les vertus d’un roi, ceux qui ont flattØ les passions

d’un autre, ceux qui ont causØ le dØsastre de la nation, n’ont rendu aucun

compte, n’ont subi aucune peine.

«Enfin, vous n’avez pas une loi gØnØrale, positive, Øcrite, un diplôme

national et royal tout à la fois, une grande charte, sur laquelle repose un

ordre fixe et invariable, oø chacun apprenne ce qu’il doit sacrifier de

sa libertØ et de sa propriØtØ pour conserver le reste, qui assure tous les



droits, qui dØfinisse tous les pouvoirs. Au contraire, le rØgime de votre

gouvernement a variØ de rŁgne en rŁgne, souvent de ministŁre en ministŁre;

il a dØpendu de l’âge, du caractŁre d’un homme. Dans les minoritØs, sous un

prince faible, l’autoritØ royale, qui importe au bonheur et à la dignitØ de

la nation, a ØtØ indØcemment avilie, soit par des grands qui d’une main

Øbranlaient le trône et de l’autre foulaient le peuple, soit par des corps

qui dans un temps envahissaient avec tØmØritØ ce que dans un autre ils

avaient dØfendu avec courage. Sous des princes orgueilleux qu’on a flattØs,

sous des princes vertueux qu’on a trompØs, cette mŒme autoritØ a ØtØ

poussØe au-delà de toutes les bornes. Vos pouvoirs secondaires, vos

pouvoirs intermØdiaires, comme vous les appelez, n’ont ØtØ ni mieux dØfinis

ni plus fixØs. Tantôt les parlemens ont mis en principe qu’ils ne pouvaient

pas se mŒler des affaires d’Øtat, tantôt ils ont soutenu qu’il leur

appartenait de les traiter comme reprØsentans de la nation. On a vu d’un

côtØ des proclamations annonçant les volontØs du roi, et de l’autre des

arrŒts dans lesquels les officiers du roi dØfendaient au nom du roi

l’exØcution des ordres du roi. Les cours ne s’accordent pas mieux entre

elles; elles se disputent leur origine, leurs fonctions; elles se

foudroient mutuellement par des arrŒts.

«Je borne ces dØtails, que je pourrais Øtendre jusqu’à l’infini; mais si

tous ces faits sont constans, si vous n’avez aucune de ces lois que vous

demandez, et que je viens de parcourir, ou si, en les ayant (et faites bien

attention à ceci), ou si, en les ayant, vous n’avez pas celle qui force à

les exØcuter, celle qui en garantit l’accomplissement et qui en maintient

la stabilitØ, dØfinissez-nous donc ce que vous entendez par le mot de

constitution, et convenez au moins qu’on peut accorder quelque indulgence

à ceux qui ne peuvent se prØserver de quelques doutes sur l’existence de la

nôtre. On parle sans cesse de se rallier à cette constitution; ah! plutôt

perdons de vue ce fantôme pour y substituer une rØalitØ. Et quant à cette

expression d’_innovations_, quant à cette qualification de _novateurs_ dont

on ne cesse de nous accabler, convenons encore que les premiers novateurs

sont dans nos mains, que les premiers novateurs sont nos cahiers;

respectons, bØnissons cette heureuse innovation qui doit tout mettre à sa

place, qui doit rendre tous les droits inviolables, toutes les autoritØs

bienfaisantes, et tous les sujets heureux.

«C’est pour cette constitution, Messieurs, que je forme des voeux; c’est

cette constitution qui est l’objet de tous nos mandats, et qui doit Œtre le

but de tous nos travaux; c’est cette constitution qui rØpugne à la seule

idØe de l’adresse qu’on nous propose, adresse qui compromettrait le roi

autant que la nation, adresse enfin qui me paraît si dangereuse que non

seulement je m’y opposerai jusqu’au dernier instant, mais que, s’il Øtait

possible qu’elle fut adoptØe, je me croirais rØduit à la douloureuse

nØcessitØ de protester solennellement contre elle».»

NOTE 4.

Je crois utile de rapporter ici le rØsumØ des cahiers fait à l’assemblØe



nationale par M. de Clermont-Tonnerre. C’est une bonne statistique de

l’Øtat des opinions à cette Øpoque dans toute l’Øtendue de la France. Sous

ce rapport, le rØsumØ est extrŒmement important; et quoique Paris eßt

influØ sur la rØdaction de ces cahiers, il n’est pas moins vrai que les

provinces y eurent la plus grande part.

_Rapport du comitØ de constitution contenant le rØsumØ des cahiers relatifs

à cet objet, lu à l’assemblØe nationale, par M. le comte de

Clermont-Tonnerre, sØance du_ 27 _juillet_ 1789.

«Messieurs, vous Œtes appelØs à rØgØnØrer l’empire français; vous apportez

à ce grand oeuvre et votre propre sagesse et la sagesse de vos commettans.

«Nous avons cru devoir d’abord rassembler et vous prØsenter les lumiŁres

Øparses dans le plus grand nombre de vos cahiers; nous vous prØsenterons

ensuite et les vues particuliŁres de votre comitØ, et celles qu’il a pu ou

pourra recueillir encore dans les divers plans, dans les diverses

observations qui ont ØtØ ou qui lui seront communiquØes ou remises par les

membres de cette auguste assemblØe.

«C’est de la premiŁre partie de ce travail, Messieurs, que nous allons vous

rendre compte.

«Nos commettans, Messieurs, sont tous d’accord sur un point: ils veulent la

rØgØnØration de l’Øtat; mais les uns l’ont attendue de la simple rØforme

des abus et du rØtablissement d’une constitution existant depuis quatorze

siŁcles, et qui leur a paru pouvoir revivre encore si l’on rØparait les

outrages que lui ont faits le temps et les nombreuses insurrections de

l’intØrŒt personnel contre l’intØrŒt public.

«D’autres ont regardØ le rØgime social existant comme tellement viciØ,

qu’ils ont demandØ une constitution nouvelle, et qu’à l’exception du

gouvernement et des formes monarchiques, qu’il est dans le coeur de tout

Français de chØrir et de respecter, et qu’ils vous ont ordonnØ de

maintenir, ils vous ont donnØ tous les pouvoirs nØcessaires pour crØer une

constitution et asseoir sur des principes certains, et sur la distinction

et constitution rØguliŁre de tous les pouvoirs, la prospØritØ de l’empire

français; ceux-là, Messieurs, ont cru que le premier chapitre de la

constitution devrait contenir la dØclaration des droits de l’homme, de ces

droits imprescriptibles pour le maintien desquels la sociØtØ fut Øtablie.

«La demande de cette dØclaration des droits de l’homme, si constamment

mØconnue, est pour ainsi dire la seule diffØrence qui existe entre les

cahiers qui dØsirent une constitution nouvelle et ceux qui ne demandent que

îe rØtablissement de ce qu’ils regardent comme la constitution existante.

«Les uns et les autres ont Øgalement fixØ leurs idØes sur les principes du

gouvernement monarchique, sur l’existence du pouvoir et sur l’organisation

du corps lØgislatif, sur la nØcessitØ du consentement national à l’impôt,

sur l’organisation des corps administratifs, et sur les droits des

citoyens.

«Nous allons, Messieurs, parcourir ces divers objets, et vous offrir sur



chacun d’eux, comme dØcision, les rØsultats uniformes, et, comme questions,

les rØsultats diffØrens ou contradictoires que nous ont prØsentØs ceux

de vos cahiers dont il nous a ØtØ possible de faire ou de nous procurer le

dØpouillement.

«1° Le gouvernement monarchique, l’inviolabilitØ de la personne sacrØe du

roi, et l’hØrØditØ de la couronne de mâle en mâle, sont Øgalement reconnus

et consacrØs par le plus grand nombre des cahiers, et ne sont mis en

question dans aucun.

«2° Le roi est Øgalement reconnu comme dØpositaire de toute la plØnitude du

pouvoir exØcutif.

«3° La responsabilitØ de tous les agens de l’autoritØ est demandØe

gØnØralement.

«4° Quelques cahiers reconnaissent au roi le pouvoir lØgislatif, limitØ par

les lois constitutionnelles et fondamentales du royaume; d’autres

reconnaissent que le roi, dans l’intervalle d’une assemblØe

d’Øtats-gØnØraux à l’autre, peut faire seul les lois de police et

d’administration qui ne seront que provisoires, et pour lesquelles ils

exigent l’enregistrement libre dans les cours souveraines; un bailliage a

mŒme exigØ que l’enregistrement ne pßt avoir lieu qu’avec le consentement

des deux tiers des commissions intermØdiaires des assemblØes de districts.

Le plus grand grand nombre des cahiers reconnaît la nØcessitØ de la

sanction royale pour la promulgation des lois.

«Quant au pouvoir lØgislatif, la pluralitØ des cahiers le reconnaît comme

rØsidant dans la reprØsentation nationale, sous la clause de la sanction

royale; et il paraît que cette maxime ancienne des Capitulaires: _Lex fit

consensu populi et constitutione regis_, est presque gØnØralement consacrØe

par vos commettans.

«Quant à l’organisation de la reprØsentation nationale, les questions sur

lesquelles vous avez à prononcer se rapportent à la convocation, ou à la

durØe, ou à la composition de la reprØsentation nationale, ou au mode de

dØlibØration que lui proposaient vos commettans.

«Quant à la convocation, les uns ont dØclarØ que les Øtats-gØnØraux ne

pouvaient Œtre dissous que par eux-mŒmes; les autres, que le droit de

convoquer, proroger et dissoudre, appartenait au roi, sous la seule

condition, en cas de dissolution, de faire sur-le-champ une nouvelle

convocation.

«Quant à la durØe, les uns ont demandØ la pØriodicitØ des Øtats-gØnØraux,

et ils ont voulu que le retour pØriodique ne dØpendît ni des volontØs ni de

l’intØrŒt des dØpositaires de l’autoritØ; d’autres, mais en plus petit

nombre, ont demandØ la permanence des Øtats-gØnØraux, de maniŁre que la

sØparation des membres n’entraînât pas la dissolution des Øtats.

«Le systŁme de la pØriodicitØ a fait naître une seconde question:

Y aura-t-il ou n’y aura-t-il pas de commission intermØdiaire pendant

l’intervalle des sØances? La majoritØ de vos commettans a regardØ



l’Øtablissement d’une commission intermØdiaire comme un Øtablissement

dangereux.

«Quant à la composition, les uns ont tenu à la sØparation des trois ordres;

mais, à cet Øgard, l’extension des pouvoirs qu’ont dØjà obtenus plusieurs

reprØsentans laisse sans doute une plus grande latitude pour la solution

de cette question.

«Quelques bailliages ont demandØ la rØunion des deux premiers ordres dans

une mŒme chambre; d’autres, la suppression du clergØ et la division de ses

membres dans les deux autres ordres; d’autres, que la reprØsentation de la

noblesse fßt double de celle du clergØ, et que toutes deux rØunies fussent

Øgales à celle des communes.

«Un bailliage, en demandant la rØunion des deux premiers ordres, a demandØ

l’Øtablissement d’un troisiŁme, sous le titre d’ordre des campagnes. Il a

ØtØ Øgalement demandØ que toute personne exerçant charge, emploi ou place à

la cour, ne pßt Œtre dØputØ aux Øtats-gØnØraux. Enfin, l’inviolabilitØ de

la personne des dØputØs est reconnue par le grand nombre des bailliages, et

n’est contestØe par aucun. Quant au mode de dØlibØration, la question de

l’opinion par tŒte et de l’opinion par ordre est rØsolue: quelques

bailliages demandent les deux tiers des opinions pour former une

rØsolution.

«La nØcessitØ du consentement national à l’impôt est gØnØralement reconnue

par vos commettans, Øtablie par tous vos cahiers; tous bornent la durØe de

l’impôt au terme que vous lui aurez fixØ, terme qui ne pourra jamais

s’Øtendre au-delà d’une tenue à l’autre; et cette clause impØrative a paru

à tous vos commettans le garant le plus sßr de la perpØtuitØ de vos

assemblØes nationales.

«L’emprunt, n’Øtant qu’un impôt indirect, leur a paru devoir Œtre assujetti

aux mŒmes principes.

«Quelques bailliages ont exceptØ des impôts à terme ceux qui auraient pour

objet la liquidation de la dette nationale, et ont cru qu’ils devraient

Œtre perçus jusqu’à son entiŁre extinction.

«Quant aux corps administratifs ou Øtats provinciaux, tous les cahiers

demandent leur Øtablissement, et la plupart s’en rapportent à votre sagesse

sur leur organisation.

«Enfin, les droits des citoyens, la libertØ, la propriØtØ, sont rØclamØs

avec force par toute la nation française. Elle rØclame pour chacun de ses

membres l’inviolabilitØ des propriØtØs particuliŁres, comme elle rØclame

pour elle-mŒme l’inviolabilitØ de la propriØtØ publique; elle rØclame dans

toute son Øtendue la libertØ individuelle, comme elle vient d’Øtablir à

jamais la libertØ nationale; elle rØclame la libertØ de la presse, ou la

libre communication des pensØes; elle s’ØlŁve avec indignation contre les

lettres de cachet, qui disposaient arbitrairement des personnes, et contre

la violation du secret de la poste, l’une des plus absurdes et des plus

infâmes inventions du despotisme.



«Au milieu de ce concours de rØclamations, nous avons remarquØ, Messieurs,

quelques modifications particuliŁres relatives aux lettres de cachet et à

la libertØ de la presse. Vous les pŁserez dans votre sagesse; vous

rassurerez sans doute ce sentiment de l’honneur français, qui, par son

horreur pour la honte, a quelquefois mØconnu la justice, et qui mettra sans

doute autant d’empressement à se soumettre à la loi lorsqu’elle commandera

aux forts, qu’il en mettait à s’y soustraire lorsqu’elle ne pesait que sur

le faible; vous calmerez les inquiØtudes de la religion, si souvent

outragØe par des libelles dans le temps du rØgime prohibitif, et le clergØ,

se rappelant que la licence fut long-temps la compagne de l’esclavage,

reconnaîtra lui-mŒme que le premier et le naturel effet de la libertØ est

le retour de l’ordre, de la dØcence et du respect pour les objets de la

vØnØration publique.

«Tel est, Messieurs, le compte que votre comitØ a cru devoir vous rendre de

la partie de vos cahiers qui traite de la constitution. Vous y trouverez

sans doute toutes les pierres fondamentales de l’Ødifice que vous Œtes

chargØs d’Ølever à toute sa hauteur; mais vous y dØsirerez peut-Œtre cet

ordre, cet ensemble de combinaisons politiques, sans lesquelles le rØgime

social prØsentera toujours de nombreuses dØfectuositØs: les pouvoirs y sont

indiquØs, mais ne sont pas encore distinguØs avec la prØcision nØcessaire;

l’organisation de la reprØsentation nationale n’y est pas suffisamment

Øtablie; les principes de l’ØligibilitØ n’y sont pas posØs: c’est de votre

travail que naîtront ces rØsultats. La nation a voulu Œtre libre, et c’est

vous qu’elle a chargØs de son affranchissement; le gØnie de la France a

prØcipitØ, pour ainsi dire, la marche de l’esprit public. Il a accumulØ

pour vous en peu d’heures l’expØrience qu’on pouvait à peine attendre de

plusieurs siŁcles. Vous pouvez, Messieurs, donner une constitution à la

France; le roi et le peuple la demandent; l’un et l’autre l’ont mØritØe.»

_RØsultat du dØpouillement des cahiers_.

PRINCIPES AVOUÉS.

«Art. 1er. Le gouvernement français est un gouvernement monarchique.

2. La personne du roi est inviolable et sacrØe.

3. Sa couronne est hØrØditaire de mâle en mâle.

4. Le roi est dØpositaire du pouvoir exØcutif.

5. Les agens de l’autoritØ sont responsables.

6. La sanction royale est nØcessaire pour la promulgation des lois.

7. La nation fait la loi avec la sanction royale.

8. Le consentement, national est nØcessaire à l’emprunt et à l’impôt.

9. L’impôt ne peut Œtre accordØ que d’une tenue d’Øtats-gØnØraux à l’autre.

10. La propriØtØ sera sacrØe.



11. La libertØ individuelle sera sacrØe.

_Questions sur lesquelles l’universalitØ des cahiers ne s’est point

expliquØe d’une maniŁre uniforme_.

«Art. 1er. Le roi a-t-il le pouvoir lØgislatif limitØ par les lois

constitutionnelles du royaume?

2. Le roi peut-il faire seul des lois provisoires de police et

d’administration, dans l’intervalle des tenues des Øtats-gØnØraux?

3. Ces lois seront-elles soumises à l’enregistrement libre des cours

souveraines?

4. Les Øtats-gØnØraux ne peuvent-ils Œtre dissous que par eux-mŒmes?

5. Le roi peut-il seul convoquer, proroger et dissoudre les Øtats-gØnØraux?

6. En cas de dissolution, le roi n’est-il pas obligØ de faire sur-le-champ

une nouvelle convocation?

7. Les Øtats-gØnØraux seront-ils permanens ou pØriodiques?

8. S’ils sont pØriodiques, y aura-t-il ou n’y aura-t-il pas une commission

intermØdiaire?

9. Les deux premiers ordres seront-ils rØunis dans une mŒme chambre?

10. Les deux chambres seront-elles formØes sans distinction d’ordres?

11. Les membres de l’ordre du clergØ seront-ils rØpartis dans les deux

autres?

12. La reprØsentation du clergØ, de la noblesse et des communes,

sera-t-elle dans la proportion d’une, deux et trois?

13. Sera-t-il Øtabli un troisiŁme ordre sous le titre d’ordre des

campagnes?

14. Les personnes possØdant des charges, emplois ou places à la cour,

peuvent-elles Œtre dØputØs aux Øtats-gØnØraux?

15. Les deux tiers des voix seront-ils nØcessaires pour former une

rØsolution?

16. Les impôts ayant pour objet la liquidation de la dette nationale

seront-ils perçus jusqu’à son entiŁre extinction?

17. Les lettres de cachet seront-elles abolies ou modifiØes?

18. La libertØ de la presse sera-t-elle indØfinie ou modifiØe?»



NOTE 5.

On trouvera au commencement du second volume, et au dØbut de l’histoire de

l’assemblØe lØgislative, un jugement, qui me semble juste, sur les fautes

imputØes à la constitution de 91. Je n’ai ici qu’un mot à dire sur le

projet d’Øtablir en France, à cette Øpoque, le gouvernement anglais. Cette

forme de gouvernement est une transaction entre les trois intØrŒts qui

divisent les Øtats modernes, la royautØ, l’aristocratie et la dØmocratie.

Or, cette transaction n’est possible qu’aprŁs l’Øpuisement des forces,

c’est-à-dire aprŁs le combat, c’est-à-dire encore aprŁs la rØvolution. En

Angleterre, en effet, elle ne s’est opØrØe qu’aprŁs une longue lutte, aprŁs

la dØmocratie et l’usurpation. Vouloir opØrer la transaction avant le

combat, c’est vouloir faire la paix avant la guerre. Cette vØritØ est

triste, mais elle est incontestable; les hommes ne traitent que quand ils

ont ØpuisØ leurs forces. La constitution anglaise n’Øtait donc possible en

France qu’aprŁs la rØvolution. On faisait bien sans doute de prŒcher, mais

on s’y prit mal; et s’y serait-on mieux pris, on n’aurait pas plus rØussi.

J’ajouterai, pour diminuer les regrets, que quand mŒme on eßt Øcrit sur

notre table de la loi la constitution anglaise tout entiŁre, ce traitØ

n’eßt pas apaisØ les passions; qu’on en serait venu aux mains tout de mŒme,

et que la bataille aurait ØtØ donnØe malgrØ ce traitØ prØliminaire. Je le

rØpŁte donc, il fallait la guerre, c’est-à-dire la rØvolution. Dieu n’a

donnØ la justice aux hommes qu’au prix des combats.

NOTE 6.

Je suis loin de blâmer l’obstination du dØputØ Meunier, car rien n’est plus

respectable que la conviction; mais c’est un fait assez curieux à

constater; Voici à cet Øgard un passage extrait de son _Rapport à ses

commettans_:

«Plusieurs dØputØs, dit-il, rØsolurent d’obtenir de moi îe sacrifice de ce

principe (_la sanction royale_), ou, en le sacrifiant eux-mŒmes, de

m’engager, par reconnaissance, à leur accorder quelque compensation; ils me

conduisirent chez un zØlØ partisan de la libertØ, qui dØsirait une

coalition entre eux; et moi, afin que la libertØ Øprouvât moins

d’obstacles, et qui voulait seulement Œtre prØsent à nos confØrences, sans

prendre part à la dØcision. Pour tenter de les convaincre, ou pour

m’Øclairer moi-mŒme, j’acceptai ces confØrences. On dØclama fortement

contre les prØtendus inconvØniens du droit illimitØ qu’aurait le roi

d’empŒcher une loi nouvelle, et l’on m’assura que si ce droit Øtait reconnu

par l’assemblØe, il y aurait guerre civile. Ces confØrences, deux fois

renouvelØes, n’eurent aucun succŁs; elles furent recommencØes chez un

AmØricain, connu par ses lumiŁres et ses vertus, qui avait tout à la fois

l’expØrience et la thØorie des institutions propres à maintenir la libertØ.



Il porta, en faveur de mes principes, un jugement favorable. Lorsqu’ils

eurent ØprouvØ que tous les efforts pour me faire abandonner mon opinion

Øtaient inutiles, ils me dØclarŁrent enfin qu’ils mettaient peu

d’importance à la question de la _sanction royale_, quoiqu’ils l’eussent

prØsentØe quelques jours auparavant comme un sujet de guerre civile; ils

offrirent de voter pour la _sanction_ illimitØe, et de voter Øgalement pour

deux chambres, mais sous la condition que je ne soutiendrais pas, en faveur

du roi, le droit de dissoudre l’assemblØe des reprØsentans; que je ne

rØclamerais, pour la premiŁre chambre, qu’un _veto_ suspensif, et que je ne

m’opposerais pas à une loi fondamentale qui Øtablirait des _conventions

nationales_ à des Øpoques fixes, ou sur la rØquisition de l’assemblØe des

reprØsentans, ou sur celle des provinces, pour revoir la constitution et y

faire tous les changemens qui seraient jugØs nØcessaires. Ils entendaient,

par _conventions nationales_, des assemblØes dans lesquelles on aurait

transportØ tous les droits de la nation, qui auraient rØuni tous les

pouvoirs, et consØquemment auraient anØanti par leur seule prØsence

l’autoritØ du monarque et de la lØgislature ordinaire; qui auraient pu

disposer arbitrairement de tous les genres d’autoritØ, bouleverser à leur

grØ la constitution, rØtablir le despotisme ou l’anarchie. Enfin, on

voulait en quelque sorte laisser à une seule assemblØe, qui aurait portØ le

nom de convention nationale, la dictature suprŒme, et exposer le royaume à

un retour pØriodique de factions et de tumulte.

«Je tØmoignai ma surprise de ce qu’on voulait m’engager à traiter sur les

intØrŒts du royaume comme si nous en Øtions les maîtres absolus; j’observai

qu’en ne laissant que le _veto_ suspensif à une premiŁre chambre, si elle

Øtait composØe de membres Øligibles, il serait difficile de pouvoir la

former de personnes dignes de la confiance publique; alors tous les

citoyens prØfØreraient d’Œtre nommØs reprØsentans; et que la chambre, juge

des crimes d’Øtat, devait avoir une trŁs grande dignitØ, et consØquemment

que son autoritØ ne devait pas Œtre moindre que celle de l’autre chambre.

Enfin, j’ajoutai que, lorsque je croyais un principe vrai, j’Øtais obligØ

de le dØfendre, et que je ne pouvais pas en disposer, puisque la vØritØ

appartenait à tous les citoyens.»

NOTE 7.

Les particularitØs de la conduite de Mirabeau à l’Øgard de tous les partis

ne sont pas encore bien connues, et sont destinØes à l’Œtre bientôt. J’ai

obtenu de ceux mŒmes qui doivent les publier des renseignemens positifs;

j’ai tenu dans les mains plusieurs piŁces importantes, et notamment la

piŁce Øcrite en forme de profession de foi, qui constituait son traitØ

secret avec la cour. Il ne m’est permis de donner au public aucun de ces

documens, ni d’en citer les dØpositaires. Je ne puis qu’affirmer ce que

l’avenir dØmontrera suffisamment, lorsque tous les renseignemens auront ØtØ

publiØs. Ce que j’ai pu dire avec sincØritØ, c’est que Mirabeau n’avait

jamais ØtØ dans les complots supposØs du duc d’OrlØans. Mirabeau partit de

Provence avec un seul projet, celui de combattre le pouvoir arbitraire dont

il avait souffert, et que sa raison autant que ses sentimens lui faisaient



regarder comme dØtestable. ArrivØ à Paris, il frØquenta beaucoup un

banquier alors trŁs connu, et homme d’un grand mØrite. Là, on s’entretenait

beaucoup de politique, de finances et d’Øconomie publique. Il y puisa

beaucoup de connaissances sur ces matiŁres, et il s’y lia avec ce qu’on

appelait la colonie genevoise exilØe, dont ClaviŁre, depuis ministre des

finances, Øtait membre. Cependant Mirabeau ne forma aucune liaison intime.

Il avait dans ses maniŁres beaucoup de familiaritØ, et il la devait au

sentiment de sa force, sentiment qu’il portait souvent jusqu’à

l’imprudence. Grâce à cette familiaritØ, il abordait tout le monde, et

semblait liØ avec tous ceux auxquels il s’adressait. C’est ainsi qu’on le

crut souvent l’ami et le complice de beaucoup d’hommes avec lesquels il

n’avait aucun intØrŒt commun. J’ai dit, et je rØpŁte qu’il Øtait sans

parti. L’aristocratie ne pouvait songer à Mirabeau; le parti Necker et

Mounier ne surent pas l’entendre. Le duc d’OrlØans a pu seul paraître

s’unir à lui. On l’a cru ainsi, parce que Mirabeau traitait familiŁrement

avec le duc, et que tous deux Øtant supposØs avoir une grande ambition,

l’un comme prince, l’autre comme tribun, paraissaient devoir s’allier. La

dØtresse de Mirabeau et la fortune du duc d’OrlØans semblaient aussi un

motif d’alliance. NØanmoins Mirabeau resta pauvre jusqu’à ses liaisons avec

la cour. Alors il observait tous les partis, tâchait de les faire

expliquer, et sentait trop son importance pour s’engager trop lØgŁrement.

Une seule fois, il eut un commencement de rapport avec un des agens

supposØs du duc d’OrlØans. Il fut invitØ à dîner par cet agent prØtendu, et

lui, qui ne craignait jamais de s’aventurer, accepta plutôt par curiositØ

que par tout autre motif. Avant de s’y rendre, il en fit part à son

confident intime, et parut fort satisfait de cette entrevue, qui lui

faisait espØrer de grandes rØvØlations. Le repas eut lieu, et Mirabeau vint

rapporter ce qui s’Øtait passØ: il n’avait ØtØ tenu que des propos vagues

sur le duc d’OrlØans, sur l’estime qu’il avait pour les talens de Mirabeau,

et sur l’aptitude qu’il lui supposait pour gouverner un Øtat. Cette

entrevue fut donc trŁs insignifiante, et elle put indiquer tout au plus

qu’on ferait volontiers un ministre de Mirabeau. Aussi ne manqua-t-il pas

de dire à son ami, avec sa gaietØ accoutumØe: «Je ne puis pas manquer

d’Œtre ministre, car le duc d’OrlØans et le roi veulent Øgalement me

nommer.» Ce n’Øtaient là que des plaisanteries, et Mirabeau lui-mŒme n’a

jamais cru aux projets du duc. J’expliquerai dans une note suivante

quelques autres particularitØs.

NOTE 8.

La lettre du comte d’Estaing à la reine est un monument curieux, et qui

devra toujours Œtre consultØ relativement aux journØes des 5 et 6 octobre.

Ce brave marin, plein de fidØlitØ et d’indØpendance (deux qualitØs qui

semblent contradictoires, mais qu’on trouve souvent rØunies chez les hommes

de mer), avait conservØ l’habitude de tout dire à ses princes qu’il aimait.

Son tØmoignage ne saurait Œtre rØvoquØ en doute, lorsque, dans une lettre

confidentielle, il expose à la reine les intrigues qu’il a dØcouvertes et

qui l’ont alarmØ. On y verra si en effet la cour Øtait sans projet à cette

Øpoque.



«Mon devoir et ma fidØlitØ l’exigent, il faut que je mette aux pieds de la

reine le compte du voyage que j’ai fait à Paris. On me loue de bien dormir

la veille d’un assaut ou d’un combat naval. J’ose assurer que je ne suis

point timide en affaires. ÉlevØ auprŁs de M. le dauphin qui me distinguait,

accoutumØ à dire la vØritØ à Versailles dŁs mon enfance, soldat et marin,

instruit des formes, je les respecte sans qu’elles puissent altØrer ma

franchise ni ma fermetØ.

«Eh bien! il faut que je l’avoue à Votre MajestØ, je n’ai pu fermer l’oeil

de la nuit. On m’a dit dans la bonne sociØtØ, dans la bonne compagnie (et

que serait-ce, juste ciel, si cela se rØpandait dans le peuple!), l’on m’a

rØpØtØ que l’on prend des signatures dans le clergØ et dans la noblesse.

Les uns prØtendent que c’est d’accord avec le roi; d’autres croient que

c’est à son insu. On assure qu’il y a un plan de formØ; que c’est par la

Champagne ou par Verdun que le roi se retirera ou sera enlevØ; qu’il ira à

Metz. M. de BouillØ est nommØ, et par qui? par M. de Lafayette, qui me l’a

dit tous bas chez M. Jauge, à table. J’ai frØmi qu’un seul domestique ne

l’entendît; je lui ai observØ qu’un seul mot de sa bouche pouvait devenir

un signal de mort. Il est froidement positif M. de Lafayette: il m’a

rØpondu qu’à Metz comme ailleurs les patriotes Øtaient les plus forts, et

qu’il valait mieux qu’un seul mourßt pour le salut de tous.

«M. le baron de Breteuil, qui tarde à s’Øloigner, conduit le projet. On

accapare l’argent, et l’on promet de fournir un million et demi par mois.

M. le comte de Mercy est malheureusement citØ, comme agissant de concert.

Voilà les propos; s’ils se rØpandent dans le peuple, leurs effets sont

incalculables: cela se dit encore tout bas. Les bons esprits m’ont paru

ØpouvantØs des suites: le seul doute de la rØalitØ peut en produire de

terribles. J’ai ØtØ chez M. l’ambassadeur d’Espagne, et certes je ne le

cache point à la reine, oø mon effroi a redoublØ. M. Fernand-NunŁs a causØ

avec moi de ces faux bruits, de l’horreur qu’il y avait à supposer un plan

impossible, qui entraînerait la plus dØsastreuse et la plus humiliante des

guerres civiles, qui occasionnerait la sØparation ou la perte totale de la

monarchie, devenue la proie de la rage intØrieure et de l’ambition

ØtrangŁre, qui ferait le malheur irrØparable des personnes les plus chŁres

à la France. AprŁs avoir parlØ de la cour errante, poursuivie, trompØe par

ceux qui ne l’ont pas soutenue lorsqu’ils le pouvaient, qui veulent

actuellement l’entraîner dans leur chute..., affligØe d’une banqueroute

gØnØrale, devenue dŁs-lors indispensable, et tout Øpouvantable..., je me

suis ØcriØ que du moins il n’y aurait d’autre mal que celui que produirait

cette fausse nouvelle, si elle se rØpandait, parce qu’elle Øtait une idØe

sans aucun fondement. M. l’ambassadeur d’Espagne a baissØ les yeux à cette

derniŁre phrase. Je suis devenu pressant; il est enfin convenu que

quelqu’un de considØrable et de croyable lui avait appris qu’on lui avait

proposØ de signer une association. Il n’a jamais voulu me le nommer; mais,

soit par inattention, soit pour le bien de la chose, il n’a point

heureusement exigØ ma parole d’honneur, qu’il m’aurait fallu tenir. Je n’ai

point promis de ne dire à personne ce fait. Il m’inspire une grande terreur

que je n’ai jamais connue. Ce n’est pas pour moi que je l’Øprouve. Je

supplie la reine de calculer dans sa sagesse tout ce qui pourrait arriver

d’une fausse dØmarche: la premiŁre coßte assez cher. J’ai vu le bon coeur

de la reine donner des larmes au sort des victimes immolØes; actuellement



ce seraient des flots de sang versØ inutilement qu’on aurait à regretter.

Une simple indØcision peut Œtre sans remŁde. Ce n’est qu’en allant

au-devant du torrent, ce n’est qu’en le caressant, qu’on peut parvenir

à le diriger en partie. Rien n’est perdu. La reine peut reconquØrir au roi

son royaume. La nature lui en a prodiguØ les moyens; ils sont seuls

possibles. Elle peut imiter son auguste mŁre: sinon je me tais.... Je

supplie votre majestØ de m’accorder une audience pour un des jours de cette

semaine.»

NOTE 9.

L’histoire ne peut pas s’Øtendre assez pour justifier jusqu’aux individus,

surtout dans une rØvolution oø les rôles, mŒme les premiers, sont

extrŒmement nombreux. M. de Lafayette a ØtØ si calomniØ, et son caractŁre

est si pur, si soutenu, que c’est un devoir de lui consacrer au moins une

note. Sa conduite pendant les 5 et 6 octobre est un dØvouement continuel,

et cependant elle a ØtØ prØsentØe comme un attentat par des hommes qui lui

devaient la vie. On lui a reprochØ d’abord jusqu’à la violence de la garde

nationale qui l’entraîna malgrØ lui à Versailles. Rien n’est plus injuste;

car si on peut maîtriser avec de la fermetØ des soldats qu’on a conduits

longtemps à la victoire, des citoyens rØcemment et volontairement enrôlØs,

et qui ne vous sont dØvouØs que par l’exaltation de leurs opinions, sont

irrØsistibles quand ces opinions les emportent. M. de Lafayette lutta

contre eux pendant toute une journØe, et certainement on ne pouvait dØsirer

davantage. D’ailleurs rien n’Øtait plus utile que son dØpart, car sans la

garde nationale le château Øtait pris d’assaut, et on ne peut prØvoir quel

eßt ØtØ le sort de la famille royale au milieu du dØchaînement populaire.

Comme on l’a vu, sans les grenadiers nationaux les gardes-du-corps Øtaient

forcØs. La prØsence de M. de Lafayette et de ses troupes à Versailles Øtait

donc indispensable. AprŁs lui avoir reprochØ de s’y Œtre rendu, on lui a

reprochØ surtout de s’y Œtre livrØ au sommeil; et ce sommeil a ØtØ l’objet

du plus cruel et du plus rØitØrØ de tous les reproches. M. de Lafayette

resta debout jusqu’à cinq heures du matin, employa toute la nuit à rØpandre

des patrouilles, à rØtablir l’ordre et la tranquillitØ; et ce qui prouve

combien ses prØcautions Øtaient bien prises, c’est qu’aucun des postes

confiØs à ses soins ne fut attaquØ. Tout paraissait calme, et il fit une

chose que personne n’eßt manquØ de faire à sa place, il se jeta sur un lit

pour reprendre quelques forces dont il avait besoin, car il luttait depuis

vingt-quatre heures contre la populace. Son repos ne dura pas une

demi-heure; il arriva aux premiers cris, et assez tôt pour sauver les

gardes-du-corps qu’on allait Øgorger. Qu’est-il donc possible de lui

reprocher...? De n’avoir pas ØtØ prØsent à la premiŁre minute? mais la mŒme

chose pouvait avoir lieu de toute autre maniŁre; un ordre à donner ou un

poste à visiter pouvait l’Øloigner pour une demi-heure du point oø aurait

lieu la premiŁre attaque; et son absence, dans le premier instant de

l’action, Øtait le plus inØvitable de tous les accidens. Mais arriva-t-il

assez tôt pour dØlivrer presque toutes les victimes, pour sauver le château

et les augustes personnes qu’il contenait? se dØvoua-t-il gØnØreusement aux

plus grands dangers? voilà ce qu’on ne peut nier, et ce qui lui valut à



cette Øpoque des actions de grâces universelles. Il n’y eut qu’une voix

alors parmi tous ceux qu’il avait sauvØs. Madame de Staºl, qui n’est pas

suspecte de partialitØ en faveur de M. de Lafayette, rapporte qu’elle

entendit les gardes-du-corps crier _Vive Lafayette!_ Mounier, qui n’Øtait

pas suspect davantage, loue son dØvouement; et M. de Lally-Tolendal

regrette qu’on ne lui ait pas attribuØ dans ce moment une espŁce de

dictature (voyez son Rapport à ses commettans); ces deux dØputØs se sont

assez prononcØs contre les 5 et 6 octobre, pour que leur tØmoignage soit

accueilli avec toute confiance. Personne, au reste, n’osa nier dans les

premiers momens un dØvouement qui Øtait universellement reconnu. Plus

tard, l’esprit de parti, sentant le danger d’accorder des vertus à un

constitutionnel, nia les services de M. de Lafayette; et alors commença

cette longue calomnie dont il n’a depuis cessØ d’Œtre l’objet.

NOTE 10.

J’ai dØjà exposØ quels avaient ØtØ les rapports à peu prŁs nuls de Mirabeau

avec le duc d’OrlØans. Voici quel est le sens de ce mot fameux: _Ce j...

f..... ne mØrite pas la peine qu’on se donne pour lui_. La contrainte

exercØe par Lafayette envers le duc d’OrlØans indisposa le parti populaire,

mais irrita surtout les amis du prince condamnØ à l’exil. Ceux-ci

songeaient à dØtacher Mirabeau contre Lafayette, en profitant de la

jalousie de l’orateur contre le gØnØral. Un ami du duc, Lauzun, vint un

soir chez Mirabeau pour le presser de prendre la parole dŁs le lendemain

matin. Mirabeau qui souvent se laissait entraîner, allait cØder, lorsque

ses amis, plus soigneux que lui de sa propre conduite, l’engagŁrent de n’en

rien faire. Il fut donc rØsolu qu’il se tairait. Le lendemain, à

l’ouverture de la sØance, on apprit le dØpart du duc d’OrlØans; et

Mirabeau, qui lui en voulait de sa condescendance envers Lafayette, et qui

songeait aux efforts inutiles de ses amis, s’Øcria: _Ce j... f..... ne

mØrite pas la peine qu’on se donne pour lui._

NOTE 11.

Il y avait chez Mirabeau, comme chez tous les hommes supØrieurs, beaucoup

de petitesse à côtØ de beaucoup de grandeur. Il avait une imagination vive

qu’il fallait occuper par des espØrances. Il Øtait impossible de lui donner

le ministŁre sans dØtruire son influence, et par consØquent sans le perdre

lui-mŒme, et le secours qu’on en pouvait retirer. D’autre part, il fallait

cette amorce à son imagination. Ceux donc qui s’Øtaient placØs entre lui et

la cour conseillŁrent de lui laisser au moins l’espØrance d’un

portefeuille. Cependant les intØrŒts personnels de Mirabeau n’Øtaient

jamais l’objet d’une mention particuliŁre dans les diverses communications

qui avaient lieu: on n’y parlait jamais en effet ni d’argent ni de faveurs,

et il devenait difficile de faire entendre à Mirabeau ce qu’on voulait lui



apprendre. Pour cela, on indiqua au roi un moyen fort adroit. Mirabeau

avait une rØputation si mauvaise que peu de personnes auraient voulu lui

servir de collŁgues. Le roi, s’adressant à M. de Liancourt, pour lequel

il avait une estime particuliŁre, lui demanda si, pour lui Œtre utile, il

accepterait un portefeuille en compagnie de Mirabeau. M. de Liancourt,

dØvouØ au monarque, rØpondit qu’il Øtait dØcidØ à faire tout ce

qu’exigerait le bien de son service. Cette question, bientôt rapportØe à

l’orateur, le remplit de satisfaction, et il ne douta plus que, dŁs que les

circonstances le permettraient, on ne le nommât ministre.

NOTE 12.

Il ne sera pas sans intØrŒt de connaître l’opinion de FerriŁres sur la

maniŁre dont les dØputØs de son propre parti se conduisaient dans

l’assemblØe.

«Il n’y avait à l’assemblØe nationale, dit FerriŁres, qu’à peu prŁs trois

cents membres vØritablement hommes probes, exempts d’esprit de parti,

Øtrangers à l’un et à l’autre club, voulant le bien, le voulant pour

lui-mŒme, indØpendamment d’intØrŒts d’ordres, de corps; toujours prŒts à

embrasser la proposition la plus juste et la plus utile, n’importe de qui

elle vînt et par qui elle fßt appuyØe. Ce sont des hommes dignes de

l’honorable fonction à laquelle ils avaient ØtØ appelØs, qui ont fait le

peu de bonnes lois sorties de l’assemblØe constituante; ce sont eux qui

ont empŒchØ tout le mal qu’elle n’a pas fait. Adoptant toujours ce qui

Øtait bon, et Øloignant toujours ce qui Øtait mauvais, ils ont souvent

donnØ la majoritØ à des dØlibØrations qui, sans eux, eussent ØtØ rejetØes

par un esprit de faction; ils ont souvent repoussØ des motions qui, sans

eux; eussent ØtØ adoptØes par un esprit d’intØrŒt.

«Je ne saurais m’empŒcher à ce sujet de remarquer la conduite impolitique

des nobles et des ØvŒques. Comme ils ne tendaient qu’à dissoudre

l’assemblØe, qu’à jeter de la dØfaveur sur ses opØrations, loin de

s’opposer aux mauvais dØcrets, ils Øtaient d’une indiffØrence à cet Øgard

que l’on ne saurait concevoir. Ils sortaient de la salle lorsque le

prØsident posait la question, invitant les dØputØs de leur parti à les

suivre; ou bien, s’ils demeuraient, ils leur criaient de ne point

dØlibØrer. Les clubistes, par abandon, devenus la majoritØ de l’assemblØe,

dØcrØtaient tout ce qu’ils voulaient. Les ØvŒques et les nobles croyant

fermement que le nouvel ordre de choses ne subsisterait pas, hâtaient, avec

une sorte d’impatience, dans l’espoir d’en avancer la chute, et la ruine de

la monarchie, et leur propre ruine. A cette conduite insensØe ils

joignaient une insouciance insultante, et pour l’assemblØe, et pour le

peuple qui assistait aux sØances. Ils n’Øcoutaient point, riaient,

parlaient haut, confirmant ainsi le peuple dans l’opinion peu favorable

qu’il avait conçue d’eux; et au lieu de travailler à regagner sa confiance

et son estime, ils ne travaillaient qu’à acquØrir sa haine et son mØpris.

Toutes ces sottises venaient de ce que les ØvŒques et les nobles ne

pouvaient se persuader que l’a rØvolution Øtait faite depuis long-temps



dans l’opinion et dans le coeur de tous les Français. Ils s’imaginaient, à

l’aide de ces digues, contenir un torrent qui grossissait chaque jour. Ils

ne faisaient qu’amonceler ses eaux, qu’occasionner plus de ravage,

s’entŒtant avec opiniâtretØ à l’ancien rØgime, base de toutes leurs

actions, de toutes leurs oppositions, mais dont personne ne voulait. Ils

forçaient, par cette obstination maladroite, les rØvolutionnaires à Øtendre

leur systŁme de rØvolution au-delà mŒme du but qu’ils s’Øtaient proposØ.

Les nobles et les ØvŒques criaient alors à l’injustice, à la tyrannie. Ils

parlaient de l’anciennetØ et de la lØgitimitØ de leurs droits à des hommes

qui avaient sapØ la base de tous les droits.»

(_FerriŁres. Tom. II, page._ 122).

NOTE 13.

Le rappel des gardes-du-corps donna lieu à une anecdote qui mØrite d’Œtre

rapportØe. La reine se plaignait à M. de Lafayette de ce que le roi n’Øtait

pas libre, et elle en donnait pour preuve que le service du château Øtait

fait par la garde nationale et non par les gardes-du-corps. M. de Lafayette

lui demanda aussitôt si elle verrait avec plaisir le rappel de ces

derniers. La reine hØsita d’abord à lui rØpondre, mais n’osa pas refuser

l’offre que lui fit le gØnØral de provoquer ce rappel. Aussitôt il se

rendit à la municipalitØ, qui, à son instigation, fit la demande officielle

au roi de rappeler ses gardes-du-corps, en offrant de partager avec eux le

service du château. Le roi et la reine ne virent par cette demande avec

peine; mais on leur en fit bientôt sentir les consØquences, et ceux qui ne

voulaient pas qu’ils parussent libres les engagŁrent à rØpondre par un

refus. Cependant le refus Øtait difficile à motiver, et la reine, à

laquelle on confiait souvent des commissions difficiles, fut chargØe de

dire à M. de Lafayette qu’on n’acceptait pas la proposition de la

municipalitØ. Le motif qu’elle en donna, c’est qu’on ne voulait pas exposer

les gardes-du-corps à Œtre massacrØs. Cependant M. de Lafayette venait d’en

rencontrer un qui se promenait en uniforme au Palais-Royal. Il rapporta ce

fait à la reine, qui fut encore plus embarrassØe, mais qui persista dans

l’intention qu’elle Øtait chargØe d’exprimer.

NOTE 14.

Le discours de Monsieur, à l’Hôtel-de-Ville, renferme un passage trop

important pour n’Œtre pas rappelØ ici.

«Quant à mes opinions personnelles, dit ce personnage auguste, j’en

parlerai avec confiance à mes concitoyens. Depuis le jour oø, dans la

seconde assemblØe des notables, je me dØclarai sur la question fondamentale

qui divisait les esprits, je n’ai cessØ de croire qu’une grande rØvolution



Øtait prŒte; que le roi, par ses intentions, ses vertus et son rang

suprŒme, devait en Œtre le chef, puis qu’elle ne pouvait Œtre avantageuse à

la nation sans l’Œtre Øgalement au monarque; enfin, que l’autoritØ royale

devait Œtre le rempart de la libertØ nationale; et la libertØ nationale la

base de l’autoritØ royale. Que l’on cite une seule de mes actions, un seul

de mes discours qui ait dØmenti ces principes, qui ait montrØ que, dans

quelque circonstance oø j’aie ØtØ placØ, le bonheur du roi, celui du

peuple, aient cessØ d’Œtre l’unique objet de mes pensØes et de mes vues:

jusque-là, j’ai le droit d’Œtre cru sur ma parole, je n’ai jamais changØ de

sentimens et de principes, et je n’en changerai jamais.»

NOTE 15.

Le discours prononcØ par le roi dans celle circonstance est trop

remarquable pour n’Œtre pas citØ avec quelques observations. Ce prince,

excellent et trop malheureux, Øtait dans une continuelle hØsitation, et,

pendant certains instans, il voyait avec beaucoup de justesse ses propres

devoirs et les torts de la cour. Le ton qui rŁgne dans le discours prononcØ

le 4 fØvrier prouve suffisamment que dans cette circonstance ses paroles

n’Øtaient pas imposØes et qu’il s’exprimait avec un vØritable sentiment de

sa situation prØsente.

«Messieurs, la gravitØ des circonstances oø se trouve la France m’attire

au milieu de vous. Le relâchement progressif de tous les liens de l’ordre

et de la subordination, la suspension ou l’inactivitØ de la justice, les

mØcontentemens qui naissent des privations particuliŁres, les oppositions,

les haines malheureuses qui sont la suite inØvitable des longues

dissensions, la situation critique des finances et les incertitudes sur la

fortune publique, enfin l’agitation gØnØrale des esprits, tout semble se

rØunir pour entretenir l’inquiØtude des vØritables amis de la prospØritØ et

du bonheur du royaume.

«Un grand but se prØsente à vos regards; mais il faut y atteindre sans

accroissement de trouble et sans nouvelles convulsions. C’Øtait, je dois le

dire, d’une maniŁre plus douce et plus tranquille que j’espØrais vous y

conduire lorsque je formai le dessein de vous rassembler, et de rØunir pour

la fØlicitØ publique les lumiŁres et les volontØs des reprØsentans de la

nation; mais mon bonheur et ma gloire ne sont pas moins Øtroitement liØs au

succŁs de vos travaux.

«Je les garantis, par une continuelle vigilance, de l’influence funeste

que pouvaient avoir sur eux les circonstances malheureuses au milieu

desquelles vous vous trouviez placØs. Les horreurs de la disette que la

France avait à redouter l’annØe derniŁre ont ØtØ ØloignØes par des soins

multipliØs et des approvisionnemens immenses. Le dØsordre que l’Øtat ancien

des finances, le discrØdit, l’excessive raretØ du numØraire et le

dØpØrissement graduel des revenus, devaient naturellement amener; ce

dØsordre, au moins dans son Øclat et dans ses excŁs, a ØtØ jusqu’à prØsent

ØcartØ. J’ai adouci partout, et principalement dans la capitale, les



dangereuses consØquences du dØfaut de travail; et, nonobstant

l’affaiblissement de tous les moyens d’autoritØ, j’ai maintenu le royaume,

non pas, il s’en faut bien, dans le calme que j’eusse dØsirØ, mais dans un

Øtat de tranquillitØ suffisant pour recevoir le bienfait d’une libertØ sage

et bien ordonnØe; enfin, malgrØ notre situation intØrieure gØnØralement

connue, et malgrØ les orages politiques qui agitent d’autres nations, j’ai

conservØ la paix au dehors, et j’ai entretenu avec toutes les puissances de

l’Europe les rapports d’Øgard et d’amitiØ qui peuvent rendre cette paix

durable.

«AprŁs vous avoir ainsi prØservØs des grandes contrariØtØs qui pouvaient

aisØment traverser vos soins et vos travaux, je crois le moment arrivØ oø

il importe à l’intØrŒt de l’Øtat que je m’associe d’une maniŁre encore plus

expresse et plus manifeste à l’exØcution et à la rØussite de tout ce que

vous avez concertØ pour l’avantage de la France. Je ne puis saisir une plus

grande occasion que celle oø vous prØsentez à mon acceptation des dØcrets

destinØs à Øtablir dans le royaume une organisation nouvelle, qui doit

avoir une influence si importante et si propice pour le bonheur de mes

sujets et pour la prospØritØ de cet empire.

«Vous savez, messieurs, qu’il y a plus de dix ans, et dans un temps ou le

voeu de la nation ne s’Øtait pas encore expliquØ sur les assemblØes

provinciales, j’avais commencØ à substituer ce genre d’administration à

celui qu’une ancienne et longue habitude avait consacrØ. L’expØrience

m’ayant fait connaître que je ne m’Øtais point trompØ dans l’opinion que

j’avais conçue de l’utilitØ de ces Øtablissemens, j’ai cherchØ à faire

jouir du mŒme bienfait toutes les provinces de mon royaume; et, pour

assurer aux nouvelles administrations la confiance gØnØrale, j’ai voulu que

les membres dont elles devaient Œtre composØes fussent nommØs librement par

tous les citoyens. Vous avez amØliorØ ces vues de plusieurs maniŁres, et la

plus essentielle, sans doute, est cette subdivision Øgale et sagement

motivØe, qui, en affaiblissant les anciennes sØparations de province à

province, et en Øtablissant un systŁme gØnØral et complet d’Øquilibre,

rØunit davantage à un mŒme esprit et à un mŒme intØrŒt toutes les parties

du royaume. Cette grande idØe, ce salutaire dessein, vous sont entiŁrement

dus: il ne fallait pas moins qu’une rØunion des volontØs de la part des

reprØsentans de la nation; il ne fallait pas moins que leur juste ascendant

sur l’opinion gØnØrale, pour entreprendre avec confiance un changement

d’une si grande importance, et pour vaincre au nom de la raison les

rØsistances de l’habitude et des intØrŒts particuliers.»

Tout ce que dit ici le roi est parfaitement juste et trŁs bien senti. Il

est vrai que toutes les amØliorations, il les avait autrefois tentØes de

son propre mouvement, et qu’il avait donnØ un rare exemple chez les

princes, celui de prØvenir les besoins de leurs sujets. Les Øloges qu’il

donne à la nouvelle division territoriale portent encore le caractŁre d’une

entiŁre bonne foi, car elle Øtait certainement utile au gouvernement, en

dØtruisant les rØsistances que lui avaient souvent opposØes les localitØs.

Tout porte donc à croire que le roi parle ici avec une parfaite sincØritØ.

Il continue:

«Je favoriserai, je seconderai par tous les moyens qui sont en mon pouvoir

le succŁs de cette vaste organisation; d’oø dØpend le salut de la France;



et, je crois nØcessaire de le dire, je suis trop occupØ de la situation

intØrieure du royaume, j’ai les yeux trop ouverts sur les dangers de tout

genre dont nous sommes environnØs, pour ne pas sentir fortement que, dans

la disposition prØsente des esprits, et en considØrant l’Øtat oø se

trouvent les affaires publiques, il faut qu’un nouvel ordre de choses

s’Øtablisse avec calme et avec tranquillitØ ou que le royaume soit exposØ à

toutes les calamitØs de l’anarchie.

«Que les vrais citoyens y rØflØchissent, ainsi que je l’ai fait, en fixant

uniquement leur attention sur le bien de l’Øtat, et ils verront que, mŒme

avec des opinions diffØrentes, un intØrŒt Øminent doit les rØunir tous

aujourd’hui. Le temps rØformera ce qui pourra rester de dØfectueux dans la

collection des lois qui auront ØtØ l’ouvrage de cette assemblØe (_cette

critique indirecte et mØnagØe prouve que le roi ne voulait pas flatter,

mais dire la vØritØ, tout en employant la mesure nØcessaire_); mais toute

entreprise qui tendrait à Øbranler les principes de la constitution mŒme,

tout concert qui aurait pour but de les renverser ou d’en affaiblir

l’heureuse influence, ne serviraient qu’à introduire au milieu de nous les

maux effrayans de la discorde; et, en supposant le succŁs d’une semblable

tentative contre mon peuple et moi, le rØsultat nous priverait, sans

remplacement, des divers biens dont un nouvel ordre de choses nous offre la

perspective.

«Livrons-nous donc de bonne foi aux espØrances que nous pouvons concevoir,

et ne songeons qu’à les rØaliser par un accord unanime. Que partout on

sache que le monarque et les reprØsentans de la nation sont unis d’un mŒme

intØrŒt et d’un mŒme voeu, afin que cette opinion, cette ferme croyance,

rØpandent dans les provinces un esprit de paix et de bonne volontØ, et que

tous les citoyens recommandables par leur honnŒtetØ, tous ceux qui peuvent

servir l’Øtat essentiellement par leur zŁle et par leurs lumiŁres,

s’empressent de prendre part aux diffØrentes subdivisions de

l’administration gØnØrale, dont l’enchaînement et l’ensemble doivent

concourir efficacement au rØtablissement de l’ordre et à la prospØritØ du

royaume.

»Nous ne devons point nous le dissimuler, il y a beaucoup à faire pour

arriver à ce but. Une volontØ suivie, un effort gØnØral et commun, sont

absolument nØcessaires pour obtenir un succŁs vØritable. Continuez donc

vos travaux sans d’autre passion que celle du bien; fixez toujours votre

premiŁre attention sur le sort du peuple et sur la libertØ publique, mais

occupez-vous aussi d’adoucir, de calmer toutes les dØfiances, et mettez

fin, le plus tôt possible, aux diffØrentes inquiØtudes qui Øloignent de la

France un si grand nombre de ses concitoyens, et dont l’effet contraste

avec les lois de sßretØ et de libertØ que vous voulez Øtablir: la

prospØritØ ne reviendra qu’avec le contentement gØnØral. Nous apercevons

partout des espØrances; soyons impatiens de voir aussi partout le bonheur.

«Un jour, j’aime à le croire, tous les Français indistinctement

reconnaîtront l’avantage de l’entiŁre suppression des diffØrences d’ordre

et d’Øtat, lorsqu’il est question de travailler en commun au bien public, à

cette prospØritØ de la patrie qui intØresse Øgalement les citoyens, et

chacun doit voir sans peine que, pour Œtre appelØ dorØnavant à servir

l’Øtat de quelque maniŁre, il suffira de s’Œtre rendu remarquable par ses



talens et par ses vertus.

«En mŒme temps, nØanmoins, tout ce qui rappelle à une nation l’anciennetØ

et la continuitØ des services d’une race honorØe est une distinction que

rien ne peut dØtruire; et, comme elle s’unit aux devoirs de la

reconnaissance, ceux qui, dans toutes les classes de la sociØtØ, aspirent à

servir efficacement leur patrie, et ceux qui ont eu dØjà le bonheur d’y

rØussir, ont un intØrŒt à respecter cette transmission de titres ou de

souvenirs, le plus beau de tous les hØritages qu’on puisse faire passer à

ses enfans.

«Le respect dß aux ministres de la religion ne pourra non plus s’effacer;

et lorsque leur considØration sera principalement unie aux saintes vØritØs

qui sont sous la sauvegarde de l’ordre et de la morale, tous les citoyens

honnŒtes et ØclairØs auront un Øgal intØrŒt à la maintenir et à la

dØfendre.

«_Sans doute ceux qui ont abandonnØ leurs privilŁges pØcuniaires, ceux qui

ne formeront plus comme autrefois un ordre politique dans l’Øtat, se

trouvent soumis à des sacrifices dont je connais toute l’importance; mais,

j’en ai la persuasion, ils auront assez de gØnØrositØ pour chercher un

dØdommagement dans tous les avantages publics dont l’Øtablissement des

assemblØes nationales prØsente l’espØrance_.»

Le roi continue, comme on le voit, à exposer à tous les partis les

avantages des nouvelles lois, et en mŒme temps la nØcessitØ de conserver

quelque chose des anciennes. Ce qu’il adresse aux privilØgiØs prouve son

opinion rØelle sur la nØcessitØ et la justice des sacrifices qu’on leur

avait imposØs, et leur rØsistance sera Øternellement condamnØe par les

paroles que renferme ce discours. Vainement dira-t-on que le roi n’Øtait

pas libre: le soin qu’il prend ici de balancer les concessions, les

conseils et mŒme les reproches, prouve qu’il parlait sincŁrement. Il

s’exprima bien autrement lorsque plus tard il voulut faire Øclater l’Øtat

de contrainte dans lequel il croyait Œtre. Sa lettre aux ambassadeurs,

rapportØe plus bas, le prouvera suffisamment. L’exagØration toute populaire

qui y rŁgne dØmontre l’intention de ne plus paraître libre. Mais ici la

mesure ne laisse aucun doute, et ce qui suit est si touchant, si dØlicat,

qu’il n’est pas possible de ne l’avoir pas senti, quand on a consenti à

l’Øcrire et à le prononcer.

«J’aurais bien aussi des pertes à compter, si, au milieu des plus grands

intØrŒts de l’Øtat, je m’arrŒtais à des calculs personnels; mais je trouve

une compensation qui me suffit, une compensation pleine et entiŁre, dans

l’accroissement du bonheur de la nation, et c’est du fond de mon coeur que

j’exprime ici ce sentiment.

«Je dØfendrai donc, je maintiendrai la libertØ constitutionnelle, dont le

voeu gØnØral, d’accord avec le mien, a consacrØ les principes. _Je ferai

davantage; et, de concert avec la reine qui partage tous mes sentimens, je

prØparerai de bonne heure l’esprit et le coeur de mon fils au nouvel ordre

de choses que les circonstances ont amenØ. Je l’habituerai dŁs ses premiers

ans à Œtre heureux du bonheur des Français_, et à reconnaître toujours,

malgrØ le langage des flatteurs, qu’une sage constitution le prØservera



des dangers de l’inexpØrience; et qu’une juste libertØ ajoute un nouveau

prix aux sentimens d’amour et de fidØlitØ dont la nation, depuis tant de

siŁcles, donne à ses rois des preuves si touchantes.

«Je dois ne point le mettre en doute: en achevant votre ouvrage, vous vous

occuperez sßrement avec sa gesse et avec candeur de l’affermissement du

pouvoir exØcutif, cette condition sans laquelle il ne saurait exister aucun

ordre durable au dedans, ni aucune considØration au dehors. Nulle dØfiance

ne peut raisonnablement vous rester: ainsi, il est de votre devoir, comme

citoyens et comme fidŁles reprØsentans de la nation, d’assurer au bien de

l’Øtat et à la libertØ publique cette stabilitØ qui ne peut dØriver que

d’une autoritØ active et tutØlaire. Vous aurez sßrement prØsent à l’esprit

que, sans une telle autoritØ, toutes les parties de votre systŁme de

constitution resteraient à la fois sans lien et sans correspondance; et, en

vous occupant de la libertØ, que vous aimez et que j’aime aussi, vous ne

perdrez pas de vue que le dØsordre en administration, en amenant la

confusion des pouvoirs, dØgØnŁre souvent, par d’aveugles violences, dans la

plus dangereuse et la plus alarmante de toutes: les tyrannies.

«Ainsi, non pas pour moi, messieurs, qui ne compte point ce qui m’est

personnel prØs des lois et des institutions qui doivent rØgler le destin de

l’empire, mais pour le bonheur mŒme de notre patrie, pour sa prospØritØ,

pour sa puissance, je vous invite à vous affranchir de toutes les

impressions du moment qui pourraient vous dØtourner de considØrer dans son

ensemble ce qu’exige un royaume tel que la France, et par sa vaste Øtendue,

et par son immense population, et par ses relations inØvitables au dehors.

«Vous ne nØgligerez pas non plus de fixer votre attention sur ce qu’exigent

encore des lØgislateurs les moeurs, le caractŁre et les habitudes d’une

nation devenue trop cØlŁbre en Europe par la nature de son esprit et de son

gØnie, pour qu’il puisse paraître indiffØrent d’entretenir ou d’altØrer en

elle les sentimens: de douceur, de confiance et de bontØ, qui lui ont valu

tant de renommØe.

«Donnez-lui l’exemple aussi de cet esprit de justice qui sert de sauvegarde

à la propriØtØ, ce droit respectØ de toutes les nations, qui n’est pas

l’ouvrage du hasard, qui ne dØrive point des privilŁges d’opinion, mais qui

se lie Øtroitement aux rapports les plus essentiels de l’ordre public et

aux premiŁres conditions de l’harmonie sociale.

«Par quelle fatalitØ, lorsque le calme commençait à renaître, de nouvelles

inquiØtudes se sont-elles rØpandues dans les provinces! Par quelle fatalitØ

s’y livre-t-on à de nouveaux excŁs! Joignez-vous à moi pour les arrŒter, et

empŒchons de tous nos efforts que des violences criminelles ne viennent

souiller ces jours oø le bonheur de la nation se prØpare. Vous qui pouvez

influer par tant de moyens sur la confiance publique, _Øclairez sur ses

vØritables intØrŒts le peuple qu’on Øgare, ce bon peuple qui m’est si cher,

et dont on m’assure que je suis aimØ quand on veut me consoler de mes

peines_. Ah! s’il savait à quel point je suis malheureux à la nouvelle d’un

attentat contre les fortunes, ou d’un acte de violence contre les

personnes, peut-Œtre il m’Øpargnerait cette douloureuse amertume!

«Je ne puis vous entretenir des grands intØrŒts de l’Øtat, sans vous



presser de vous occuper, d’une maniŁre instante et dØfinitive, de tout ce

qui tient au rØtablissement de l’ordre dans les finances, et à la

tranquillitØ de la multitude innombrable de citoyens qui sont unis par

quelque lien à la fortune publique.

«Il est temps d’apaiser toutes les inquiØtudes; il est temps de rendre à ce

royaume la force de crØdit à laquelle il a droit de prØtendre. Vous ne

pouvez pas tout entreprendre à la fois: aussi je vous invite à rØserver

pour d’autres temps une partie des biens dont la rØunion de vos lumiŁres

vous prØsente le tableau; mais quand vous aurez ajoutØ à ce que vous avez

dØjà fait un plan sage et raisonnable pour l’exercice de la justice; quand

vous aurez assurØ les bases d’un Øquilibre parfait entre les revenus et les

dØpenses de l’Øtat; enfin quand vous aurez achevØ l’ouvrage de la

constitution, vous aurez acquis de grands droits à la reconnaissance

publique; et, dans la continuation successive des assemblØes nationales,

continuation fondØe dorØnavant sur cette constitution mŒme, il n’y aura

plus qu’à ajouter d’annØe en annØe de nouveaux moyens de prospØritØ. Puisse

cette journØe, oø votre monarque vient s’unir à vous de la maniŁre la plus

franche et la plus intime, Œtre une Øpoque mØmorable dans l’histoire de cet

empire! Elle le sera, je l’espŁre, si mes voeux ardents, si mes instantes

exhortations peuvent Œtre un signal de paix et de rapprochement entre vous.

_Que ceux qui s’Øloigneraient encore d’un esprit de concorde devenu si

nØcessaire, me fassent le sacrifice de tous les souvenirs qui les

affligent; je les paierai par ma reconnaissance et mon affection_.

«Ne professons tous, à compter de ce jour, ne professons tous, je vous en

donne l’exemple, qu’une seule opinion, qu’un seul intØrŒt, qu’une seule

volontØ, l’attachement à la constitution nouvelle, et le dØsir ardent de la

paix, du bonheur et de là prospØritØ de la France!»

NOTE 16.

Je ne puis mieux faire que de citer les MØmoires de M. Froment lui-mŒme,

pour donner une juste idØe de l’Ømigration et des opinions qui la

divisaient: dans un volume intitulØ _Recueil de divers Øcrits relatifs à la

rØvolution_, M. Froment s’exprime comme il suit, page 4 et suivantes:

«Je me rendis secrŁtement à Turin (janvier 1790) auprŁs des princes

français, pour solliciter leur approbation et leur appui. Dans un conseil,

qui fut tenu à mon arrivØe, je leur dØmontrai que, _s’ils voulaient armer

les partisans de l’autel et du trône, et faire marcher de pair les intØrŒts

de la religion avec ceux de la royautØ, il serait aisØ de sauver l’un et

l’autre_. Quoique fortement attachØ à la foi de mes pŁres, ce n’Øtait pas

aux non-catholiques que je voulais faire la guerre, mais aux ennemis

dØclarØs du catholicisme et de la royautØ, à ceux qui disaient hautement

que depuis trop long-temps on parlait de JØsus-Christ et des Bourbons, à

ceux qui prØtendaient Øtrangler le dernier des rois avec les boyaux du

dernier des prŒtres. Les non-catholiques _restØs fidŁles_ à la monarchie

ont toujours trouvØ en moi le citoyen le plus tendre, les catholiques



_rebelles_ le plus implacable ennemi.

«Mon plan tendait uniquement à lier un parti, et à lui donner, autant qu’il

serait en moi, de l’extension et de la consistance. Le vØritable argument

des rØvolutionnaires Øtant la force, je sentais que la vØritable rØponse

Øtait la force; _alors, comme à prØsent_, j’Øtais convaincu de cette grande

vØritØ, _qu’on ne peut Øtouffer une forte passion que par une plus forte

encore, et que le zŁle religieux pouvait seul Øtouffer le dØlire

rØpublicain_. Les miracles que le zŁle de la religion a opØrØs depuis lors

dans la VendØe et en Espagne, prouvent que les philosopheurs et les

rØvolutionnaires de tous les partis ne seraient jamais venus à bout

d’Øtablir leur systŁme anti-religieux et anti-social, pendant quelques

annØes, sur la majeure partie de l’Europe, si les ministres de Louis XVI

avaient conçu un projet tel que le mien, ou si les conseillers des princes

ØmigrØs l’avaient sincŁrement adoptØ et rØellement soutenu.

«Mais malheureusement la plupart des personnages qui dirigeaient Louis XVI

et les princes de sa maison ne raisonnaient et n’agissaient que sur des

principes philosophiques, quoique les philosophes et leurs disciples

fussent la cause des agens de la rØvolution. Ils auraient cru se couvrir de

ridicule et de dØshonneur, s’ils avaient prononcØ le seul mot de

_religion_, s’ils avaient employØ les puissans moyens qu’elle prØsente, et

dont les plus grands politiques se sont servis dans tous les temps avec

succŁs. Pendant que l’assemblØe nationale cherchait à Øgarer le peuple et à

se l’attacher par la suppression des droits fØodaux, de la dîme, de la

gabelle, etc., etc., ils voulaient le ramener à la soumission et à

l’obØissance par l’exposØ de l’incohØrence des nouvelles lois, par le

tableau des malheurs du roi, par des Øcrits au-dessus de son intelligence.

Avec ces moyens ils croyaient faire renaître dans le coeur de tous les

Français un amour pur et dØsintØressØ pour leur souverain; ils croyaient

que les clameurs des mØcontens arrŒteraient les entreprises des factieux,

et permettraient au roi _de marcher droit au but qu’il voulait atteindre_.

La valeur de mes conseils fut taxØe vraisemblablement au poids de mon

existence, et l’opinion des grands de la cour sur leur titre et leur

fortune.»

M. Froment poursuit son rØcit, et caractØrise ailleurs les partis qui

divisaient la cour fugitive, de la maniŁre suivante,

«Ces titres honorables et les Øgards qu’on avait gØnØralement pour moi à

Turin, m’auraient fait oublier le passØ et concevoir les plus flatteuses

espØrances pour l’avenir, si j’avais aperçu de grands moyens aux

conseillers des princes, et un parfait accord parmi les hommes les plus

influens dans nos affaires, mais je voyais avec douleur l’_Ømigration

divisØe en deux partis_, dont l’un ne voulait tenter la contre-rØvolution

que _par le secours des puissances ØtrangŁres_, et l’autre _par les

royalistes de l’intØrieur_.

«_Le premier parti_ prØtendait qu’en cØdant quelques provinces aux

puissances, elles fourniraient aux princes français des armØes assez

nombreuses pour rØduire les factieux; qu’avec le temps on reconquerrait

aisØment les concessions qu’on aurait ØtØ forcØ de faire; et que la cour,

en ne contractant d’obligation _envers aucun des corps de l’Øtat_, pourrait



dicter des lois à tous les Français... Les courtisans tremblaient que la

noblesse des provinces et les royalistes du tiers-Øtat n’eussent l’honneur

de remettre sur son sØant la monarchie dØfaillante. Ils sentaient qu’ils ne

seraient plus les dispensateurs des grâces et des faveurs, et que leur

rŁgne finirait dŁs que la noblesse des provinces aurait rØtabli, au prix de

son sang, l’autoritØ royale, et mØritØ par là les bienfaits et la confiance

de son souverain. La crainte de ce nouvel ordre de choses les portait à se

rØunir, sinon pour dØtourner les princes d’employer en aucune maniŁre les

royalistes de l’intØrieur, du moins pour fixer principalement leur

attention sur les cabinets de l’Europe, et les porter à fonder leurs plus

grandes espØrances sur les secours Øtrangers. Par une suite de cette

crainte, ils mettaient _secrŁtement_ en oeuvre les moyens les plus

efficaces pour ruiner les ressources intØrieures, faire Øchouer les plans

proposØs, entre lesquels plusieurs pouvaient amener le rØtablissement de

l’ordre, s’ils eussent ØtØ sagement dirigØs et rØellement soutenus. C’est

ce dont j’ai ØtØ moi-mŒme le tØmoin: c’est ce que je dØmontrerai un jour

par des faits et des tØmoignages authentiques; mais le moment n’est pas

encore venu. Dans une confØrence qui eut lieu à peu prŁs à cette Øpoque, au

sujet du parti qu’on pouvait tirer des dispositions favorables des Lyonnais

et des Francs-Comtois, j’exposai sans dØtour les moyens qu’on devait

employer, _en mŒme temps_, pour assurer le triomphe des royalistes du

GØvaudan, des CØvennes, du Vivarais, du Comtat-Venaissin, du Languedoc et

de la Provence. Pendant la chaleur de la discussion, M. le marquis

d’Autichamp, marØchal-de-camp, _grand partisan des puissances_, me dit:

«Mais les opprimØs et les parens des victimes ne chercheront-ils pas à se

venger?...--Eh! qu’importe? lui dis-je, pourvu que nous arrivions à notre

but!--Voyez-vous, s’Øcria-t-il, comme je lui ai fait avouer qu’on

exercerait des vengeances particuliŁres!» Plus qu’ØtonnØ de cette

observation, je dis à M. le marquis de la RouziŁre, mon voisin: «Je ne

croyais pas qu’une guerre civile dßt ressembler à une mission de capucins!»

C’est ainsi qu’en inspirant aux princes la crainte de se rendre odieux à

leurs plus cruels ennemis, les courtisans les portaient à n’employer que

des demi-mesures, suffisantes sans doute pour provoquer le zŁle des

royalistes de l’intØrieur, mais trŁs insuffisantes pour, aprŁs les avoir

compromis, les garantir de la fureur des factieux. Depuis lors il m’est

revenu que, pendant le sØjour de l’armØe des princes en Champagne, M. de la

Porte, aide-de-camp du marquis d’Autichamp, ayant fait prisonnier un

rØpublicain, crut, d’aprŁs le systŁme de son gØnØral, qu’il le ramŁnerait à

son devoir par une exhortation pathØtique, et en lui rendant ses armes et

la libertØ; mais à peine le rØpublicain eut fait quelques pas, qu’il

Øtendit par terre son vainqueur. M. le marquis d’Autichamp, oubliant alors

la modØration qu’il avait manifestØe à Turin, incendia plusieurs villages,

pour venger la mort de son missionnaire imprudent.

«_Le second parti_ soutenait que, puisque les puissances avaient pris

plusieurs fois les armes pour humilier les Bourbons, et surtout pour

empŒcher Louis XIV d’assurer la couronne d’Espagne à son petit-fils, bien

loin de les appeler à notre aide, il fallait au contraire ranimer le zŁle

du clergØ, le dØvouement de la noblesse, l’amour du peuple pour le roi, _et

se hâter d’Øtouffer une querelle de famille_, dont les Øtrangers seraient

peut-Œtre tentØs de profiter....

«C’est à cette funeste division parmi les chefs de l’Ømigration, et à



l’impØritie ou à la perfidie des ministres de Louis XVI, que les

rØvolutionnaires doivent leurs premiers succŁs. Je vais plus loin, et je

soutiens que ce n’est point l’assemblØe nationale qui a fait la rØvolution,

mais bien les entours du roi et des princes; je soutiens que les ministres

ont livrØ Louis XVI aux ennemis de la royautØ, comme certains faiseurs ont

livrØ les princes et Louis XVIII aux ennemis de la France; je soutiens

que la plupart des courtisans qui entouraient les rois Louis XVI,

Louis XVIII et les princes de leurs maisons, Øtaient et sont

_des charlatans, de vrais eunuques politiques_, que c’est à leur inertie, à

leur lâchetØ ou à leur trahison que l’on doit imputer tous les maux que la

France a soufferts, et ceux qui menacent encore le monde entier. Si je

portais un grand nom et que j’eusse ØtØ du conseil des Bourbons, je ne

survivrais pas à l’idØe qu’une horde de vils et de lâches brigands, dont

pas un n’a montrØ dans aucun genre ni gØnie, ni talent supØrieur, soit

parvenue à renverser le trône, à Øtablir sa domination dans les plus

puissans Øtats de l’Europe, à faire trembler l’univers; et lorsque cette

idØe me poursuit, je m’ensevelis dans l’obscuritØ de mon existence, pour me

mettre à l’abri du blâme, comme elle m’a mis dans l’impuissance d’arrŒter

les progrŁs de la rØvolution.»

NOTE 17.

J’ai dØjà citØ quelques passages des MØmoires de FerriŁres, relativement à

la premiŁre sØance des Øtats-gØnØraux. Comme rien n’est plus important que

de constater les vrais sentimens que la rØvolution excitait dans les

coeurs, je crois devoir donner la description de la fØdØration par ce mŒme

FerriŁres. On y verra si l’enthousiasme Øtait vrai, s’il Øtait

communicatif, et si cette rØvolution Øtait aussi hideuse qu’on a voulu la

faire.

«Cependant les fØdØrØs arrivaient de toutes les parties de l’empire. On les

logeait chez des particuliers, qui s’empressaient de fournir lits, draps,

bois, et tout ce qui pouvait contribuer à rendre le sØjour de la capitale

agrØable et commode. La municipalitØ prit des mesures pour qu’une si grande

affluence d’Øtrangers ne troublât pas la tranquillitØ publique. Douze mille

ouvriers travaillaient sans relâche à prØparer le Champ-de-Mars. Quelque

activitØ que l’on mît à ce travail, il avançait lentement. On craignait

qu’il ne pßt Œtre achevØ le 14 juillet, jour irrØvocablement fixØ pour la

cØrØmonie, parce que c’Øtait l’Øpoque fameuse de l’insurrection de Paris et

de la prise de la Bastille. Dans cet embarras, les districts invitent, au

nom de la patrie, les bons citoyens à se joindre aux ouvriers. Cette

invitation civique Ølectrise toutes les tŒtes; les femmes partagent

l’enthousiasme et le propagent; on voit des sØminaristes, des Øcoliers, des

soeurs du pot, des chartreux vieillis dans la solitude, quitter leurs

cloîtres et courir au Champ-de-Mars, une pelle sur le dos, portant des

banniŁres ornØes d’emblŁmes patriotiques. Là, tous les citoyens, mŒlØs,

confondus, forment un atelier immense et mobile dont chaque point prØsente

un groupe variØ; la courtisane ØchevelØe se trouve à côtØ de la citoyenne

pudibonde, le capucin traîne le baquet avec le chevalier de Saint-Louis, le



porte-faix avec le petit-maître du Palais-Royal, la robuste harengŁre

pousse la brouette remplie par la femme ØlØgante et à vapeurs; le peuple

aisØ, le peuple indigent, le peuple vŒtu, le peuple en haillons,

vieillards, enfans, comØdiens, cent-suisses, commis, travaillant et

reposant, acteurs et spectateurs, offrent à l’oeil ØtonnØ une scŁne pleine

de vie et de mouvement; des tavernes ambulantes, des boutiques portatives,

augmentent le charme et la gaietØ de ce vaste et ravissant tableau; les

chants, les cris de joie, le bruit des tambours, des instrumens militaires,

celui des bŒches, des brouettes, les voix des travailleurs qui s’appellent,

qui s’encouragent..... L’âme se sentait affaissØe sous le poids d’une

dØlicieuse ivresse à la vue de tout un peuple redescendu aux doux sentimens

d’une fraternitØ primitive. Neuf heures sonnØes, les groupes se dØmŒlent.

Chaque citoyen regagne l’endroit oø s’est placØe sa section, se rejoint à

sa famille, à ses connaissances. Les bandes se mettent en marche au son des

tambours, reviennent à Paris, prØcØdØes de flambeaux, lâchant de temps en

temps des sarcasmes contre les aristocrates, et chantant le fameux air _˙a

ira_.

«Enfin le 14 juillet, jour de la fØdØration, arrive parmi les espØrances

des uns, les alarmes et les terreurs des autres. Si cette grande cØrØmonie

n’eut pas le caractŁre sØrieux et auguste d’une fŒte à la fois nationale et

religieuse, caractŁre presque inconciliable avec l’esprit français, elle

offrit cette douce et vive image de la joie et de l’enthousiasme mille fois

plus touchante. Les fØdØrØs, rangØs par dØpartemens sous quatre-vingt-trois

banniŁres, partirent de l’emplacement de la Bastille; les dØputØs des

troupes de ligne, des troupes de mer, la garde nationale parisienne, des

tambours, des choeurs de musique, les drapeaux des sections, ouvraient et

fermaient la marche.

«Les fØdØrØs traversŁrent les rues Saint-Martin, Saint-Denis, Saint-HonorØ,

et se rendirent par le Cours-la-Reine à un pont de bateaux construit sur la

riviŁre. Ils reçurent à leur passage les acclamations d’un peuple immense

rØpandu dans les rues, aux fenŒtres des maisons, sur les quais. La pluie

qui tombait à flots ne dØrangea ni ne ralentit la marche. Les fØdØrØs,

dØgouttant d’eau et de sueur, dansaient des farandoles, criaient: Vivent

nos frŁres les Parisiens! On leur descendait par les fenŒtres du vin, des

jambons, des fruits, des cervelas; on les comblait de bØnØdictions.

L’assemblØe nationale joignit le cortŁge à la place Louis XV, et marcha

entre le bataillon des vØtØrans et celui des jeunes ØlŁves de la patrie:

image expressive qui semblait rØunir à elle seule tous les âges et tous les

intØrŒts.

«Le chemin qui conduit au Champ-de-Mars Øtait couvert de peuple qui battait

des mains, qui chantait _˙a ira_. Le quai de Chaillot et les hauteurs de

Passy prØsentaient un long amphithØâtre, oø l’ØlØgance de l’ajustement,

les charmes, les grâces des femmes, enchantaient l’oeil, et ne lui

laissaient pas mŒme la facultØ d’asseoir une prØfØrence. La pluie

continuait de tomber; personne ne paraissait s’en apercevoir; la gaietØ

française triomphait et du mauvais temps, et des mauvais chemins, et de la

longueur de la marche.

«M. de Lafayette montant un superbe cheval, et entourØ de ses

aides-de-camp, donnait des ordres et recevait les hommages du peuple et des



fØdØrØs. La sueur lui coulait sur le visage. Un homme que personne ne

connaît, perce la foule, s’avance, tenant une bouteille d’une main, un

verre de l’autre: _Mon gØnØral, vous avez chaud, buvez un coup_. Cet homme

lŁve sa bouteille, emplit un grand verre, le prØsente à M. de Lafayette. M.

de Lafayette reçoit le verre, regarde un moment l’inconnu, avale le vin

d’un seul trait. Le peuple applaudit. Lafayette promŁne un sourire de

complaisance et un regard bØnØvole et confiant sur la multitude; et ce

regard semble dire: «Je ne concevrai jamais aucun soupçon, je n’aurai

jamais aucune inquiØtude, tant que je serai au milieu de vous.»

«Cependant plus de trois cent mille hommes et femmes de Paris et des

environs, rassemblØs dŁs les six heures du matin au Champ-de-Mars, assis

sur des gradins de gazon qui formaient un cirque immense, mouillØs,

crottØs, s’armant de parasols contre les torrens d’eau qui les

inondaient, s’essuyant le visage, au moindre rayon du soleil, rajustant

leurs coiffures, attendaient en riant et en causant les fØdØrØs et

l’assemblØe nationale. On avait ØlevØ un vaste amphithØâtre pour le roi, la

famille royale, les ambassadeurs et les dØputØs. Les fØdØrØs les premiers

arrivØs commencent à danser des farandoles; ceux qui suivent se joignent à

eux, en formant une ronde qui embrasse bientôt une partie du Champ-de-Mars.

C’Øtait un spectacle digne de l’observateur philosophe, que cette foule

d’hommes, venus des parties les plus opposØes de la France, entraînØs par

l’impulsion du caractŁre national, bannissant tout souvenir du passØ, toute

idØe du prØsent, toute crainte de l’avenir, se livrant à une dØlicieuse

insouciance, et trois cent mille spectateurs de tout âge, de tout sexe,

suivant leurs mouvemens, battant la mesure avec les mains, oubliant la

pluie, la faim, et l’ennui d’une longue attente. Enfin tout le cortŁge

Øtant entre au Champ-de-Mars, la danse cesse; chaque fØdØrØ va rejoindre sa

banniŁre. L’ØvŒque d’Autun se prØpare à cØlØbrer la messe à un autel à

l’antique dressØ au milieu du Champ-de-Mars. Trois cents prŒtres vŒtus

d’aubes blanches, coupØes de larges ceintures tricolores, se rangent aux

quatre coins de l’autel. L’ØvŒque d’Autun bØnit l’oriflamme et les

quatre-vingt-trois banniŁres: il entonne le _Te Deum_. Douze cents

musiciens exØcutent ce cantique. Lafayette, à la tŒte de l’Øtat-major de

la milice parisienne et des dØputØs des armØes de terre et de mer, monte à

l’autel, et jure, au nom des troupes et des fØdØrØs, d’Œtre fidŁle à la

nation, à la loi, au roi. Une dØcharge de quatre piŁces de canon annonce à

la France ce serment solennel. Les douze cents musiciens font retentir

l’air de chants militaires; les drapeaux, les banniŁres s’agitent; les

sabres tirØs Øtincellent. Le prØsident de l’assemblØe nationale rØpŁte le

mŒme serment. Le peuple et les dØputØs y rØpondent par des cris de _Je le

jure_. Alors le roi se lŁve, et prononce d’une voix forte: _Moi, roi des

Français, je jure d’employer le pouvoir que m’a dØlØguØ l’acte

constitutionnel de l’Øtal, à maintenir la constitution dØcrØtØe par

l’assemblØe nationale et, acceptØe par moi.._ La reine prend le dauphin

dans ses bras le prØsente au peuple, et dit: _Voilà mon fils; il se

rØunit, ainsi que moi, dans ces mŒmes sentimens._ Ce mouvement inattendu

fut payØ par mille cris, de Vive le roi! Vive la reine! Vive M. le

Dauphin! Les canons continuaient de mŒler leurs sons majestueux aux sons

guerriers des instrumens militaires et aux acclamations du peuple; le temps

s’Øtait Øclairci: le soleil se montrait dans tout son Øclat; il semblait

que l’Eternel mŒme voulßt Œtre tØmoin de ce mutuel engagement, et le

ratifier par sa prØsence... Oui, il le vit, il l’entendit; et les maux



affreux qui depuis ce jour n’ont cessØ de dØsoler la France, ô Providence

toujours active et toujours fidŁle! sont le juste châtiment d’un parjure.

Tu as frappØ et le monarque et les sujets qui ont violØ leur serment!

«L’enthousiasme et les fŒtes ne se bornŁrent pas au jour de la fØdØration.

Ce fut, pendant le sØjour des fØdØrØs à Paris, une suite continuelle de

repas, de danses et de joie. On alla encore au Champ-de-Mars; on y but,

on y chanta, on y dansa. M. de Lafayette passa en revue une partie de la

garde nationale des dØpartemens et de l’armØe de ligne. Le roi, la reine et

M. le Dauphin se trouvŁrent à cette revue. Ils y furent accueillis avec

acclamations. La reine donna, d’un air gracieux, sa main à baiser aux

fØdØrØs, leur montra M. le Dauphin. Les fØdØrØs avant de quitter la

capitale, allŁrent rendre leurs hommages au roi; tous lui tØmoignŁrent le

plus profond respect, le plus entier dØvouement. Le chef des Bretons mit un

genou en terre, et prØsentant son ØpØe à Louis XVI: «Sire, je vous remets,

pure et sacrØe, l’ØpØe des fidŁles Bretons: elle ne se teindra que du sang

de vos ennemis.»--«Cette ØpØe ne peut Œtre en de meilleures mains que

dans les mains de mes chers Bretons, rØpondit Louis XVI en relevant le chef

des Bretons et en lui rendant son ØpØe; je n’ai jamais doutØ de leur

tendresse et de leur fidØlitØ: assurez-les que je suis le pŁre, le frŁre,

l’ami de tous les Français.» Le roi vivement Ømu, serre la main du chef des

Bretons et l’embrasse. Un attendrissement mutuel prolonge quelques instans

cette scŁne touchante. Le chef des Bretons reprend le premier la parole:

«Sire, tous les Français, si j’en juge par nos coeurs, vous chØrissent et

vous chØriront, parce que vous Œtes un roi citoyen.»

«La municipalitØ de Paris voulut aussi donner une fŒte aux fØdØrØs. Il y

eut joute sur la riviŁre, feu d’artifice, illumination, bal et

rafraîchissemens à la halle au blØ, bal sur remplacement de la Bastille. On

lisait à l’entrØe de l’enceinte ces mots en gros caractŁres: _Ici l’on

danse_; rapprochement heureux qui contrastait d’une maniŁre frappante avec

l’antique image d’horreur et de dØsespoir que retraçait le souvenir de

cette odieuse prison. Le peuple allait et venait de l’un à l’autre endroit,

sans trouble, sans embarras. La police, en dØfendant la circulation des

voitures, avait prØvu les accidens si communs dans les fŒtes, et anØanti le

bruit tumultueux des chevaux, des roues, des cris de gare; bruit qui

fatigue, Øtourdit les citoyens, leur laisse à chaque instant la crainte

d’Œtre ØcrasØs, et donne à la fŒte la plus brillante et la mieux ordonnØe

l’apparence d’une fuite. Les fŒtes publiques sont essentiellement pour le

peuple. C’est lui seul qu’on doit envisager. Si les riches veulent en

partager les plaisirs, qu’ils se fassent peuple ce jour-là; ils y gagneront

des sensations inconnues, et ne troubleront pas la joie de leurs

oncitoyens.

«Ce fut aux Champs-ÉlysØes que les hommes sensibles jouirent avec plus de

satisfaction de cette charmante fŒte populaire. Des cordons de lumiŁres

pendaient à tous les arbres, des guirlandes de lampions les enlaçaient les

uns aux autres; des pyramides de feu, placØes de distance en distance,

rØpandaient un jour pur que l’Ønorme masse des tØnŁbres environnantes

rendait encore plus Øclatant par son contraste. Le peuple remplissait les

allØes et les gazons. Le bourgeois, assis avec sa femme au milieu de ses

enfans, mangeait, causait, se promenait, et sentait doucement son

existence. Ici, des jeunes filles et de jeunes garçons dansaient au son de



plusieurs orchestres disposØs dans les clairiŁres qu’on avait mØnagØes.

Plus loin, quelques mariniers en gilet et en caleçon, entourØs de groupes

nombreux qui les regardaient avec intØrŒt, s’efforçaient de grimper le long

des grands mâts frottØs de savon, et de gagner un prix rØservØ à celui qui

parviendrait à enlever un drapeau tricolore attachØ à leur sommet. Il

fallait voir les rires prodiguØs à ceux qui se voyaient contraints

d’abandonner l’entreprise, les encouragemens donnØs à ceux qui, plus

heureux ou plus adroits, paraissaient devoir atteindre le but. ...Une joie

douce, sentimentale, rØpandue sur tous les visages, brillant dans tous les

yeux, retraçait les paisibles jouissances des ombres heureuses dans les

Champs-ÉlysØes des anciens. Les robes blanches d’une multitude de femmes

errant sous les arbres de ces belles allØes, augmentaient encore

l’illusion.»

_(FerriŁres, tome II, p. 89.)_

NOTE 18.

M. de Talleyrand avait prØdit d’une maniŁre trŁs remarquable les rØsultats

financiers du papier-monnaie. Dans son discours il montre d’abord la nature

de cette monnaie, la caractØrise avec la plus grande justesse, et dØmontre

les raisons de sa prochaine infØrioritØ.

«L’assemblØe nationale, dit-il, ordonnera-t-elle une Ømission de deux

milliards d’assignats-monnaie? On prØjuge de cette seconde Ømission par le

succŁs de la premiŁre, mais on ne veut pas voir que les besoins du

commerce, ralenti par la rØvolution, ont dß faire accueillir avec aviditØ

notre premier numØraire conventionnel; et ces besoins Øtaient tels, que

dans mon opinion, il eßt ØtØ adoptØ, ce numØraire, mŒme quand il n’eßt pas

ØtØ forcØ: faire militer ce premier succŁs, qui mŒme n’a pas ØtØ complet,

puisque les assignats perdent, en faveur d’une seconde et plus ample

Ømission, c’est s’exposer à de grands dangers; car l’empire de la loi a sa

mesure, et cette mesure c’est l’intØrŒt que les hommes ont à la respecter

ou à l’enfreindre.

«Sans doute les assignats auront des caractŁres de sßretØ que n’a jamais

eus aucun papier-monnaie; nul n’aura ØtØ crØØ sur un gage aussi prØcieux,

revŒtu d’une hypothŁque aussi solide: je suis loin de le nier. L’assignat,

considØrØ comme titre de crØance, a une valeur positive et matØrielle;

cette valeur de l’assignat est prØcisØment la mŒme que celle du domaine

qu’il reprØsente; mais cependant il faut convenir, avant tout, que jamais

aucun papier national ne marchera de pair avec les mØtaux; jamais le signe

supplØmentaire du premier signe reprØsentatif de la richesse, n’aura la

valeur exacte de son modŁle; le titre mŒme constate le besoin, et le besoin

porte crainte et dØfiance autour de lui.

«Pourquoi l’assignat-monnaie sera-t-il toujours au-dessous de l’argent?

C’est d’abord parce qu’on doutera toujours de l’application exacte de ses



rapports entre la masse des assignats et celle des biens nationaux, c’est

qu’on sera long-temps incertain sur la consommation des ventes; c’est qu’on

ne conçoit pas à quelle Øpoque deux milliards d’assignats, reprØsentant à

peu prŁs la valeur des domaines, se trouveront Øteints; c’est, parce que,

l’argent Øtant mis en concurrence avec le papier, l’un et l’autre

deviennent marchandise; et plus une marchandise est abondante, plus elle

doit perdre de son prix; c’est qu’avec de l’argent on pourra toujours se

passer d’assignats, tandis qu’il est impossible avec des assignats de se

passer d’argent; et heureusement le besoin absolu d’argent conservera dans

la circulation quelques espŁces, car le plus grand de tous les maux serait

d’en Œtre absolument privØ.»

Plus loin l’orateur ajoute;

«CrØer un assignat-monnaie, ce n’est pas assurØment reprØsenter un mØtal

marchandise, c’est uniquement reprØsenter un mØtal-monnaie: or un mØtal

simplement monnaie ne peut, quelque idØe qu’on y attache, reprØsenter celui

qui est en mŒme temps monnaie et marchandise. L’assignat-monnaie, quelque

sßr, quelque solide qu’il puisse Œtre, est donc une abstraction de la

monnaie mØtallique; il n’est donc que le signe libre ou forcØ, non pas de

la richesse, mais simplement du crØdit. Il suit de là que donner au papier

les fonctions de monnaie, en le rendant, comme l’autre monnaie,

intermØdiaire entre tous les objets d’Øchange, c’est changer la quantitØ

reconnue pour unitØ, autrement appelØe dans cette matiŁre _l’Øtalon de la

monnaie_; c’est opØrer en un moment ce que les siŁcles opŁrent à peine dans

un Øtat qui s’enrichit; et si, pour emprunter l’expression d’un savant

Øtranger, la monnaie fait à l’Øgard du prix des choses la mŒme fonction que

les degrØs, minutes et secondes à l’Øgard des angles, ou les Øchelles à

l’Øgard des cartes gØographiques ou plans quelconques, je demande ce qui

doit rØsulter de cette altØration dans la mesure commune.»

AprŁs avoir montrØ ce qu’Øtait la monnaie nouvelle, M. de Talleyrand prØdit

avec une singuliŁre prØcision la confusion qui en rØsulterait dans les

transactions privØes:

«Mais enfin suivons les assignats dans leur marche, et voyons quelle route

ils auront à parcourir. Il faudra donc que le crØancier remboursØ achŁte

des domaines avec des assignats, ou qu’il les garde, ou qu’il les emploie

à d’autres acquisitions. S’il achŁte des domaines, alors votre but sera

rempli: je m’applaudirai avec vous de la crØation des assignats, parce

qu’ils ne seront pas dissØminØs dans la circulation, parce qu’enfin ils

n’auront fait que ce que je vous propose de donner aux crØances publiques,

la facultØ d’Œtre ØchangØes contre les domaines publics. Mais si ce

crØancier dØfiant prØfŁre de perdre des intØrŒts en conservant un titre

inactif: mais s’il convertit des assignats en mØtaux pour les enfouir, ou

en effets sur l’Øtranger pour les transporter; mais si ces derniŁres

classes sont beaucoup plus nombreuses que la premiŁre; si, en un mot, les

assignats s’arrŒtent long-temps dans la circulation avant de venir

s’anØantir dans la caisse de l’extraordinaire; s’ils parviennent forcØment

et sØjournent dans les mains d’hommes obligØs de les recevoir au pair, et

qui, ne devant rien, ne pourront s’en servir qu’avec perte; s’ils sont

l’occasion d’une grande injustice commise par tous les dØbiteurs vis-à-vis

les crØanciers antØrieurs, que la loi obligera à recevoir les assignats au



pair de l’argent, tandis qu’elle sera dØmentie dans l’effet qu’elle

ordonne, puis qu’il sera impossible d’obliger les vendeurs à les prendre au

pair des espŁces, c’est-à-dire sans augmenter le prix de leurs marchandises

en raison de la perte des assignats; alors combien cette opØration

ingØnieuse aurait-elle trompØ le patriotisme de ceux dont la sagacitØ l’a

prØsentØe, et dont la bonne foi la dØfend; et à quels regrets inconsolables

ne serions-nous pas condamnØs!»

On ne peut donc pas dire que l’assemblØe constituante ait complŁtement

ignorØ le rØsultat possible de sa dØtermination; mais à ces prØvisions on

pouvait opposer une de ces rØponses qu’on n’ose jamais faire sur le moment,

mais qui seraient pØremptoires, et qui le deviennent dans la suite: cette

rØponse Øtait la nØcessitØ; la nØcessitØ de pourvoir aux finances, et de

diviser les propriØtØs.

NOTE 19.

Il n’est pas possible que sur un ouvrage composØ collectivement, et par un

grand nombre d’hommes, il n’y ait diversitØ d’avis. L’unanimitØ n’ayant

jamais lieu, exceptØ sur certains points trŁs rares, il faut que chaque

partie soit improuvØe par ceux qui ont votØ contre. Ainsi chaque article de

la constitution de 91 devait trouver des improbateurs dans les auteurs

mŒmes de cette constitution; mais nØanmoins l’ensemble Øtait leur ouvrage

rØel et incontestable. Ce qui arrivait ici Øtait inØvitable dans tout corps

dØlibØrant, et le moyen de Mirabeau n’Øtait qu’une supercherie. On peut

mŒme dire qu’il y avait peu de dØlicatesse dans son procØdØ; mais il faut

beaucoup excuser chez un Œtre puissant, dØsordonnØ, que la moralitØ du but

rend trŁs facile sur celle des moyens; je dis moralitØ du but, car

Mirabeau croyait sincŁrement à la nØcessitØ d’une constitution modifiØe; et

bien que son ambition, ses petites rivalitØs personnelles contribuassent à

l’Øloigner du parti populaire, il Øtait sincŁre dans sa crainte de

l’anarchie. D’autres que lui redoutaient la cour et l’aristocratie plus que

le peuple. Ainsi partout il y avait, selon les positions, des craintes

diffØrentes, et partout vraies. La conviction change avec les points de

vue, et la moralitØ, c’est-à-dire là sincØritØ, se trouve Øgalement dans

les côtØs les plus opposØs.

NOTE 20.

FerriŁres, tØmoin oculaire des intrigues de cette Øpoque, rapporte lui-mŒme

celles qui furent employØes pour empŒcher le serment des prŒtres. Cette

page me semble trop caractØristique pour n’Œtre pas citØe:

«Les ØvŒques et les rØvolutionnaires s’agitŁrent et intriguŁrent, les uns

pour faire prŒter le serment, les autres pour empŒcher qu’on ne le prŒtât.



Les deux partis sentaient l’influence qu’aurait dans les provinces la

conduite que tiendraient les ecclØsiastiques de l’assemblØe. Les ØvŒques se

rapprochŁrent de leurs curØs; les dØvots et les dØvotes se mirent en

mouvement. Toutes les conversations ne roulŁrent plus que sur le serment du

clergØ. On eßt dit que le destin de la France et le sort de tous les

Français dØpendaient de sa prestation ou de sa non-prestation. Les hommes

les plus libres dans leurs opinions religieuses, les femmes les plus

dØcriØes par leurs moeurs, devinrent tout à coup de sØvŁres thØologiens,

d’ardens missionnaires de la puretØ et de l’intØgritØ de la foi romaine.

«Le _Journal de Fontenay_, l’_Ami du roi_, la _Gazette de Durosoir_,

employŁrent leurs armes ordinaires, l’exagØration, le mensonge, la

calomnie. On rØpandit une foule d’Øcrits dans lesquels la constitution

civile du clergØ Øtait taitØe de schismatique, d’hØrØtique, de destructive

de a religion. Les dØvotes colportŁrent des Øcrits de maison en maison;

elles priaient, conjuraient, menaçaient, elon les penchans et les

caractŁres. On montrait aux uns e clergØ triomphant, l’assemblØe dissoute,

les ecclØsiastiques rØvaricateurs dØpouillØs de leurs bØnØfices, enfermØs

dans leurs maisons de correction; les ecclØsiastiques idŁles couverts de

gloire, comblØs de richesses. Le ape allait lancer ses foudres sur une

assemblØe sacrilŁge et sur des prŒtres apostats. Les peuples dØpourvus de

sacremens se soulŁveraient, les puissances ØtrangŁres entreraient en

France, et cet Ødifice d’iniquitØ et de scØlØratesse s’Øcroulerait sur ses

propres fondemens.»

(_FerriŁres, tome II, page_ 198.)

NOTE 21.

M. Froment rapporte le fait suivant dans son Øcrit dØjà citØ:

«Dans ces circonstances, les princes projetaient de former dans l’intØrieur

du royaume, aussitôt qu’ils le pourraient, des lØgions de tous les fidŁles

sujets du roi, pour s’en servir jusqu’au moment oø les troupes de ligne

seraient entiŁrement rØorganisØes. DØsireux d’Œtre à la tŒte des royalistes

que j’avais dirigØs et commandØs en 1789 et 1790, j’Øcrivis à Monsieur,

comte d’Artois, pour supplier son altesse royale de m’accorder un brevet de

colonel-commandant, conçu de maniŁre que tout royaliste qui, comme moi,

rØunirait sous ses ordres un nombre suffisant de vrais citoyens pour former

une lØgion, pßt se flatter d’obtenir la mŒme faveur. Monsieur, comte

d’Artois, applaudit à mon idØe, et accueillit favorablement ma demande;

mais les membres du conseil ne furent pas de son avis: ils trouvaient si

Øtrange qu’un bourgeois prØtendît à un brevet militaire, que l’un d’eux

me dit avec humeur: _Pourquoi ne demandez-vous pas un ØvŒchØ_? Je ne

rØpondis à l’observateur que par des Øclats de rire qui dØconcertŁrent un

peu sa gravitØ. Cependant la question fut dØbattue de nouveau chez M. de

Flaschslanden; les dØlibØrans furent d’avis de qualifier ces nouveaux corps

de _lØgions bourgeoises_. Je leur observai: «Que sous cette dØnomination

ils recrØeraient simplement les gardes nationales; que les princes ne



pourraient les faire marcher partout oø besoin serait, parce qu’elles

prØtendraient n’Œtre tenues de dØfendre que leurs propres foyers; qu’il

Øtait à craindre que les factieux ne parvinssent à les mettre aux prises

avec les troupes de ligne; qu’avec de vains mots ils avaient armØ le peuple

contre les dØpositaires de l’autoritØ publique; qu’il serait donc plus

politique de suivre leur exemple, et de donner à ces nouveaux corps la

dØnomination de _milices royales_; que...»

«M. l’ØvŒque d’Arras m’interrompant brusquement, me dit: «Non, non,

monsieur, il faut qu’il y ait du _bourgeois_ dans votre brevet;» et le

baron de Flachslanden, qui le rØdigea, y mit du _bourgeois_.»

(_Recueil de divers Øcrits relatifs à la rØvolution, page_ 62.)

NOTE 22.

Voici des dØtails sur le retour de Varennes, que madame Campan tenait de

la bouche de la reine mŒme:

«DŁs le jour de mon arrivØe, la reine me fit entrer dans son cabinet, pour

me dire qu’elle aurait grand besoin de moi pour des relations qu’elle avait

Øtablies avec MM. Barnave, Duport et Alexandre Lameth. Elle m’apprit que M.

J*** Øtait son intermØdiaire avec ces dØbris du parti constitutionnel, qui

avaient de bonnes intentions malheureusement trop tardives, et me dit que

Barnave Øtait un homme digne d’inspirer de l’estime. Je fus ØtonnØe

d’entendre prononcer ce nom de Barnave avec tant de bienveillance. Quand

j’avais quittØ Paris, un grand nombre de personnes n’en parlaient qu’avec

horreur. Je lui fis cette remarque; elle ne s’en Øtonna point, mais elle me

dit qu’il Øtait bien changØ; que ce jeune homme, plein d’esprit et de

sentimens nobles, Øtait de cette classe distinguØe par l’Øducation, et

seulement ØgarØe par l’ambition que fait naître un mØrite rØel. «Un

sentiment d’orgueil que je ne saurais trop blâmer dans un jeune homme du

tiers-Øtat, disait la reine en parlant de Barnave, lui a fait applaudir à

tout ce qui aplanissait la route des honneurs et de la gloire pour la

classe dans laquelle il est nØ: si jamais la puissance revient dans nos

mains, le pardon de Barnave est d’avance Øcrit dans nos coeurs...» La

reine ajoutait qu’il n’en Øtait pas de mŒme à l’Øgard des nobles qui

s’Øtaient jetØs dans le parti de la rØvolution, eux qui obtenaient toutes

les faveurs, et souvent au dØtriment des gens d’un ordre infØrieur, parmi

lesquels se trouvaient les plus grands talens; enfin que les nobles, nØs

pour Œtre le rempart de la monarchie, Øtaient trop coupables d’avoir trahi

sa cause pour en mØriter leur pardon. La reine m’Øtonnait de plus en plus

par la chaleur avec laquelle elle justifiait l’opinion favorable qu’elle

avait conçue de Barnave. Alors elle me dit que sa conduite en route avait

ØtØ parfaite, tandis que la rudesse rØpublicaine de PØtion avait ØtØ

outrageante; qu’il mangeait, buvait dans la berline du roi avec

malpropretØ, jetant les os de volaille par la portiŁre, au risque de les

envoyer jusque sur le visage du roi; haussant son verre, sans dire un mot,

quand madame Elisabeth lui versait du vin, pour indiquer qu’il en avait



assez; que ce ton offensant Øtait calculØ, puisque cet homme avait reçu de

l’Øducation; que Barnave en avait ØtØ rØvoltØ. PressØ par la reine de

prendre quelque chose: «Madame, rØpondit Barnave, les dØputØs de

l’assemblØe nationale, dans une circonstance aussi solennelle, ne doivent

occuper Vos MajestØs que de leur mission, et nullement de leurs besoins.»

Enfin ses respectueux Øgards, ses attentions dØlicates et toutes ses

paroles avaient gagnØ non-seulement sa bienveillance, mais celle de madame

Elisabeth.

«Le roi avait commencØ à parler à PØtion sur la situation de la France et

sur les motifs de sa conduite, qui Øtaient fondØs sur la nØcessitØ de

donner au pouvoir exØcutif une force nØcessaire à son action pour le bien

mŒme de l’acte constitutionnel, puisque la France ne pouvait Œtre

rØpublique... «Pas encore, à la vØritØ, lui rØpondit PØtion, parce que les

Français ne sont pas assez mßrs pour cela.» Cette audacieuse et cruelle

rØponse imposa silence au roi, qui le garda jusqu’à son arrivØe à Paris.

PØtion tenait dans ses genoux le petit Dauphin; il se plaisait à rouler

dans ses doigts les beaux cheveux blonds de l’intØressant enfant; et

parlant avec action, il tirait ses boucles assez fort pour le faire

crier... «Donnez-moi mon fils, lui dit la reine; il est accoutumØ à des

soins, à des Øgards qui le disposent peu à tant de familiaritØs.»

«Le chevalier de Dampierre avait ØtØ tuØ prŁs de la voiture du roi, en

sortant de Varennes. Un pauvre curØ de village, à quelques lieues de

l’endroit oø ce crime venait d’Œtre commis, eut l’imprudence de s’approcher

pour parler au roi; les cannibales qui environnaient la voiture se jettent

sur lui. «Tigres, leur cria Barnave, avez-vous cessØ d’Œtre Français?

Nation de braves, Œtes-vous devenus un peuple d’assassins?...» Ces seules

paroles sauvŁrent d’une mort certaine le curØ dØjà terrassØ. Barnave, en

les prononçant, s’Øtait jetØ presque hors de la portiŁre, et madame

Élisabeth, touchØe de ce noble Ølan, le retenait par son habit. La reine

disait, en parlant de cet ØvØnement, que dans les momens des plus grandes

crises, les contrastes bizarres la frappaient toujours; et que, dans cette

circonstance, la pieuse Elisabeth retenant Barnave par le pan de son habit,

lui avait paru la chose la plus surprenante. Ce dØputØ avait ØprouvØ un

autre genre d’Øtonnement. Les dissertations de madame Élisabeth sur la

situation de la France, son Øloquence douce et persuasive, la noble

simplicitØ avec laquelle elle entretenait Barnave, sans s’Øcarter en rien

de sa dignitØ, tout lui parut cØleste dans cette divine princesse, et son

coeur disposØ sans doute à de nobles sentimens, s’il n’eßt pas suivi le

chemin de l’erreur, fut soumis par la plus touchante admiration. La

conduite des deux dØputØs fit connaître à la reine la sØparation totale

entre le parti rØpublicain et le parti constitutionnel. Dans les auberges

oø elle descendait, elle eut quelques entretiens particuliers avec Barnave.

Celui-ci parla beaucoup des fautes des royalistes dans la rØvolution, et

dit qu’il avait trouvØ les intØrŒts de la cour si faiblement, si mal

dØfendus, qu’il avait ØtØ tentØ plusieurs fois d’aller lui offrir un

athlŁte courageux qui connßt l’esprit du siŁcle et celui de la nation. La

reine lui demanda quels auraient ØtØ les moyens qu’il lui aurait conseillØ

d’employer.--«La popularitØ, madame.--Et comment pouvais-je en avoir?

repartit sa majestØ; elle m’Øtait enlevØe.-- Ah! madame, il vous Øtait bien

plus facile à vous de la conquØrir qu’à moi de l’obtenir.» Cette assertion

fournirait matiŁre à commentaire; je me borne à rapporter ce curieux



entretien.»

(_MØmoires de madame Campan, tome II, pages 150 et suivantes_.)

NOTE 23.

Voici la rØponse elle-mŒme, ouvrage de Barnave, et modŁle de raison,

d’adresse et de dignitØ.

«Je vois, messieurs, dit Louis XVI aux commissaires, je vois par l’objet de

la mission qui vous est donnØe, qu’il ne s’agit point ici d’un

interrogatoire, ainsi je veux bien rØpondre aux dØsirs de l’assemblØe. Je

ne craindrai jamais de rendre publics les motifs de ma conduite. Ce sont

les outrages et les menaces qui m’ont ØtØ faits, à ma famille et à moi, le

18 avril, qui sont la cause de ma sortie de Paris. Plusieurs Øcrits ont

cherchØ à provoquer les violences contre ma personne et contre ma famille.

J’ai cru qu’il n’y avait plus de sßretØ ni mŒme de dØcence pour moi de

rester plus long-temps dans cette ville. Jamais mon intention n’a ØtØ de

quitter le royaume; je n’ai eu aucun concert sur cet objet, ni avec les

puissances ØtrangŁres, ni avec mes parens, ni avec aucun des Français

ØmigrØs. Je puis donner en preuve de mes intentions que des logemens

Øtaient prØparØs à MontmØdy pour me recevoir. J’avais choisi cette place,

parce qu’Øtant fortifiØe, ma famille y serait plus en sßretØ; qu’Øtant prŁs

de la frontiŁre, j’aurais ØtØ plus à portØe de m’opposer à toute espŁce

d’invasion en France, si on avait voulu en tenter quelqu’une. Un de mes

principaux motifs, en quittant Paris, Øtait de faire tomber l’argument de

ma non-libertØ: ce qui pouvait fournir une occasion de troubles. Si j’avais

eu l’intention de sortir du royaume, je n’aurais pas publiØ mon mØmoire le

jour mŒme de mon dØpart; j’aurais attendu d’Œtre hors des frontiŁres; mais

je conservais toujours le dØsir de retourner à Paris. C’est dans ce sens

que l’on doit entendre la derniŁre phrase de mon mØmoire, dans laquelle il

est dit: Français, et vous surtout, Parisiens, quel plaisir n’aurais-je pas

à me retrouver au milieu de vous!... Je n’avais dans ma voiture que trois

mille louis en or et cinquante-six mille livres en assignats. Je n’ai

prØvenu Monsieur de mon dØpart que peu de temps auparavant. Monsieur n’est

passØ dans le pays Øtranger que parce qu’il Øtait convenu avec moi que nous

ne suivrions pas la mŒme route: il devait revenir en France aprŁs moi. Le

passeport Øtait nØcessaire pour faciliter mon voyage; il n’avait ØtØ

indiquØ pour le pays Øtranger que parce qu’on n’en donne pas au bureau des

affaires ØtrangŁres pour l’intØrieur du royaume. La route de Francfort n’a

pas mŒme ØtØ suivie. Je n’ai fait aucune protestation que dans le mØmoire

que j’ai laissØ avant mon dØpart. Cette protestation ne porte pas, ainsi

que son contenu l’atteste, sur le fond des principes de la constitution,

mais sur la forme des sanctions, c’est-à-dire, sur le peu de libertØ dont

je paraissais jouir, et sur ce que les dØcrets, n’ayant pas ØtØ prØsentØs

en masse, je ne pouvais juger de l’ensemble de la constitution. Le

principal reproche contenu dans le mØmoire se rapporte aux difficultØs dans

les moyens d’administration et d’exØcution. J’ai reconnu dans mon voyage

que l’opinion publique Øtait dØcidØe en faveur de la constitution; je ne



croyais pas pouvoir juger pleinement cette opinion publique à Paris, mais

dans les notions que j’ai recueillies personnellement pendant ma route, je

me suis convaincu combien il est nØcessaire au soutien de la constitution

de donner de la force aux pouvoirs Øtablis pour maintenir l’ordre public.

Aussitôt que j’ai reconnu la volontØ gØnØrale, je n’ai point hØsitØ, comme

je n’ai jamais hØsitØ à faire le sacrifice de tout ce qui m’est personnel.

Le bonheur du peuple a toujours ØtØ l’objet de mes dØsirs. J’oublierai

volontiers tous les dØsagrØmens que j’ai essuyØs, si je puis assurer la

paix et la fØlicitØ de la nation.»

NOTE 24.

BouillØ avait un ami intime dans le comte de Gouvernet; et, quoique leur

opinion ne fßt pas à beaucoup prŁs la mŒme, ils avaient beaucoup d’estime

l’un pour l’autre. BouillØ, qui mØnage peu les constitutionnels, s’exprime

de la maniŁre la plus honorable à l’Øgard de M. Gouvernet, et semble lui

accorder toute confiance. Pour donner dans ses mØmoires une idØe de ce qui

se passait dans l’assemblØe à cette Øpoque, il cite la lettre suivante,

Øcrite à lui-mŒme par le comte de Gouvernet, le 26 aoßt 1791:

«Je vous avais donnØ des espØrances que je n’ai plus. Cette fatale

constitution, qui devait Œtre rØvisØe, amØliorØe, ne le sera pas. Elle

restera ce qu’elle est, un code d’anarchie, une source de calamitØs; et

notre malheureuse Øtoile fait qu’au moment oø les dØmocrates eux-mŒmes

sentaient une partie de leurs torts, ce sont les aristocrates qui, en leur

refusant leur appui, s’opposent à la rØparation. Pour vous Øclairer, pour

me justifier vis-à-vis de vous, de vous avoir peut-Œtre donnØ un faux

espoir, il faut reprendre les choses de plus haut, et vous dire tout ce qui

s’est passØ, puisque j’ai aujourd’hui une occasion sßre pour vous Øcrire.

«Le jour et le lendemain du dØpart du roi, les deux côtØs de l’assemblØe

restŁrent en observation sur leurs mouvemens respectifs. Le parti populaire

Øtait fort consternØ; le parti royaliste fort inquiet. La moindre

indiscrØtion pouvait rØveiller la fureur du peuple. Tous les membres du

côtØ droit se turent, et ceux du côtØ gauche laissŁrent à leurs chefs la

proposition des mesures qu’ils appelŁrent de _sßretØ_, et qui ne furent

contredites par personne. Le second jour du dØpart, les jacobins devinrent

menaçans, et les constitutionnels modØrØs. Ils Øtaient alors et ils sont

encore bien plus nombreux que les jacobins. Ils parlŁrent d’accommodement,

de dØputation au roi. Deux d’entre eux proposŁrent à M. Malouet des

confØrences qui devaient s’ouvrir le lendemain: mais on apprit

l’arrestation du roi, et il n’en fut plus question. Cependant leurs

opinions s’Øtant manifestØes, ils se virent par là mŒme sØparØs plus que

jamais des enragØs. Le retour de Barnave, le respect qu’il avait tØmoignØ

au roi et à la reine, tandis que le fØroce PØtion insultait à leurs

malheurs, la reconnaissance que leurs majestØs marquŁrent à Barnave, ont

changØ en quelque sorte le coeur de ce jeune homme, jusqu’alors

impitoyable. C’est, comme vous savez, le plus capable et un des plus

influens de son parti. Il avait donc ralliØ à lui les quatre cinquiŁmes



du côtØ gauche, non seulement pour sauver le roi de la fureur des jacobins,

mais pour lui rendre une partie de son autoritØ et lui donner aussi les

moyens de se dØfendre à l’avenir, en se tenant dans la ligne

constitutionnelle. Quant à cette derniŁre partie du plan de Barnave, il n’y

avait dans le secret que Lameth et Duport: car la tourbe constitutionnelle

leur inspirait encore assez d’inquiØtude pour qu’ils ne fussent sßrs de la

majoritØ de l’assemblØe qu’en comptant sur le côtØ droit: et ils croyaient

pouvoir y compter, lorsque, dans la rØvision de leur constitution, ils

donneraient plus de latitude à l’autoritØ royale.

«Tel Øtait l’Øtat des choses, lorsque je vous ai Øcrit. Mais, tout

convaincu que je suis de la maladresse des aristocrates et de leurs

contre-sens continuels, je ne prØvoyais pas encore jusqu’oø ils pouvaient

aller.

«Lorsqu’on apprit la nouvelle de l’arrestation du roi à Varennes, le côtØ

droit, dans les comitØs secrets, arrŒta de ne plus voter, de ne plus

prendre aucune part aux dØlibØrations ni aux discussions de l’assemblØe.

Malouet ne fut pas de cet avis. Il leur reprØsenta que tant que la session

durerait et qu’ils y assisteraient, ils avaient l’obligation de s’opposer

activement aux mesures attentatoires à l’ordre public et aux principes

fondamentaux de la monarchie. Toutes ses instances furent inutiles; ils

persistŁrent dans leur rØsolution, et rØdigŁrent secrŁtement un acte de

protestation contre tout ce qui s’Øtait fait. Malouet protesta qu’il

continuerait à protester à la tribune, et à faire ostensiblement tous ses

efforts pour empŒcher le mal. Il m’a dit qu’il n’avait pu ramener à son

avis que trente-cinq à quarante membres du côtØ droit, et qu’il craignait

bien que cette fausse mesure des plus zØlØs royalistes n’eßt les plus

funestes consØquences.

«Les dispositions gØnØrales de l’assemblØe Øtaient alors si favorables au

roi, que, pendant qu’on le conduisait à Paris, Thouret Øtant montØ à la

tribune pour dØterminer la maniŁre dont le roi serait gardØ (j’Øtais à la

sØance), le plus grand silence rØgnait dans la salle et dans les galeries.

Presque tous les dØputØs, mŒme du côtØ gauche, avaient l’air consternØ en

entendant lire ce fatal dØcret; mais personne ne disait rien. Le prØsident

allait le mettre aux voix; tout à coup Malouet se leva, et, d’un air de

dignitØ, s’Øcria:--Qu’allez-vous faire, messieurs? AprŁs avoir arrŒtØ le

roi, on vous propose de le constituer prisonnier par un dØcret! Oø vous

conduit cette dØmarche? Y pensez-vous bien? Vous ordonneriez d’emprisonner

le roi!--_Non! Non_! s’ØcriŁrent plusieurs membres du côtØ gauche en se

levant en tumulte: _nous n’entendons pas que le roi soit prisonnier_; et

le dØcret allait Œtre rejetØ à la presque unanimitØ, lorsque Thouret

s’empressa d’ajouter:

«L’opinant a mal saisi les termes et l’objet du dØcret. Nous n’avons pas

plus que lui le projet d’emprisonner le roi; c’est pour sa sßretØ et celle

de la famille royale que nous proposons des mesures.» Et ce ne fut que

d’aprŁs cette explication que le dØcret passa, quoique l’emprisonnement

soit devenu trŁs rØel, et se prolonge aujourd’hui sans pudeur.

«A la fin de juillet, les constitutionnels, qui soupçonnaient la

protestation du côtØ droit, sans cependant en avoir la certitude,



poursuivaient mollement leur plan de rØvision. Ils redoutaient plus que

jamais les jacobins et les aristocrates. Malouet se rendit à leur comitØ de

rØvision. Il leur parla d’abord comme à des hommes à qui il n’y avait rien

à apprendre sur les dangers et les vices de leur constitution; mais il les

vit moins disposØs à de grandes rØformes. Ils craignaient de perdre leur

popularitØ. Target et Duport argumentŁrent contre lui pour dØfendre leur

ouvrage. Il rencontra le lendemain Chapellier et Barnave, qui refusŁrent

d’abord dØdaigneusement de rØpondre à ses provocations, et se prŒtŁrent

enfin au plan d’attaque dont il allait courir tous les risques. Il proposa

de discuter, dans la sØance du 8, tous les points principaux de l’acte

constitutionnel, et d’en dØmontrer tous les vices. «Vous, messieurs, leur

dit-il, rØpondez-moi, accablez-moi d’abord de votre indignation; dØfendez

votre ouvrage avec avantage sur les articles les moins dangereux, mŒme sur

la pluralitØ des points auxquels s’adressera ma censure, et, quant à ceux

que j’aurai signalØs comme antimonarchiques, comme empŒchant l’acte du

gouvernement, dites alors que ni l’assemblØe ni le comitØ n’avaient besoin

de mes observations à cet Øgard; que vous entendiez bien en proposer la

rØforme, et sur-le-champ proposez-la. Croyez que c’est peut-Œtre notre

seule ressource pour maintenir la monarchie et revenir avec le temps à lui

donner tous les appuis qui lui sont nØcessaires.» Cela fut ainsi convenu;

mais la protestation du côtØ droit ayant ØtØ connue, et sa persØvØrance à

ne plus voter ôtant toute espØrance aux constitutionnels de rØussir dans

leur projet de rØvision, que les jacobins contrariaient de toutes leurs

forces, ils y renoncŁrent. Malouet, qui n’avait pas eu avec eux de

communications rØguliŁres, n’en fit pas moins son attaque. Il rejeta

solennellement l’acte constitutionnel comme antimonarchique, et d’une

exØcution impraticable sur plusieurs points. Le dØveloppement de ces motifs

commençait à faire une grande impression, lorsque Chapellier, qui

n’espØrait plus rien de l’exØcution de la convention, la rompit et cria au

blasphŁme, en interrompant l’orateur, et demandant qu’on le fît descendre

de la tribune; ce qui fut ordonnØ. Le lendemain il avoua qu’il avait eu

tort; mais il dit que lui et les siens avaient perdu toute espØrance, du

moment oø il n’y avait aucun secours à attendre du côtØ droit.

«Il fallait bien vous faire cette longue histoire, pour que vous ne

perdissiez pas toute confiance en mes pronostics. Ils sont tristes

maintenant; le mal est extrŒme; et, pour le rØparer, je ne vois ni au

dedans ni au-dehors qu’un seul remŁde, qui est la rØunion de la force à la

raison.»

(_MØmoires de BouillØ, page 282 et suiv._)
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